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Le PS est atteint 
( par une nouvelle 
affaire 

de financement 
illégal 

ALORS qu’il était maintenu en dé- 
tention provisoire depuis près de 
neuf mois, l’ancien député (PS) des 
Pyrénées-Atlantiques Jean- Pierre 
Destrade aécrit, le 29 août, àla justice 
une lettre de confession de sept 
pages. U y décrit en détail ses activités 
dV intermédiaire » comme pour- 
voyeur de fonds du Parti socialiste au- 
près des patrons de la grande distri- 
bution. Deux jours plus tard, 
M. Destrade était rais en liberté, 
après avoir confirmé le contenu de sa 
lettre par procès-verbal. Sdon lui, le 
PS aurait continué à bénéficier de 
fonds occultes après 1990, date du 
vote de la loi sur le financement des 
partis politiques. Henri Emmanudli, 
trésorier national du parti de 1988 à 
1992etactizd premier secrétaire, au- 
rait directement supervisé ses activi- 
tés en tant que membre de la 
Commission nationale d'urbanisme 
V f rammeraal, dont dépend l'implanta- 
tion des grandes surfaces. M. Emma- 
nuel a refusé de commenter les dé- 
darations de M. Destrade, précisant 
au Mondeque le PS n’avait jamais re- 
çu d’argent en espèces, ni disposé de 
comptes bancaires à Fétrangec 

Lire page 9 


Une encyclique 
cachée 

sur l'antisémitisme 


JU 

PIE» 

UN MYSTÈRE vient d’être levé: 
les éditions U Découverte publient 
l'encyclique que Pie XI. en 1938, 
avait commandée à trois jésuites, 
intitulée Humani Génois Unitas 
i L’Unité du genre humain), qui dé- 
nonçait les pratiques racistes et an- 
tisémites de l’Allemagne hitlérienne 
et de l'Italie fasciste. Elle était res- 
tée, depuis, dissimulée dans les ar- 
chives de l’Eglise. Achille Ratti 
(1857-1939) fut le pape, élu en 1922. 
de Pentre-deux-gucrres. Après 
avoir condamné r Action française 
en 1926, 3 assista à la montée des 
totalitarismes, dénonçant en 1937 
nazisme et communisme. Cette en- 
cyclique devait être l'aboutissement 
de son combat Mais sa mort en fé- 
vrier 1939 empêcha sa publication 
et son successeur. Pie XII. l’aban- 
donna dans les tiroirs. Retraçant 
l'histoire du document, l'ouvrage 
de Georges Passetecq et de Bernard 
Suchecky permet de comprendre 
l’attitude du christianisme face au 
racisme et 5 l’antisémitisme. 



Lire page 24 
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Les tirs nucléaires pourraient compromettre 
la solidité des atolls de Muraroa et Fangataufa 

Une carte réalisée par l'armée française révélait dès 1980 d'importantes fractures 


HALTe AU feu II! , 
y a fîs&uft£ ■( : 





LES PROTESTATIONS interna- 
tionales après le deuxième tir, di- 
manche 1“ octobre à Fangataufa. 
de la nouvelle série d'essais nu- 
cléaires décidée par Jacques Chirac 
continuent de se multiplter, en 
Asie et dans le Pacifique, mais aus- 
si en Europe. Les pays du Forum 
du Pacifique sud ont annoncé la 
suspension du dialogue engagé 
avec la France comme partenaire 
associé. Au siège des Nations 
unies à New York, lundi 2 octobre, 
les délégués en séance se sont li- 
vrés à une attaque en règle contre 
la décision française. 

Par ailleurs, le débat autour de la 
stabilité et de la pérennité des 
atolls dé Mururoa et Fangataufa se 
précise. Une carte établie par l’ar- 
mée, au Centre d'essais du Paci- 
fique à Mururoa, montre qu'en 
1980. alors qu’une centaine d’es- 
sais souterrains restaient à réaliser, 
d'importantes fissures s’étaient 
développées dans la structure vol- 
canique de l’atolL Cette informa- 
tion renforce les hypothèses d'une 
large partie de la communauté 
scientifique internationale quant à 
la « fracturation • possible de 


l'atoll. Ces failles pourraient 
mettre en communication la ma- 
tière radioactive et l’océan dans 
les années ou les siècles à venir et 


provoquer une catastrophe écolo- 
gique majeure. Au cours des an- 
nées 80, des missions d’expertise 
indépendante s’étaient fait l'écho 


du même type d’inquiétude, sans 
influencer pour autant les déci- 
sions du président de la Répu- 
blique de Tépoque, François Mit- 
terrand. 

Selon les experts du Commissa- 
riat à l’énergie atomique et de la 
Direction des centres d’expéri- 
mentation nucléaire, cette inquié- 
tude est sans objet. Ils affirm ent 
que si des petits réseaux de fis- 
sures peuvent se développer au- 
tour du point de 1’explosion, leur 
amplitude est limitée et ne remet 
pas en question la solidité géné- 
rale de l'atoll. La matière radioac- 
tive issue des tiis resterait, selon 
eux, confinée « à 99 %», dans des 
conditions de sécurité absolue, au 
sein de cavités que la température 
a vitrifiées, ns font remarquer en 
outre qu’aucune fuite radioactive 
importante n’a été détectée jus- 
qu’à présent et que les missions in- 
dépendantes n’ont relevé aucune 
conséquence négative sur la santé 
des populations polynésiennes. . 

Lire page 2 
notre Éditorial page 14 
et les points de vue page 15 


La gendarmerie 
ouvre 

une enquête 
sur la mort 
de Khaled KeM 

LA CHAINE de télévision M6 a 
ieccsmu, hmdï 2 octobre, avoir sup- 
primé, dans le reportage sur la mort 
de Khaled XeDcal, une séquence dans 

larpipT> cm wU mriart une voix crier 
«Ftnis-le! Ffnis-le!». Cette coupe, 
qui pourrait remettre est cause la 
thèse de la Intime défense avancée 
par le procureur de la République, 
pins le ministre de rintériem; est jus- 
tifiée par la direction de M é, qui af- 
firme avoir pris cette décision «en 
toute indépendance ». Le directeur 
général de la gendarmerie nationale, 
Patrice Maynial, a demandé au lieu- 
tenant-colonel Gilles Janvier, qui 
commande le Groupement de sé- 
curité et d'intervention de la gendar- 
merie nationale (GS1GN), de mener 
une enquête administrative afin 
d'élucider les circonstances de la 
mort de Khaled KefeaL 

Lire page 11 
et notre éditorial page 14 


Une banque à sperme en liquidation judiciaire 


A TRENTE-DEUX ANS, Myriam Roussseau 
souhaitait avoir un enfant II y a quelques an- 
nées, son mari qui souffrait d’une affection 
cancéreuse avait, avant de subir des traite- 
ments aux effets potentiellement stérilisants, 
effectué un dépôt de sperme à la Fondation de 
recherche en hormonologie (FRH). Labora- 
toire d’analyses biologiques de renom, la FRH, 
dirigée par le docteur Robert Scholler, s’était, 
depuis une vingtaine d'années, spécialisée 
dans la conservation du sperme humain. Pla- 
cée en redressement judiciaire depuis 
juin 1994, la FRH a, sur décision du tribunal de 
Créteil (Val-de-Marne), dû interrompre toute 
activité au mois d’avril. 

Comme tous ceux qui avaient fait appel aux 
services de cet établissement, M. et M** Rous- 
seau n’ont pas été informés de ces événe- 
ments juridiques et financiers. Quand ils ont 
demandé, avec leur médecin, la restitution des 
paillettes de sperme afin de tenter une insémi- 
nation artificielle, M* Gilles Pellegrini, « man- 
dataire judiciaire à la liquidation des entre- 
prises», leur a expliqué qu'«// ne pouvait 
accéder à leur demande ». «Le ministère de la 
santé m'a indiqué qu'en aucun cas les paillettes 


ne pouvaient être restituées », précise-t-il dans 
un courrier daté du 7 septembre, adressé au 
gynécologue-obstétricien. «C'est invraisem- 
blable, s’indigne M 1 * Rousseau, je viens de su- 
bir une stimulation hormonale préalable à l'in- 
sémination artificielle et voilà que l'on refuse de 
nous rendre des paillettes qui nous appar- 
tiennent : de quel droit ? Pourquoi un te I abus de 
pouvoir?» 

Au ministère de la santé, on ne cache pas un 
certain embarras devant la dimension prise 
par cette affaire. M. et M" Rousseau ne sont 
pas, tant s’en faut, les seuls couples stériles en 
attente d'une réponse thérapeutique auxquels 
on oppose cette fin de non-recevoir. De nom- 
breuses demandes sont, depuis peu, adressées 
au cabinet Pellegrini, où l’on confie être dé- 
passé par la nature et l’ampleur du problème. 
Pour autant, procréation médicalement assis- 
tée ou pas, la mission du liquidateur judiciaire 
n’a pas varié : il s’agit avant toute chose de 
« réaliser les actifs ». 

« Je vous précise, à toutes fins utiles, qu'il est 
envisagé d'opérer le transfert de la banque de 
sperme de la FRH ou Cecos [Centre d'étude 
et de conservation du sperme] de l’hôpital 


Cochin », souligne M' Pellegrini à l’adresse du 
gynécologue de Rousseau. On voit mal 
pourtant, aujourd’hui, un Cecos acquérir les 
stocks d’une banque de sperme privée qui n’a 
jamais partagé les principes éthiques de la fé- 
dération de ces centres. Certains, au sein de la 
fédération des Cecos, se refusent à imaginer 
que l’on puisse «acquérir» un stock de pail- 
lettes de sperme issu de donneurs câïbataires 
plus ou moins rémunérés alors que les Ceo» 
ont bâti leur éthique sur le don de sperme bé- 
névole et anonyme. La pénurie croissante des 
donneurs et, corollaire, l'allongement- des 
listes des couples stériles en attente d’un don 
de sperme, justifient-ils que Ton revienne au- 
jourd’hui sur ces principes? Pour l'heure, 
M. et M"» Rousseau ont le sentiment d’avoir 
été trahis. Pauline et Adrien, puissante asso- 
ciation de défense des patients en quête de re- 
mède à leur stérilité, envisage, si aucune solu- 
tion heureuse n’est trouvée, d’organiser un 
spectaculaire sit in, boulevard Pasteur à 
Fresnes, devant les locaux de cette banque de 
sperme en liquidation judiciaire. 

Jean-Yves Nau 


Les angoisses de la nouvelle Allemagne 


LES FAITS sont là, palpables : 
cinq ans après la réunification so- 
lennellement proclamée par le 
chancelier Kohl, le 3 octobre 1990 à 
Berlin. l’ex-RDA a changé de vi- 
sage. Il suffit de parcourir les villes 
et les villages de Saxe ou du 
Mecklembourg pour le constater : 
Q faut vraiment avoir l’œil perçant 
pour repérer les traces laissées 
dans le paysage par un demi-siècle 
de communisme. Les fameuses 
lYabam. symboles dérisoires d’une 
économie de pénurie, roulent tou- 
jours, certes, mais bien isolées dans 
un flot impressionnant d’automo- 
biles flambant neuves. Les Galeries 
Lafayette vont bientôt ouvrir leur 
succursale sur la Friedrichstrasse, 
la grande nie commerçante de Ber- 
lin-Est, dont on a oublié les tristes 
vitrines de l’ère Honecker. 

Le défi lancé par le chancelier 
Kohl, au mois de mais 1990, lors de 
la première campagne électorale 
démocratique de ce qui était en- 
core la RDA, * Ici vont naître des 
paysages florissants », est en passe 
d’être gagné. On n’a pas lésiné sur 
les moyens, et l’autre pari du chan- 
celier, qui affirmait imprudemment 

quelaraiseâmveauderestdupays 
se ferait sans augmentations d’im- 
pôts, est passé à la trappe : entre 
1991 et 1995. ce sont 780 milliards 
de deutsebemarks (environ 
2730 milliards de francs) qui ont 
été transférés d’ouest en est, soit 


175 000 francs par habitant de l’ex- 
RDA. A quatorze reprises en cinq 
ans, impôts et taxes ont été relevés 
pour financer ce gigantesque effort 
national. La croissance annuelle 
s’est stabilisée autour de 7 % à S% 
dans les nouveaux Lânder, mais la 


consommation y représente en- 
core près du double du produit in- 
térieur brut La Bundesbank, gen- 
darme sourcilleux de l’orthodoxie 
économique outre-Rhin. met les 
autorités en garde, en demandant 
la suppression des aides publiques 


dès 1998, * afin de ne pas encoura- 
ger une mentalité d'assistés dans 
l'ex-RDA». 

Luc Rosertzweig 
Lire ta suite page 14 



■ La rentrée 
universitaire 

Plus de deux millions d'étudiants 
commencent, en ce mois d'octobre, 
une nouvelle année: Malgré la hausse 
du nombre des bacheliers, la rentrée se 
déroule dans un calme peut-être trom- 
peur. Une concertation doit, s'engager 
entre le ministère de l'éducation natio- 
nale et (es organisations d'étudiants 
sur des dossiers dont certains sont sen- 
sibles : la réforme des premiers cydes 
et J’aide sodaleaux éludants, p. 10 


■ Un entretien 
avec Jean Gandois 

Dans un entretien au Monde, le pré- 
sident du CNPfi commentant le prqet 
de budget pour 1996. met en garde le 
gouvernement contre les effets d'une 
croissance insuffisante, qui provoque, 
sdon lui, « un sentiment de frustra- 
tion ». p. 6 

■ Le commerce 
continue 

avec l’Algérie 

Les risques sont énormes mais les bé- 
néfices sont assurés, car, en dépit de la 
situation politique. Je commerce avec 
l’Algérie n'a jamais été aussi florissant 
Des patrons se muent en James Bond 
pour éviter les meurtriers écueils sur la 
route des contrats. p. 13 

■ Echecs: 
victoire en vue 
pour Kasparov 

Garry Kasparov a remporté une nou- 
velle partie, lundi 2 octobre, contre 
l'Indien Vishwanathan Anand, au 
championnat du monde d'échecs à 
New York. Sauf surprise, le Russe de- 
vrait conserver son titre. p. 23 

■ les éditoriaux 
du «Monde» 

incertitudes nucléaires ; Légitime 
défense? p.14 
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NUCLEAIRE Les réactions inter- 
nationales continuent de se multi- 
plier pour dénoncer (e deuxième tir, 
dimanche, sur l'atoll de Fangataufa, 
de la nouvelle série d'essais nu- 


cléaires français • UN DOCUMENT, 
établi en 1980 par les services de 
l'armée française à Mururoa, révèle 
que d'importantes fractures se sont 
développées dans le sous-sol de 


l'atoll. Il confirme les inquiétudes de 
nombreux scientifiques internatio- 
naux quant à la mise en communica- 
tion possible de la matière radioac- 
tive et de l'océan. • LES MISSIONS 


INDÉPENDANTES - Tazieff, Atkinson. 
Cousteau - qui ont inspecté le site 
de Mururoa dans les années 80 
avaient déjà exprimé ce type d'in- 
quiétude. L'équipe d’experts en- 


voyée sur place avant le second tir 
par l'Union européenne estime par 
ailleurs qu'elle n'a pas eu accès à 
toutes les informations. (Lire notre 
éditorial p. 14.) 



L’atoll de Mururoa recèlerait des fissures importantes 

Alors que les protestations internationales continuent après le deuxième essai nucléaire français 
sur le site de Fangataufa, l'inquiétude scientifique s'accroît quant à une « fracturation » possible du socle volcanique 


site de Mururoa 


FÎS5URE SUR 8 500 METRES 


FISSURE SUR 4530 MÈTRES 
ET 3,50 DE LARGE 
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RSSURE lONGITUDMAIE 


La carte a-dessus représente un relevé de l'atoll de Mururoa effectué enjum 1980 par tes services 
militaires de la base. En grisé apparaissent les zones interdites. Au nord, la " zone très contaminée ”, 
aujourd'hui nettoyée, provient des retombées d'un essai atmosphérique antérieur. Le plus significatif, 
réside dans la présence d’importantes fissures latérales et longitudinales qui auraient été comblées 
depuis. Quinze ans plas tard et après une centaine de tirs supplémentaires, on peut s'interroger ■- 
sur l'amplitude de la "fracturation” dé l'atolL 


LA RÉCENTE VOLONTÉ de 
transparence affichée par les auto- 
rités françaises sur les essais nu- 
cléaires à Mururoa et à Fangataufa 
{Le Monde du 2 août) ne dissipe pas 
pour autant 1e malaise et les incer- 
titudes qui accompagnent ceux-ci. 
Mururoa. « l’atoll du grand secret » 
(selon une traduction contestée du 
dialecte mangarévien), semble tou- 
jours garder sa part de mystère 
quant aux conséquences environ- 
nementales des tirs. La visite sur 
place, la semaine dernière, d’une 
mission d'expertise de l’Union eu- 
ropéenne ne contribuera pas à le- 
ver les doutes : dans un communi- 
qué du 30 septembre, la 
Commission européenne «note 
que les experts n'ont pas pu avoir un 
accès complet à F atoll et que seule 
une partie des informations récla- 
mées a été remise ». 

Les cent soixante-dix-sept essais 
réalisés depuis 1966 à Mururoa et 
àFangatofa (dont quarante et un 
aériens), soit l’équivalent de plu- 
sieurs centaines de bombes de la 
puissance de celle d'Hiroshima, 
n’ont-ils « strictement aucune 
conséquence écologique » comme 
Ta affirmé Jacques Chirac le 13 juin, 
après tous ses prédécesseurs à 
l’Elysée? 

DÉCHARGE NUCLÉAIRE 

S’O faut en croire le bilan radio- 
logique et environnemental élabo- 
ré par le Commissariat à l’énergie 
atomique (CEA) et la Direction des 
centres d’expérimentation nu- 
cléaire (Dircen), transmis chaque 
année aux élus polynésiens et au 
Comité scientifique des Nations 
unies pour L’étude des rayonne- 
ments ionisants, les effet s sera ient 
effectivement négligeables. Sur 
cette base, r Agence internationale 
de l’énergie atomique (AIEA) de 
Vienne a publié un rapport, en 
août 1991, jugeant que les traces de 
radioactivité relevées dans La zone 
des essais n’ont rien d’anormal. Ce- 
pendant, le tait que ce soient le 
CEA et la Dircen qui effectuent les 
prélèvements et les analyses - deux 
organismes à la fois juge et partie - 
soulève une certaine suspicion. 

Aussi, les autorités françaises 
s’appuient-elles sur les travaux de 
trois missions indépendantes - Ta- 
zieff, Atkinson et Cousteau - qui, à 
f invitation de François Mitterrand, 
se sont succédé sur l’atoll, respec- 
tivement en 1982, 1983 et 1987. Les 
conditions dans lesquelles celles -ci 


se sont déroulées, dans le cadre du 
secret militaire qui entoure le 
Centre d’expérimentation du Paci- 
fique, ainsi qu’une lecture attentive 
et complète de leurs conclusions 
ont tendance à renforcer le doute 
plutôt qu’à le lever ( lire ci-dessous). 

U ne ^seukr chose est établie avec 
certitude : la radioactivité du pluto- 
nium et de ses dérivés est bien là, 
enfermée dans-le-sûde-volcanique 
de l’atoD, avec une « espérance de 
vie » de Tordre de cinq cent mille 
ans selon (es affirmations du CEA 
et une puissance équivalente au 
cœur d’un réacteur nucléaire 
(1 000 mégawatts environ). Muru- 
roa constitue donc Tune des plus 
importantes décharges nucléaires 
du monde, la seule située en plein 
océan. 

Selon les techniciens du CEA, ce- 
la n’a rien d’inquiétant car les pro- 
duits radioactifs sont figés, - confi- 
nés » à l’intérieur de cavités que 
l’explosion a provoquées, sans au- 
cun contact avec T air ou la mec. Au 
fond de puits creusés entre 500 et 
1 000 mètres de profondeur, l’ex- 
plosion dégage en effet des tempé- 


ratures d’une centaine de millions 
de degrés qui vitrifient la roche et 
« piègent » la radioactivité (Le 
Monde du 7 août). 

Pour combien de temps? Ici 
commencent les interrogations. Le 
laboratoire de géophysique du CEA 
assure que le sodé volcanique des 
atolls de Mururoa et de Fangataufa 
s’est éloigné de son lieu de nais- 
sance de Pitcairn, à un millier de ki- 
lomètres de là, et que, « depuis un 
million d'années », Q ne se trouve 
plus relié à un « point chaud » de 


remontée, magmatique. La crainte 
de l’explosion de l'atoll est donc 
« aberrante » selon son directeur; 
Yves Caristan. Les techniciens du 
CEA sont formels : la pérennité de 
La structure géologique, ajoutée à 
la vitrification des roches, assurent 
une sécurité absolue. 

Une certitude remise radicale- 
ment en cause par Pierre Vincent^ 
de l'Observatoire de physique' du 
globe de Clermont-Ferrand (Le 
Monde du 12 juillet). Selon lui, les 
réseaux de fracture entourant les 


cavités peuvent entrer en commu- 
nication et « ouvrir le système, per- 
mettant une migration progressive 
des éléments radioactifs dans 
l’océan et dans l’atmosphère », voire 
provoquer «une ouverture brutale 
du système par glissement d'un fane 
de nie dans la mer». Une hypo- 
thèse relayée par la revue Nature 
dans sa livraison du 14 septembre 
qui se fait l’écho des interrogations 
de trois scientifiques britanniques 
(Roger Clark , séismoiogue à r uni- 
versité de Leeds. Colin Summer- 
hay es, directeur de l’Institut des 
sciences océanographiques, et Jane 
Plant, du British Geological Snr- 
vey) quant à la solidité de l'atoll - 
« la possibilité d’un effondrement de 
l’atoll ne saurait être écartée»- et 
qui demandent l’envoi à Mururoa 
d'une « task force » de scientifiques 
internationaux. 

Le danger apparaît d'autant 
moins fantasmatique si Ton cons- 
dère la carte que nous publions. 
Elaborée à des fins internes par le 
commandement militaire de la 
base lui-même, en Juin 1980, elle 
révèle spectaculairement que des 
fissures s’étendent sur plusieurs ki- 
lomètres de long. Ce document - 
qui n’était pas destiné à être porté 
à la connaissance de l'opinon - 
co nfirme de facto un mouvement 
de * fracturation» de TatoIL Une 
information qui hypothèque le ca- 
ractère absolu de l'étanchéité du 
confinement de ta matière radioac- 
tive dans les cavités vitrifiées. Et 
qui pose une grave question : à les 
fissures relevées sur cette carte ont 
été, selon nos informations, 
comblées avec du ciment depuis, 
combien d’autres se sont-elles dé-' 
clarées- au- cours de là centaine 
d’essais supplémentaires qui se 
sont succédé après 1980, principa- 
lement sous la présidence de Fran- 
çois Mitterrand ? Ce document 
n'apporte-t-fl pas la confirmation 
que Tonde de choc des tirs ne se ré- 
duit pas à un frissonnement dés 
eaux du lagon, comme les images 
fournies aux télévisions le laissent 
croire, mais qu’eUe entraîne des 
conséquences provoquant un « mi- 
tage » de la structure géologique ? 

Les experts du CEA et de la Dir- 
cen ne contestent pas que, dans la 
phase « élastopl astique », la propa- 
gation de Tonde développe un ré- 
seau de fractures. Os en Bxnitent ce- 
pendant la gravité et l’étendue à 
cause de « fa résistance du milieu et 
[des] contraintes dues à la gravité ». 


Selon Yves Caristan, « des éboulis et 
une fracturation se forment dans 
l’entourage immédiat de l'explosion. 
Au-delà de ces zones, l'énergie mé- 
canique se propage dans les terrains 
de façon élastique, sans les modi- 
fier». Les essais sont positionnés 
de manière « à limiter les interfé- 
rences possibles entre eux et à pré- 
server la stabilité du soubassement 
volcanique*. 

RISQUES SUR LE LONG TERME 

Néanmoins, les progrès de la 
«facturation» semblent bien 
constituer le risque essentiel de dif- 
fusion de la matière « piégée », 
comme la mission Cousteau l’a fait 
observer en 1987. La mission Atkin- 
son n’avait d’ailleurs rien dit 
d’autre en estimant que « la varia- 
tion dans l'épaisseur et la composi- 
tion de la zone de transition [la 
couche située eotre les formations 
volcaniques où gjt la radioactivité 
et les éléments carbonatés situés 
en contact direct avec la mer] jette 
un doute sur son aptitude à se 
comporter soit comme une barrière 
pour la migration des radio nu- 
déides, soit pour amortir et canaliser 
rénergie sismique due à l'explosion 
nucléaire». 

Plus récemment, vingt scienti- 
tiques australiens de la commission “ 
consultative du Forum des mi- 
nistres de l’environnement des 
pays du Trafique sud, dans un rap- 
port rendu public le 17 août, ont 
apporté une confirmation... de 
cette incertitude majeure : « Claire- 
ment, la structure de Mururoa a été 
affectée par les tests », écrivent- B s. 
Bien qu’ils n’aient pas eu accès à 
F atoll et ne se soient livrés qu’à un 
'.-travafl-de-.synthèse,' leurs conclu- 
sions aboutissent à « un risque très 
significatif sur le long terme ». même 
si * tes données disponibles ne per- 
mettent pas de prévoir avec préci- 
sion la durée, le taux de fuite et la 
composition en radioéléments du ré- 
sidu ni son impact réel sur l’environ- 
nement». Les dégâts physiques es- 
timés n’ont actuellement des 
conséquences qu’« incertaines et 
probablement peu importantes » sur 
la santé de la population. Mais 
« Mururoa et Fangataufa ne ré- 
pondent à aucune des caractéris- 
tiques techniques ou géologiques 
d’un dépôt de déchets nucléaires » à 
cause d'« une roche hétérogène et 
fracturée ». 

Jean-Paul Besset # 


Fangataufa l'inconnu 

L’essai nucléaire qui s’est déroulé dimanche à Fangataufa, d’une 
puissance cinq à six fois supérieure à celui qui avait eu Beu le 5 sep- 
tembre à Mururoa, est Je treizième sur cet atoU Distant d’une quaran- 
taine de kilomètres de Mururoa et vide de tout habitant, il toit partie 
du même massif basaltique. Une contamination y avait été relevée, le 
24 septembre 1966, après un essai atmosphérique. 

Jusqu’à présent, contrairemeot à Mururoa, aucune mission scienti- 
fique Indépendante n'a été menée à fa n gataufa. Les experts envoyés 
récemment par TUnlon européenne ont protesté contre le fait qu’ils 
n’ont pas pu accéder à cet atoEL C'est pourtant là que les essais les plus 
puissants ont été menés, en particulier F explosion, le 24 août 1968, 
d’une bombe équivalant à 185 fois la puissance de celle d’Hiroshima. 




Trois rapports sous surveillance 


LES TROIS MISSIONS de 
« scientifiques indépendants» qui 
se sont succédé à Mururoa eu 1982, 
1983 et 1987, n'ont pas réuni les 
conditions d’un travail scientifique 
serein. Zone militaire secrète oblige, 
les interdictions ont été nom- 
breuses. Cest ainsi, par exemple, 
qu'aucune des missions n'a eu l'au- 
torisation de descendre suffisam- 
ment en profondeur dans la mer 
pour observer la structure de l'atoll, 
excepté la mission Cousteau. Mais 
celle-ci n'a pu utiliser que son 
propre sous-marin dont les capaci- 
tés techniques ne permettaient pas 
d’atteindre des profondeurs de plus 
de 40 mètres (or les explosions ont 
lieu entre 500 et 1 000 mètres de 
profondeur). La chronique de la 
réalité du travail de ces trois mis- 
sions est relatée par le menu dans 
rouvrage de Bengt et Marie-Thérèse 
Danielson, Mururoa, notre bombe 
coloniale, L'Harmattan. 

Le plus important ressort de leurs 
conclusions. Selon les pouvoirs pu- 
blics, qui ont toujours déclaré que 
les résidus radioactifs restaient pri- 
sonniers de la roche «à 99%», 
celles-ci confirment point par peint 
« l’absence d’effets significatifs tant 
pour les populations que pour l'envi- 
ronnement naturel ». Aucune consé- 
quence directe et immédiate des tirs 
(hormis une légère fuite de césium 
134) n'a effectivement été réperto- 
riée par ces trois missions. 

Ces études sont cependant plus 
nuancées lorsqu'on les regarde de 


plus près. Haroim làzieff (dont les 
sept compagnons étaient fous des 
techniciens du CEA) reconnaît que 
sa mission était * exploratoire» et 
qu’il faut «une véritable mission 
d'investigation », même si « la conta- 
mination de fenvironnement est de- 
venue quasiment nulle à court 
terme » (le vulcanologue s’est d’ail- 
leurs déclaré partisan de la reprise 
des essais). Les 166 pages du rapport 
Atkinson (directeur du laboratoire 
radiologique de Nouvelle-Zélande) 
constituent une synthèse cf observa- 
tions anciennes, sur les essais at- 
mosphériques principalement Dix 
pages seulement sont consacrées à 
l’enquête menée sur le terrain à 
Mururoa. 

FUITES DE CÉSIUM 

Dans le Abreviated Diary cf Events 
du rapport, on apprend que les 
quatre jours qu’a durés cette mis- 
sion ont été essentiellement oc- 
cupés par des conférences, survols 
en hélicoptère et dîners, que les 
échantillons de plantes auxquels ces 
scientifiques ont eu accès leur ont 
été directement remis par l’amiral 
Rages, commandant de la base, et 
que les prélèvements d'eau qu'Os 
ont pu faire en surface à un kDo- 
mètre de la côte ne pouvaient révé- 
ler aucune trace radioactive dans la 
mesure où Os n'ont pas été effectués 
après un tir. Avec circonspection, 
Hugh Atkinson déclarera d'ailleurs 
à Papeete que «nous avons effective- 
ment dû nous soumettre à beaucoup 


d'interdictions » et qu’« il serait sou- 
haitable de pouvoir effectuer d'autres 
mesures ». Sur le fond, le rapport es- 
time que si « l'accroissement du taux 
de cancers du poumon est attribué à 
une farte proportion de fumeurs dans 
la population (.-), il n'y a aucune rai- 
son de croire les chiffres communi- 
qués selon lesquels plus de 99% de la 
radioacthité est maintenue dans des 
matières vitrifiées ». 

La mission Cousteau, elle, établit 
formellement des fuites de césium 
134 après un tir - traces que le ŒA 
estimera infimes - et relève que, 
« en plus des failles naturelles [du 
socle volcanique], F explosion pro- 
voque la formation d'un véritables ré- 
seau de fissures (—). L'atoll de Muru- 
roa est par conséquent un très 
mauvais site de stockage de déchets 
radioactif;». Malgré ce type de re- 
marques, le rapport Cousteau sera 
officiellement présenté comme une 
preuve supplémentaire de l'innocui- 
té des essais, ce qui provoquera, 
en juin 1989, la colère du célèbre 
commandant : «U y a belle lurette 
qu’une partie de la communauté 
scientifique mit le résultat de ses tra- 
vaux déformés ou jetés aux oubliettes 
par des fonctionnaires souvent in- 
compétents mais serviles. En parti- 
culier , naturellement, dans le do- 
maine nucléaire _ A la suite de notre 
enquête à Mururoa , pourquoi ces fal- 
sifications. ces retards, ces cen- 
sures?» 

J.-P. B. 


Poursuite des protestations contre la France 


L’ESSAI NUCLÉAIRE effectué le 
1 er octobre à Fangataufa a relancé le 
concert de protestations déjà ob- 
servé après le tir du 5 septembre à 
Mururoa. A commencer par le 
siège des Nations unies à New 
York, où les délégués en séance, 
lundi 2 octobre, se sont livrés à une 
attaque en règle contre la décision 
française, nous signale notre cor- 
respondante Afsané Bassir Pour. 
Pariant au nom des seize pays du 
Forum du Pacifique-sud, le premier 
ministre de Papouasie- NouveQe- 
G innée, Sir Julius Chan, a annoncé 
que l'organisation suspendait le 
dialogue engagé avec la France 
comme partenaire associé. Parmi 
les pays les plus virulents ont figuré 
le Chili, l'Equateur, le Mexique, la 
Nouvelle-Zélande, l’Irlande et le 
Danemark. 

Réunis à Luxembourg lundi 2 oc- 
tobre, les ministres des affaires 
étrangères de l'Union européenne 
tmt aussi fait part de leur décep- 


tion. En particulier les ministres da- 
nois, luxembourgeois et suédois. 
« Nous continuerons à discuter avec 
nos amis français, mais ils devront 
écouter nos arguments contre les es- 
sais, qui doivent cesser immédiate- 
ment », a dit le ministre suédois, Le- 
na Hejm-Waflen. Le secrétaire au 
Foreign Office, Malcolm Rifitind, a 
défendu la neutralité de Londres 
sur le sujet mais a toutefois expri- 
mé la crainte que T affaire entrave le 
commerce européen. A Bruxelles, 
la Commission européenne a re- 
gretté le nouvel essai, « d'autant 
plus que la Commission avait de- 
mandé explicitement aux autorités 
'françaises de recevoir avant les hffor- 
mations lui permettant de juger de 
F applicabilité du traité Euratom », a 
précisé le porte-parole Nikolans 
vanderPas. 

A Washington, le pente-parole de 
la Maison Blanche, Michael 
McCuriy, a réitéré son «ferme re- 
gret » pour l’attitude de la France, 


M. Cheysson et /'«r irresponsabilité » des socialistes 

Claude Cheysson, r ancien ministre des relations extérieures de 
François Mitterrand, s’en prend, dans un entretien publié par la re- 
vue bimestrielle Valeurs vertes, à Panden chef de P Etat et aux socia- 
listes : « les sept derniers essais étaient approuvés par François Mitter- 
rand, explique M- Cheysson. En 1992, à un an des élections législatives, 
B était tentant de séduire les électeurs des partis écologistes. Toi honte du 
Airh* socialiste. Quand nous étions au pouvoir, noos avons adopté et mis 
en route un programme d’armement qui comportât cette série d’essais. 
Prendre la position inverse aiffounThui, parce qu'on est dans ropposi- 
rion. c’est frnre preuve d'une totaie irresponsabilité. Je suis scandalisé. * 


«l’un des plus proches alliés euro- 
péens ». U a indiqué que la question 
des essais nucléaires figurerait à 
Tordre du jour de la rencontre 
entre le président Clinton et le pré- 
sident français, lors de la visite offi- 
cielle que Jacques Chirac fera le 
mois prochain aux Etats-Unis. D n’a 
pas évoqué le communiqué de 
Greenpeace, publié le jour même à 
Washington, demandant au pré- 
sident Œnton d’annuler la visite du 
présidait Chirac. A propos de Par- 
raisonnement, le 1" octobre, dn na- 
vire de Greenpeace Manutea, bat- 
tant pavillon américain, il a 
demandé à la France de «faire 
preuve de retenue, pour s'assurer 
qu’il n’y ait pas de dommages corpo- 
rels ou de destruction de biens ». 

En Nouvelle-Zélande, le premier 
ministre. Jim Bolger, s’est déclaré 
« scandalisé »et a qualifié le nouvel 
essai de «pied de nez à l'opinion 
mondiale ». L’ambassadeur de 
France à Wellington a été convoqué 
au ministère des affaires étran- 
gères. En Australie, le premier mi- 
nistre, Paul Keating, a déploré P es- 
sai, qui va « ternir la renommée de 
la France dans le Pacifique et le 
monde entier ». Le syndicat des em- 
ployés des transports a en outre an- 
noncé quH n’assurerait pas le plan 
de kérosène des avions d’ Air France 
qui se poseraient en Australie. 

Des manifestations ont eu lien 
hindi devant phisreuas amb assades 
de France, notamment à Welling- 
ton, Londres, Moscou, Madrid. 
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Le Parti communiste triomphe 
aux élections dans l’ex-Stalingrad 


Il semble bien placé pour remporter le scrutin législatif de décembre 


UvktoiredescoinmunBtesàPélectionduParte- 

* eur retour sur la scène poétique russe. Crétfité 


par les sondages de 14 % des intentions de vote 
aux législatives de décembre, te Parti commu- 
niste de Russie, dirigé par Guemadi Zwuganou 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Le Parti communiste, en gagnam- 
.121 des 24 sièges de la Douma (Par- 
wroent de la ville de Volgograd), a 
clairement montré sa nouvelle 
force en Russie, à trois mois des 
Sections législatives. Mais ce scru- 
tin local, tenu dimanc he 1 ° octo- 
bre, a aussi confirmé à son poste, 
avec 60 % des voix, le maire sortant 
de la ville, louri Tchékhov, un 
membre de rate locale des appa- 
ratchiks, désigné en son temps par 
Boris Eltsine, mais qui a choisi de 
se présenter comme « indépen- 
dant». 

Ces résultats combinés 
confirment une tendance générale 
en Russie, même si beaucoup 
d’analystes se sont empressés de 
relativiser ta montée en puissance 
des communistes. Ville indus- 
trielle, située à 900 kilomètres an 
sud-est de Moscou, Fex-Stafingrad 
ressemble à ces régions « cen- 
trâtes » de la Russie, à Tagncahure 
en détresse, et dont les. ouvriers 
sont frappés plus qn’affleurs par fe 
chômage et des mois de salaires 
non payés. A Orel également, la 
ville du chef du Parti communiste 
de Russie, Guennadi ZRraganov, 
un récent scrutin local avait donné 
10 sièges sur U à ce parti. 


un ancien fonctionnaire du Comité centrai du 
PCUS, cristaIBse tes frustrations d'un peuple las 
de subir le contrecoup des * réformes ». 


Divergences sur la création 
d'une zone de libre-échange 
entre l'Europe et les Etats-Unis 

Les Allemands sont pour, les Français contre 
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TRAVAIL DE TBtRAIN 

Le parti a aussi connu un succès 
imprévu (12 sièges sur 20) à Vladi- 
mir, une des villes de Russie où des 
progr amm es de privatisations « pi- 
lotes » ont été menés avec les 
conseils d’organismes étrangers. 
Et, dans Pensemhfe, les sondages 


s’accordent pour mettre les 
communistes en tête des inten- 
tions de vote <14 %) ; avec (eues al- 
liés du parti agraire (celui des chefs 
de kolkhoze^ ils pourraient 
compter sur 25 % des votants, ad- 
met Je plus connu des instituts de 
sondages, le Vmtsiam. Race à la 
profusion des partis et blocs élec- 
toraux eu fîce - plus de soixante - 
voilà qui met les c ommunis tes et 
apparentés en position d’augmen- 
ter très largement leur représenta- 
tion à la future Douma. 

Les raisons n’en sont nullement 
mystérieuses, semblables d’abord 
à celles qui mat amené au pouvoir 
les. partis communistes « réfor- 
més» en Europe de I*EsL Mais, en 
Russie; le parti n’a pas changé de 



économie russe 
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UN ■* RECOOVREM&iT DES IMPÔTS -extrêmement rectanent stimulée, le PIB pognait se contracterde nou- 
proUénaigue-jt: «des au&xMs Jeûnâtes qui *ne. &o»s . .j.yeauJ’an prochain.... 


firent plus à la Fédération fintégraBté des recette s qu'elles 
doivent hd verser»-, une « augnentatkn spectaculaire des 
taux dTwmkhtes et de suicides»; un Etat où «fttfinzhs- 
tration et les sennes répressifs ne sont probablement pas 
aaanpts de pratiques aimindtes» -. :fe rapport de FOigar 
nfearim de coopération et de développement écono- 
miques (OCDE), publié lundi 2 octobre, le premier consa- 
cré à la Fêrifictficp de Risse, ne mâche pas ses mots. 
Analysant sans préraiairms de langage cette économie 
où «/a corruption sévit largement», FOrganisation ne 
cache pas la difficulté <f analyse et de prévision de la 
conjoncture.. 

La période, fl est vrai, est particulièrement complexe. 
Moscou a engagé un très sérieux efiett de stabilisation 
depuis fe débat de Famée, en limitant ses dépenses pu- 
bliques, remettant un peu tf ordre dans son tissu indus- 
triel et son système fiscal, stabilisant sa monnaie. Le 
Fonds monétaire international (FMI) a apporté en avril 
un crédit de confirmation (stand-bf) de ô^miffiards de 


doflais et pourrait discuter bientôt de Pocfioï tfune «jb- 
dteédo^»smtraâsans.IeFM^comme<ffflitresinsti- 
tutions financière s mte rnational rs, estime qne Féconomie 
russe a touché le fond et que la croissance pourrait reve- 
nir en 1996. 


UN SCÉNARIO MÉDlAtt 

S est cependant trop tôt pour tirer de solides candu- 
siaos, d’autant que les élections législatives de décembre 
pourraient ébranler le fragile éddïce des réformes. L'OC- 
DE présente plusieurs hypothèses pour les mofs à venin 
EDe n’exdut pas, sur la base des indicateurs positifs des 
damas mass, que la croi ssa n c e atteigne 10% en 1996. 
Cependant, si nuflatioo s’accflérait de nouveau (les prix 
augmentent actuellement de 4,5 % environ par roms, 
centre 18 % en janvier), et si la prodnetion rfétat pas cor- 


Rnafement, F OCDE table sur Un scénario médian,' et 
retient une hypothèse de croissance du PIB de 2%. Sekm 
Sergueî Jgnarieff, vke-mînistre de Féccoomie, présent à 
Paris à FoGcasion de la pubfication de l’étude, la hausse 
des prix de détail sera fimitée à 2 % ou 3 % par mois cfid à 
la fri de F an née et à 15 % en g Rssm ifrt- annuel de dé- 
cembre 1995 à décembre 1996. L’OCDE, elle, est nette- 
ment mains optimiste, et prévmt pas moins de 60% pour 
tem&ne période. 

L’OCDE rappelle qif au-deià de Ja lutte contre Fînfla- 
tkm, le gouvernement tusse doit impérativement restruc- 
turer le système bancaire, déjà victime d’une grave crise 
de fo pvtHég en août L’e ntr e p rise privée doit égatenoA 
être stimulée; la privatisation de masse a permis un 
transfert massif de propriété, mais « au-deEt du transfert 
nominal des droits de propriété, 3 est difficile de dire si les 
incitations et les comportements commencent à changer ». 

Analysant des aspects structurels de Féconomie russe, 
Fétiide de IDCDE met aussi en cause quelques cSchés. La 
chute de la production, par exemple : fl est communé- 
ment admis qtfeBe a atteint 50% depuis 1989. Or; re- 
marque le rapport, la consommation d’électricité n’a 
baissé, eBe, que de 20 %. L’OCDE met en relief la précari- 
té des statistiques, et les difficultés d’accès à des institu- 
tions-dés œmme fe ministère des friantes ou la banque 
centrale. 

De même, on affirme fréquemment que Fapparition de 
mafias a accompagné le développement de récooomie 
de marché. Or, la moitié des hommes cFaflaires russes re- 
connaissent avoir participé à Féconomie souterraine défi 
frx temps de FURSS : sdon rtXDE, eda «peut ogjffquer 
te Sens entre les entreprises et te crime orgnntstf dans cer- 
tains secteurs». 


EL. 


Forte poussée populiste lors des élections en Lettonie 


STOCKHOLM 
de notre correspondant 
en Europe du Nord 
Les Lettons sont mécontents de 
la situation économique et soriafe, 
difficil e, de leur pays, et Maris Gaî- 
tis, le chef du gouvernement de 
centre droit, a frit tes frais de ce 
malais e général lors des élections 
législatives qui se sont déroulées le 
30 s ept embre et le 1“ octobre. Sou 
parti, « La voie lettonne », a re- 
cuesffi 14,6% des voix, sent environ 
18% de moins que lors des pre- 
mières élections fibres de 1993. Les 
deux autres formations « éta- 
blies», à savoir l'Union des pay- 
sans et le Mouvement pour l’indé- 
pendance nationale (conservateur), 
n’ob tiennent respectivement que 
6,1% des suffrages (-4,6%) et 
%.(- 7,2%). Dans ce contexte, te 
prochain gouvernement sera très 
(fifficfleàfixxzRX. 

Les électeurs ont exprimé leur 


colère en votant pour des partis na- 
tionalistes, ou plus exactement po- 
pulistes, dont fl est parfois difficile 
de définir l’idéologie. Les deux 
vainqueurs du scrutin sont deux 
formations nouvelles, qui ne bé- 
gaient pas dans le ftutemeat sor- 
tant : le « Saimmeks » (153 %) - en 
français «Le chef de famille» ou 
«Maître chez soi » - et le « Mou- 
vement populaire pour la Letto- 
nie» (15 Le premier regroupe 
notamment des petits entrepre- 
neurs, plutôt protectionnistes et 
partisans du rétablissement des 
liens commerciaux avec la Russie, 
et certains politiciens actifs sons 
Fanrien régime soviétique. 

Le Mouvement populaire pour la 
Lettonie est animé par un Letton 
originaire d’Allemagne, Joachim 
Sfegerist, nationaliste et populiste à 
souhait- Agé d’une quarantaine 
d’années, cet ancien publicitaire 
s’est installé à Riga en 1991, au len- 


demain de la restauration de Fin- 
dépendance. fl comprend le letton 
mais ne k parie pas. En Allemagne, 
il fréquentait les mffieux proches de 
l’extrême droite et avait été 
condamné à deux reprises pour 
avoir tenu des propos calomnia- 
teurs à propos de Wflly Brandi et 
des Tsiganes. Durant la campagne 
électorale, fl avait sillonné la pro- 
vince en distribuant médicaments 
et vivres à la population. Le « parti 
des siegeristes ». comme on rap- 
pelle, a donc réussi à canaliser le 
mécontentement général mais il 
n’est pas sûr que tes Lettons qui 
ont voté pour lui soient tous aussi 
nationalistes que cet homme qui 
souhaite des relations « normales » 
avec la Russie. Détail cocasse : ne 
maîtrisant pas suffisamment le let- 
ton, Joachim Siegerist ne pourra 
steger au Parlement 


Alain Debove 
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de Vladimir Jirinovski, dont les 
succès électoraux lors des scrutins 
partiels ont en revanche baissé. En 
outre, contrairement aux deux 
autres grands courants de l’opposi- 
tion - les démocrates et les pa- 
triotes -, les communistes sont 
unis derrière leur chef, Guennadi 
Zfouganov, qui a réussi à margina- 
liser ses groupuscules « ortho- 
doxes». 


nom, il reste officiellement « anti- 
capitaliste » et prône un rétablisse- 
ment de rURSS. Il fut k: premier, la 
semaine dernière, à présenter tes 
200 000 signatures nécessaires 
pour entrer en lice. Avec 500 000 
adhérents annoncés, il est certes 
loin des 20 millions de «commu- 
nistes» proclamés à l’époque de 
FURSS. Ses réunions locales res- 
semblent beaucoup à des clubs du 
troisième âge, même si elles 
commencent à attirer aussi des 
jeunes. 

Le PC reste pourtant le parti le 
mieux organisé de Russie, avec un 
travail militant mené régulière- 
ment dans les quartiers et les 
usines. Sur le terrain, fl est en 
concurrence avec le mouvement 


PRIORITÉ SOCIALE 

Mais les communistes, malgré 
leur étiquette, tiennent un discours 
qui se distingue fort peu de ceux 
des autres courants d’opposition. 
Iis se réfèrent aux valeurs reli- 
gieuses, patriotiques et démocra- 
tiques censées vaincre bientôt un 
régime représentant le « capita- 
lisme mafieux imposé par l’étran- 
ger ». Guennadi Ziouganov figurait 
parmi la demi-douzaine d'oppo- 
sants reçus par Bill Clinton en mai 
1995 à Moscou. Egor Gaïdar, le 
père des réformes russes, avait 
alors dédaté en sortant que «si le 
chef du PC tenait ses promesses 
faites au président américain, les 
démocrates russes n'auraient plus 
qu’à aller se reposer »_ Enfin, ce 
parti communiste compte dans ses 
rangs des directeurs de banque et 
des chefs d’entreprise qui ont par- 
faitement compris les avantages de 
Féconomie de marché. 

Le succès électoral annoncé des 
communistes s'expliquerait donc 
surtout par leur plus grande crédi- 
bilité dans certains milieux quand 
ils affirment leur orientation ^so- 
ciale ». Celle-ci, dans l’état actuel 
de la Russie, est une priorité obli- 
gée dans tous les programmes 
électoraux, du pouvoir comme de 
l’opposition. Mais 1e désir de chan- 
gement des Russes n’irait pas jus- 
: jju’.à”éUre M. Ziouganov lois- de 
. Fâection présidentielle - «to seule 
jpii compte », dit-on en Russie - et 
qui reste, théoriquement, prévue 
en juin 1996. Les sondages le 
donnent actuellement en troisième 
position derrière le nouveau cham- 
pion des « patriotes », le général 
Alexandre Lebed, et Grigori lav- 
hnskï, le mieux placé des « démo- 
crates». Mais une autre leçon du 
scrutin de Volgograd est que 
l’étoile des militaires en Russie qui 
ont des représentants sur toutes 
tes listes politiques et veulent, eux 
aussi, avoir leur lobby à Ja Douma 
ne brillerait pas autant que le pen- 
saient les médias. Tous tes officiers 
qui briguaient une place à la Dou- 
ma locale ont été battus, ainsi que 
le colonel qui voulait être maire. 


LUXEMBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Les Quinze sont divisés sur l'op- 
portunité d’encore resserrer les 
liens commerciaux entre l’Union 
européenne et les Etats-Unis pour 
s'engager, comme le suggère la 
Commission de Bruxelles, dans 
une phase susceptible de conduire 
à terme à la création d'une zone de 
libre-échange transatlantique. 
Cest ce qui ressort des délibéra- 
tions, lundi 2 octobre, des mi- 
nistres des affaires étrangères 
chargés de préparer 1e sommet 
transatlantique, qui réunira, le 
3 décembre à Madrid, Bill Clin ton, 
Felipe Gonzalez et Jacques Sauter, 
président de la Commission. 

Le souci des deux parties est de 
donner quelque histre à une al- 
liance euro-américaine vieillis- 
sante. L’Union a ainsi conclu des 
accords de coopération avec pra- 
tiquement la terre entière mais 
n’est liée aux Etats-Unis que par 
une vague déclaration politique 
datant du début des années 80. 

U est acquis qu’à Madrid, les 
présidents Clinton, Gonzalez et 
Santer signeront une nouvelle dé- 
claration politique, ainsi qu’un 
plan d’action décrivant les nou- 
veaux axes de la coopération tran- 
satlantique. Quel contenu lui don- 
ner? C’est là que les Quinze se 
divisent 


manifesté ses réticences, fl est vrai 
qu’il y a quelques mois, M. Kïnkel 
avait été le premier, devançant la 
Commission, à mettre sur la table 
l’idée d’une zone de libre- 
échange l 

« L’Union européenne attache 
beaucoup d’importance au multila- 
téralisme. Nous ne sommes pas fa- 
vorables, au reste les Américains 
non plus, à une zone de libre- 
échange, et la majorité des pays de 
l’Union trouvent prématuré d’enga- 
ger une étude sur ce thème ou en- 
core sur celui des réductions tari- 
faires anticipées », a déclaré le 
ministre français. Ce dernier, sans 
trouver apparemment beaucoup 
d’écho, s’est déclaré partisan d'une 


Washington critique 
la décision des Européens 
de dialoguer avec Cuba 


Sophie ShOtob 


RÉDUCTIONS TARIFAIRES 
Sir Leon Brittan, commissaire 
chargé des questions commer- 
ciales, propose que soit lancée une 
étude conjointe (UE-Etats-Unis) 
sur les bienfaits à attendre d’une 
zone de fibre-échange transatlan- 
tique. Il suggère encore que soit 
examinée la possibilité d’appliquer 
de masière-anticipéff»les réduc- 
tions tarifaires sur tes échan ges de 
produits industriels déridées lors 
du cycle defUruguay et, éventuel- 
lement, d'aller au-delà. Leon Brit- 
tan se défend de poursuivre ainsi 
un but préds, de vouloir imposer 
cette zone de fibre-échange dont fl 
rêve : « Ce n’est pas du tout le cas, 
nous sommes ouverts, l’étude propo- 
sée n’engage à rien », explique t-fl, 
sans forcément convaincre. Les 
pays les plus libéraux le sou- 
tiennent: Grande-Bretagne, Alle- 
magne, Danemark, Pays-Bas, Fin- 
lande, Suède. Irlande. Klaus Kinkel 
Ta fait avec vivacité : « Jl faut créer 
une zone de commerce et de sécuri- 
té atlantique ; il faut que la libérali- 
sation des échanges demeure ins- 
crite dans le document», a ainsi 
martelé le ministre allemand, 
après qu’Hervé de Charette eut 


A peine annoncée à Luxem- 
bourg, la décision de PUnion eu- 
ropéenne d’ouvrir un dialogue 
avec Cuba en vue de négocier un 
éventuel accord économique a 
été vivement critiquée par le 
gouvernement américain, lundi 
2 octobre. « Nous demandons ins- 
tamment à nos partenaires euro- 
péens de réfléchir avant de norma- 
liser leurs relations avec Fune des 
dernières dictatures du monde ». a 
déclaré le porte-parole du dé- 
partement d’Etat, Nïcholas 
Bonis. Les Etats-Unis main- 
tiennent nn embargo contre 
Cuba depuis 196a L’Union euro- 
péenne a chargé une délégation 
de trois pays - la France, r Es- 
pagne et Fitafie - de mener des 
discussions exploratoires en vue 
-de la signature, d’un accord- 
cadre avec La Havane. 


concertation sur les moyens à 
mettre en œuvre pour limiter les 
fluctuations monétaires, en parti- 
culier celles du dollar. 

Cette question sensible avait été 
abordée par Jacques Chirac lors du 
sommet du G7, es juin à Halifax, 
et le président de la République 
avait indiqué son intention d’en 
faire un des thèmes prioritaires du 
prochain G7, au printemps 1996 à 
Lyon. A quoi bon, en effet, de nou- 
velles réductions tarifaires ou 
d’autres mesures de libéralisation 
si l’effet attendu peut être annulé 
voire inversé par les mouvements 
de yoyo du billet vert ? 


Philippe Lemaître 
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ans 


les médicaments de l'esprit 
Neuroleptiques, anxiolytiques 
et antidépresseurs changent 
la vie de millions de gens... 
Et les idées sur les rapports 
entre le corps et l'esprit. 
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• Une nouve//e iriferpréfation 
de la mécanique quantique 
g De la mouche à f homme, 
un même gène pour l’œil 
• La pharmacopée 
des chimpanzés 
• Un entretien 
avec François Jacob 
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La Côte-d’Ivoire est en proie à de violentes 
manifestations avant l’élection présidentielle 

Les deux principaux partis d'opposition refusent de participer au scrutin 

Selon le quotidien gouvernemental Fraternité- dougou. En outre, à Abidjan, un gendarme a été pas présenté de candidats. Le président Henri 
Matin, deux manifestants ont été tués, lundi 2 tué accidentellement lors des manifestations. Konan Bédiê devait recevoir, mardi, les diri- 
octobre, l’un à Bouafle et l'autre à Ouangolo- Les deux principaux partis de l'opposition n'ont géants de toutes les formations politiques. 


ABIDJAN 

correspondance 

Depuis près de deux semaines, 
l'opposition s'efforçait de braver 
l'interdiction de manifester déci- 
dée par le gouvernement, mais, 
lundi 2 octobre, ie mouvement de 
protestation, organisé cette fois 
dans l'ensemble du pays par les 
partis ré unis au sein du Front ré- 
publicain, a pris une tout autre 
ampleur. L'opposition dénonce le 
nouveau code électoral qui, selon 
elle, ne garantit pas des élections 
* claires et transparentes », et em- 
pêche notamment la candidature 
d'un rival potentiel du président 
Bédié, l’ancien premier ministre 
Alassane Ouattara. 

Après que l’opposition eut déci- 
dé, en septembre, de multiplier 
défilés et réunions de protestation, 
les autorités ont, dans un premier 
temps, brutalement dispersé plu- 
sieurs petits rassemblements paci- 
fiques. Depuis dix jours, elles ont 
interdit toute manifestation sur la 
voie publique pour une période de 
trois mois, afin de ne pas *■ pertur- 
ber l'activité économique du pays » 
pendant la période électorale. 

UN GENDARME TUÉ 

Lundi, dans plusieurs villes de 
l'intérieur du pays, les manifesta- 
tions ont fart deux morts, selon le 
quotidien gouvernemental Frater- 
nité Matin, et plusieurs blessés par 
balles, tandis que le mouvement 
affectait plusieurs quartiers de la 
capitale. Abidjan. 

Un gendarme a trouvé la mort 
accidentellement dans la banlieue 
populaire de Yopougon, écrasé par 
le véhicule d’un collègue qui en 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 


Par 

(section 
PARIS < 


Extrait des minutes du Grafic de la 
Gourd* appd de Paris 
arrêt de la 9émc Chambre 
A) de la Cour d'appel de 
l’ARlSdu 29 mars 1994 
TAŒB Claude, ne le 18 10 1945 à 
Tunis (Tunisie) demeurant 55 rue 
Decamp 75016 PARIS a été condamné 
à 18 mois d'empAon-nement avec 
sursis et 50 000 trs d’amende, pour 
fraude Escale (soustraction .frauduleuse à 
i'éubüvsement ou au paiement de la 
T-V.A duc pour la période du 1er 
janvier 1986 au 31 décembre 1987 et de 
l’impôt sur les sociétés dû au due des 
exercices 1986 et 1987) . ; passion 
d'écriture inexacte ou Ecrive dans un 
livre comptable (kits commis de 1987 à 
1988) 

La Cour a, en outre ordonne, aux 
frais du condamné :-l°) la publication 
de cet arrêt, par extrait, dans le 
JOURNAL OFFICIEL . le FIGARO 
et le MONDE 2°) L’affichage de cet 
arrêt, par extrait, pendant 3 mois, sur 
les panneaux réservés à l 'affichage des 
publications officielles de la commune 
de PARIS 75016. Pour extrait conforme 
délivré à Monsieur le Procureur 
Général sur sa réquisition. P/Le 
Greffieren Chef 


Extrait des Minutes du Greffè.de la 
Cour d'appel de PARIS 

Par arrêt de ia9emr cham bref (section 
A) de la Cour d'appel de Paris du 29 
mare 1994 

HAGEGE Roger né le 2 avril 1948 à 
Tunis (Tunisie) deme urant 2, rue Paul 
Lananitn 94120 FONTENAY SOUS 
BOlS a été condamne à 10 mens 
d’emprisonnement avec sursis et à 25 
000 1rs <f amende, pour fraude fiscale 
(soustraction frauduleuse à 
l'établissement ou au paiement de {a 
T.V.A Aie pour la période du 1er 
janvier 1986 au 31 déce m bre 1987 et de 
l’impôt sur les sociétés dû au titre des 
exercices 1986 et 1987} . ; passation 
d’écriture inexacte ou Ecrive dans un 
livre comptable (buts commis de 1987 à 
1988). La Cour a, en outre ordonné, 
aux frais du condamné : 

1° La publication de cet arrêt, par 
extrait dans le JOURNAL OFFICIEL 
et dans les journaux LE MONDE et LE 
FIGARO 

2 e L’affichage de cet arrêt, par extrait, 
pendant 3 mois, sur les panneaux 
réserves à l 'affichage des publications 
officielles de la commune de 
FONTENAY SOUS BOlS 94120 . 

Pour extrait conforme délivré à 
Monsieur le Procureur Général sur sa 
réquisition. 

P/LE GREFFIER EN CHEF 


Extraie des Minutes du GrrSê de la 
CA de Chambéry. Audience Ai 
26.4.95, FAME Massai* né en 1947 au 
Sénégal, commerçant ambulant, 
domi effié à MARSEILLE 13001, a été 
condamné à 6. mois de prison + 
am ende d ouanière +• DJ à U Sté 
VUITTON, pour détention de sacs de 
marque cantrëfute et c on treb a nde de 
marchait dise prohibée. 


avait perdu ie cootrôle après des 
jets de pierres. 

Le quartier d’Abobo, théâtre de 
petitès échauffourées les jours 
précédents, était paralysé par les 
combats de rue. Des jeunes en co- 
lère ont érigé des barricades, avec 
des étals de marché et des pneus 
enflammés. Les forces de l'ordre 
ont répondu aux jets de pierres 
par des tirs de gaz lacrymogènes, 
alors qu’au milieu de la grande 
place de la gare routière brûlait 
une voiture bâchée de la gendar- 
merie. Le domicile du maire 
d'Abobo a été saccagé. 

A Daloa, dans le centre-ouest du 
pays, le tribunal et la mairie ont 
été incendiés. S’il y a eu des dé- 


bordements à cause des pillards et 
des « casseurs », fl est clair que 
souvent les manifestants visaient 
bien les symboles du pouvoir en 
place. 

Pendant ce temps-là, au Palais 
des congrès de l'Hôtel Ivoire, à 
Abidjan, s'ouvrait, sous haute sur- 
veillance. un forum pour encoura- 
ger les investissements étrangers 
dans le pays. Parmi les participants 
figurait le ministre français de la 
coopération, Jacques Godfrain, 
qui a estimé que tout com- 
mentaire sur ces troubles serait 
« hors su jet ». 

*■ L’opposition perd la tète», a 
déclaré le premier ministre, Daniel 
Kablan Duncan, en soulignant 


qu’« il faut éviter les comporte- 
ments Je désespoir ». 

Dimanche soir, le délai pour le 
dépôt des candidatures à l’élection 
présidentielle est passé sans que 
les principaux opposants - 
Laurent Gbagbo, chef du Front 
populaire ivoirien (FPI). et les par- 
tisans de M. Ouattara au sein du 
Rassemblement des Républicains 
(RD R) - ne déposent de dossier. Le 
secrétaire général du RD R, Djeny 
Kobia, a parié de « boycottage actif 
du scrutin ». « Nous allons conti- 
nuer à manifester, a-t-il ajouté, jus- 
qu'à ce que les conditions pour des 
élections régulières soient réunies. » 

François Picard 


Itzhak Rabin s'en prend au « lobby juif » américain 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Les juifs de la diaspora, qui sont nettement plus 
nombreux que les juifs israéliens - 8,6 millions au 
lieu de 4,6 millions - et qui soutiennent l’Etat hébreu 
de leurs deniers depuis sa création, ont-ils le droit de 
s'opposer à la politique d’un gouvernement démo- 
cratiquement élu en Israël ? Aussi ancien que l’Etat, 
le débat a soudainement rebondi, la semaine der- 
nière, à l’occasion d’une « attaque sans précédent » - 
titre retenu, dimanche 1“ et iundi 2 octobre, par les 
principaux journaux israéliens - lancée par Itzhak 
Rabin contre « une partie de la communauté Juive 
américaine ». 

Rentré dimanche de Washington, où avaient été 
signés, jeudi, les accords Israélo-palestiniens de Ta- 
ba, et fortement irrité par les efforts de certains mi- 
lieux juifs conservateurs américains pour contrer sa 
stratégie de paix avec les Palestiniens, le premier mi- 
nistre a répété des attaques lancées aux Etats-Unis. 
Mettant en cause la * routzpah » - le culot - de 
* ceux qui osent faire pression sur le Congrès contre la 
politique suivie par le gouvernement légitime d’Israël 
alors qu’ib n'envoient même pas leurs enfants servir 
dans Tsahaf », M. Rabin a jugé cette attitude «* m- 
concévâblé~ét~ inacceptable ». «La critique est une 
chose, mais aller jusqu'au Congrès, c'est franchir une 
ligne rouge que nous n'acceptons pas », a-t-U ajouté. 

« ERREUR HISTORIQUE » 

Au moins trois organisations juives américaines, 
dont deux qui groupent des orthodoxes et des ultra- 
orthodoxes, sont ouvertement opposées à la restitu- 
tion aux Palestiniens de certains territoires conquis 
en 1967. Membres officiels, parmi une cinquantaine 
d’autres organisations plus petites, du Comité des 
affaires publiques américano-israéliennes (Aipac), le 
principal groupe de pression juif aux Etats-Unis, ces 
trois organisations ont tenté d'empêcher le Congrès 
de voter l’aide limitée - 100 millions de dollars - pro- 
mise à Yasser ArafaL Elles ont réussi à imposer de 


telles conditions au versement de cette aide qu’il se- 
ra vraisemblement difficile à faire. 

L'aide gouvernementale américaine à Israël - au 
moins 3 milliards de dollars par an - n’est pas remise 
en cause. Mais les juifs conservateurs américains ont 
réussi, depuis la signature des accords israélo- pales- 
tiniens, en septembre 1993, à freiner considérable- 
ment l’ampleur des donations privées à diverses ins- 
titutions israéliennes. * Pour intégrer les juifs russes 
en Israël, s'est fâché M. Rabin, le judaïsme américain, 
plus nombreux - 5,8 millions de personnes - et plus 
riche que nous, parle beaucoup mais nous aide peu. 
Sa contribution ne dépasse pas 7 % des 11 milliards de 
dollars que nous devons dépenser , chaque année, pour 
cette mission. » 

En réalité, de 1 milliard de dollars environ chaque 
année, la contribution privée américaine aux divers 
organismes liés à Israël est tombée aux alentours de 
650 millions en 1994 et pourrait être encore plus 
basse cette année. 

Comme en France, où le phénomène prend de 
l’ampleur, les organisations conservatrices améri- 
caines détournent une bonne part de l’aide naguère 
destinée à l’Etat juif vers des projets d’agrandisse- 
ment et de renforcement des colonies juives dans les 
territoires occupés. 

Il n’empêche, a répliqué Avraham Bourg, pré- 
sident de l’Agence juive, organisme semi-gouverne- 
mental qui cherche à favoriser l’immigration du 
maximum de juifs eu Israël, «l'attaque d’Itzhak Ra- 
bin constitue une erreur de dimension historique car la 
majorité desjulfi américains sont avec lui ». M. Bourg 
est d’autant plus furieux que, depuis son élection à 
la présidence de l'organisme, □ y a quelques mois, fl 
a entrepris, sur place, de « mobiliser la diaspora amé- 
ricaine pour obtenir, pour la première fois depuis des 
années, une augmentation des donations à Israël ». Et 
à son institution a reçu des Etats-Unis, en 1994, 
264 millions de dollars... 

Patrice Claude 


Aux Comores, l'opposition au coup de force s'organise 


MORONI 

de notre envoyé spécial 

L'opposition au coup de force 
du 28 septembre s'organise. Lundi, 
quelques heures après que Bob 
Denard eut fait désigner deux co- 
présidents intérimaires en leur en- 
joignant de former un gouverne- 
ment et de mener le pays vers des 
élections, le premier ministre, 
Caambi EI-Yacbourtu, réfugié à 
l’ambassade de France, annonçait 
qu’3 assurait, conformément à la 
Constitution, l’intérim de la prési- 
dence, compte tenu de l'incapacité 
du président Djobar, détenu par 
les putschistes. Mais, contraire- 
ment à ses rivaux - les coprési- 
dents Mohamed Taki, de l'Union 
nationale pour la démocratie aux 
Comores (UNDQ, et le prince Saïd 
Ali Kemal, du parti Chama-, 
M. El-Yachourtu, soutenu par le 
Forum pour le redressement natio- 
nal (FRN) d’Abbas Djoussouf et la 
gendarmerie comorienne qui ne 
s’est toujours pas ralliée aux mu- 
tins, jouit de la légalité constitu- 
tionneDe. 

M. El-Yachourtu cherche aussi à 


se démarquer de l'impopulaire 
président Djohar, « définitivement 
sur la touche ». Chaque camp ré- 
clame des élections supervisées 
par l’ONU, mais se bat pour en 
être l'organisateur. En attendant, 
le pays risque de se retrouver avec 
deux gouvernements, et Paris va 
probablement devoir trancha. Si 
la France, qui demande le rétablis- 
sement de la légalité, aurait pu être 
tentée d’accepter un « retour » du 
pouvoir aux civils orchestré par 
Bob Denard, aujourd'hui efle de- 
vrait logiquement se ranger du cô- 
té du premier ministre. 

Rien n’indique, pour le moment, 
que les navires français qui 
croisent, depuis lundi, au large de 
Moroni, n’aient incité Bob Denard 
et ses mercenaires à plier bagages. 
Devant toutes les menaces, les 
commentaires se font alarmistes 
jusque dans les milieux expatriés, 
où « Bob » est soudain présenté 
comme un élément stabilisateur de 
la crise qu’il a provoquée: « S'ils 
l'obligent à quitter le pays, c'est la 
guerre civile ! » Il est vrai qu'en 
quelques jours, le chef des « af- 


freux» a recréé une solide petite 
armée. Avec ses anciens soldats 
qui ont accouru de tous les coins 
de l’archipel, la garnison de Kan da- 
rd abriterait aujourd’hui plus d’un 
millier d'hommes, contre quatre 
cents à la veille du coup d'Etat 

LE RÔLE DU MAROC 

Les Comoriens n’en finissent pas 
de discuter des origines du coup. 
S’il parait acquis que la famille de 
l’ancien président Abdallah a solli- 
cité Bob Denard - qui estimait dit- 
on, avoir une «dette d’honneur» 
envers l’épouse de l'ex-chef de 
l’Etat assassiné, pour lui prouver 
qu'il n’est pas le meurtrier de son 
mari -, on évoque de plus en plus 
nn soutien financier marocain. 
Hassan II a été un ami intime 
d’Ahraed Abdallah, et a plaidé plu- 
sieurs fols, auprès du président 
Djohar, la libération des fils de 
M. Abdallah. Hypothèse alimentée 
par les rumeurs selon lesquelles, 
parmi la trentaine de mercenaires 
présents ici, les deux tiers sont ma- 
rocains. La France, par égard pour 
le souverain chérifien, aurait ac- 
cepté de fermer les yeux, car per- 
sonne ne s'explique autrement 
comment les services secrets fran- 
çais aient pu ignorer les préparatifs 
du coup d’Etat 

La France, suspectée de 
complaisance, prendra-t-elle le 
risque de débarquer aux 
Comores ? Quoi qu'a en soit le ca- 
pitaine Combo Ayouba, chef du 
comité militaire de transition, a 
averti qu’en cas d’intervention, ses 
hommes sont prêts à mourir pour 
leur pays. 


Des forces spéciales en renfort 

Des équipes des forces spéciales (COS) et des experts du rensei- 
gnement militaire (DRM) français ont été détachés à Mayotte, où Us 
sont venus renforcer l’élément de la Légion étrangère qui y est 
présent en permanence. Au total, cette capacité d’intervention dé- 
passe les trois cents à trois cent cinquante hommes. A Mayotte sont 
désormais basés la frégate Floréal, les patrouilleurs la Rieuse et la 
Boudeuse, avec à leur bord une vingtaine de commandos. Officielle- 
ment, ce renforcement en hommes et en moyens est présenté 
comme une précaution pour la protection des ressortissants fran- 
çais et des binathmaux s’ils venaient à être menacés. En réalité, ce 
dispositif peut devenir offensif à tout moment, avec une base ar- 
rière constituée, à la Réunion, autour du Champîain. 


Au procès d'0 .J. Simpson, a 
le jury est parvenu 
à un verdict 

LOS ANGELES. Moins de six heures après le début des délibéra- 
tions, le jury du procès d’O.J. Simpson est parvenu, lundi 2 octo- 
bre, à un verdict, a annoncé, à Los Angeles en Californie, Je juge 
Lance Ito. La décision unanime des douze jurés, à l’issue d’un pro- 
cès de près d’on an, ne devait toutefois pas être rendue publique 
avant mardi 3 octobre, vers 20 heures (heure française), afin de 
permettre de rassembler les famflles et les avocats sur place. Ce 
délai devrait permettre à la police de mettre sur pied un dispositif 
de sécurité. S’fl est reconnu coupable, O.J. Simpson risque une 
peine allant de quinze ans de prison à la réclusion à perpétuité. - 
(AFP. Reuter.) W 

Washington maintient ses sanctions 
contre le pouvoir nigérian 

WASHINGTON. Les Etats-Unis ont critiqué, lundi 2 octobre, les 
décisions annoncées, ia veille, par la junte nigériane, qui projette 
un retour par étapes à la démocratie, mais n’envisage de céder la 
place à des civils que dans trois ans. Ces décisions sont «in- 
complètes et ambiguës sur nombre de sujets importants », a déclaré 
le porte-parole de la Maison Blanche, Michael McCuny, indiquant 
que « pour souligner leur mécontentement, les Etats-Unis allaient 
maintenir en vigueur toutes les sanctions » prises contre le Nigéria. 

La Maison Blanche dénonce aussi le « refis persistant » de libérer 
Moshood Abioia, arreté, en 1994, pour s'étre proclamé président 
sur la base des résultats, contestés, de l’élection présidentielle 
de juin 1993. L’Union européenne a estimé que « la transition de- 
vrait durer moins de trois ans ». - (AFP.) 

EUROPE 

■ AZERBAÏDJAN : le président américain BU( Clinton a fait sa- 
voir, lundi 2 octobre, au président azerbaïdjanais Gueidar Aliev 
qu’il était favorable à la construction de deux oléoducs - l’un vers 
la Russie et l’autre vers la Turquie, par la Géorgie - pour l’ache- 
minement du pétrole de la Caspienne. - (AFP.) 

■ SLOVAQUIE : Mïchal Kovac junior, fils dn président slovaque, 
enlevé, fin août, en Slovaquie, et transféré en Autriche en raison 
d’une affaire de fraude, a été libéré, lundi 2 octobre, contre le ver- 
sement d’une caution d’un million de schillings (environ 
500 000 francs). - (AFP.) 

■ POLOGNE : la commission électorale a rejeté, lundi 2 octobre, 
la candidature de Boleslaw Tejkowski - un ultra-nationaliste anti- 
sémite - à l’élection présidentielle du 5 novembre. La commission 
électorale, qui a déjà enregistré la candidature de dix-sept per- % 
sonnes, a estimé que la liste de 100 000 signatures déposée par M 
Tejkowski était falsifiée.- (AFP.) 

■ ITALIE : le parquet de Milan a demandé, lundi 2 octobre, que 
soient jugées 127 personnalités du monde politique et économique 
italien, dont le socialiste Bettino Craxi et ie démocrate-chrétien 
Ainaldo Foriani, dans le cadre d’une affaire de caisses noires de so- 
ciétés de l’ENI (bydorc arbures) et de Montedison (chimie). - (AFP.) 

■ GRANDE-BRETAGNE : Rosemary West, l'épouse de Frederick 
West, l'un des plus grands criminels de Grande-Bretagne, compa- 
raît, depuis ce mardi 3 octobre, à Winchester (Hampshixe) pour 
répondre du crime de complicité active dans le meurtre de dix 
femmes, dont celui de sa propre fille. Son époux, Frederick West, 
s’est suicidé, le 1 CT janvier, dans sa cellule. Le procès devrait durer 
deux mois. - (Corresp.) 

ASIE 

■ CHINE : Jlang Zemin rencontrera Bill Clinton, son homologue 
américain, le 24 octobre, à New York, a annoncé, iundi 2 octobre, 
le secrétaire d’Etat américain. La Cbine souhaitait une « visite 
d’Etat» pour son président, mais a accepté «une simple ren- 
contre », a expliqué Warren Christopher. - (AFP.) 

■ JAPON : le premier ministre M. Murayama a accepté, lundi 
2 octobre, ia démission du ministre des affaires étrangères Yohei 
Kono de son poste de vice premier-ministre, annoncent les médias 
japonais. Ce mouvement était attendu pour permettre l’arrivée 
dans cette position de Ryutaro Hashimoto, ministre du commerce 
international et de l’industrie, qui a remplacé, le 22 septembre, 

M. Kono à la tête du du Parti libéral démocrate, principal parti de 
la coalition dirigée par M. Murayama. - (AFP) 

PROCHE-ORIENT é 

® CISJORDANIE : le général Uzl Dayan, chef du département de 
planification, a indiqué, lundi 2 octobre, que « l’armée israélienne 
fera tout son possible pour finir son redéploiement avant le 30 dé- 
cembre 1995, dans toutes les villes » de Cisjordanie, prévues par les 
accords de Taba. U a fait une exception pour « Hébron, où il ne sera 
achevé qu’en mars ». 

■ ÉGYPTE : le pape Chenonda m, patron des chrétiens d’Egypte, 
a invité ses quelque huit mflfions de fidèles, lundi 2 octobre, à par- 
ticiper aux élections législatives, prévues en novembre. Selon lui, 
«certains coptes réussiront cette fois-ci» à entrer au Parlement en 
dépit du mauvais climat politique qui règne depuis le début de ia 
vague de violence mtégriste dont sont victimes les coptes. 

ÉCONOMIE 

■ ÉTATS-UNIS : l’activité manufacturière s’est améliorée en sep- 
terabre, selon Tindice des directeurs d’achats américains : celui-ci a 
atteint 48,3 points, au lieu de 46,9 points en août, mais reste infé- 
rieur à la barre des 50 points qui marquerait une véritable crois- 
sance. - (AFP.) 

■ MEXIQUE : 2 milliards de dollars de capitaux auraient quitté le 
pays, entre le 14 et le 27 septembre, selon un rapport d’experts du 
cabinet IXE, cité par le quotidien La Jomada du lundi 2 octobre. La 
nouvelle a provoqué une chute de la Bourse de Mexico, hindi, à la 
clôture. - (AFP.) 


ETVDES 


Vive renseignement technique ! 

Alain Cadix 

Les croyances des Français 

Jacques Rollet 
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Les zapatistes mexicains ont en partie perdu l’appui des Indiens 

Encerclés militairement dans la province du Chiapas, les rebelles du « sous-commandant Marcos » 
participent aux négociations de paix qui ont repris le 2 octobre 




octobre, sur les « problèmes de fond » à guère plus de trois cents, encerclés par Par- proposé fin août: les participants se sont 


prononcés, à une faible majorité, pour la 
conversion de l'EZLN en force politique. La 
«société civile» est restée jusqu'à présent 
sNenrieuse devant les appels des zapatistes 
à « déborder b les institutions. 
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LA SUtTANA (CHIAPAS) 

de notre envoyé spécial 

a Le conflit du Chiapas n’est pas un 
probjè me rn üiînirc. La rébellion zapo- 
tâte mérite une solution politique et 
sociale qui sera trouvée dans le cadre 
des négociations en cours (NDLR: 
elles ont repris hindi 2 octobre). La 
guérilla dispamîtra peu à peu avec le 
retour des réfugiés dans leurs villages 
d'origine, même rfl est vrai qu'a reste- 
ra toujours un petit groupe de rebeBes 

décidés à en découdre. » les propos 
de ce général mexicain lèchent un 
c h a n ge m ent d’attitude radical de la 
paît des autorités qui, après Phumi- 
liatiûn provoquée par le soulève- 
ment des paysans indigènes du Chia- 
pas, le 1" janvier 1994, estiment avoir 
repris la Situation en main 

Malgré les protestations des di- 
verses organisations de gauche à la 
suite de Tofiënsive mfljtaïre du 9 fé- 
vrier, qui a permis à Pansée de ré- 
cupéra; sans affrontement, la gnagj- 
totaüté du terrain occupé pendant 
plus d’on an par Tannée zapatiste de 

libération nationale (EZLN), les mffi- 
taires sent c o nv a incus d’avoir gpg p* 
la «guerre psychologique» que leur 
avait imposée le « sous-comman- 
dant Marcos » par le biais, de ses 
communiqués pubEés dans la presse 
nationale. 

Encerclé par plusieurs miTfigre de 
soldats dans son refuge de la forêt 
lacandone, le principal dirigeant de 
PEZLN a en effet perdu Tappcd d’une 
grande partie de sa base sociale et 
n’est plus en mesure de narguer les 
autorités. 

« Deux cent soixante JmrriHes zapa- 
tistes sont venues nous voir pour de- 
mander leur réintégration dans leur 
viSage d'origine, affame le généraL Bs 
nous ont remis leurs armes, des 
sànpfes carabines pour la plupart Us 


Chiapas, origine île la rébellion armée 



disert qufà onî été trompés par leurs 
dirigeants ou sont simplement déçus 
par rabsence de résultats d*une lutte à 
laquelle ils Ont consacré plus de dix 
ans.» 

L’EZLN avait réussi à mobïEser 
plusieurs milli ers de paysans, les 
«nriBdens», qui souvent ne possé- 
daient pas d’armes à feu et servaient 
d’appui au noyau dur, les «insur- 
gés». «fl ne reste plus que trois cents 
insurgés au maximum, concentrés 
dans une dizaine de petits campe- 
ments, assure le généraL On sait par- 
fortement où Us sont, mais notre mis- 
sion ne consiste pas à les éliminer. 
Nous devons simplement garantit la 
Etre arudation et ki sécurité de kt po- 
pulation, qui collabore avec nous mal- 
gré la présence des camps de la 
paix » Une quinzaine de ces camps 
dé la paix, en général apnsti qttk de 
deux on trois volontaires désignés 
par diverses organisations de dé- 
fense de droits de l'homme, se sont 
en effet installés dans les villages de 
la zone d'intervention mffitaire pour 
protéger les indigènes contre les 


abus éventuels de Tannée. La piste 
qui mène d’Ocoango, le chef-lieu 
occu pé durant plusieurs jours par 
PE73N en janvier 1994, au village: de 
La Sultan a, se faufile entre deux 
chaînes de montagnes, la CarraJchen 
et la Livingstone, couvertes d’une 
végétation tropicale exubérante. Les 
barrages des «milidens» zapatistes 
ont disparu depuis le 9 février, avec 
T arrivée des militaires. Le premier se 
trouvait, à San Miguel, à trente kilo- 
mètres cPOcosingo. Un peu plus loin. 
Tannée a établi ses quartiers à ren- 
trée de F&tihititz, un village d’indiens 
tzeltaks où les rebelles Savaient pas 
l'appui tmammp de la. population. 

La phijp tpnpT-iripfl f* tr angf hrmp en 

un véritable bourbier la piste qui 
mène ensuite à Prado-Pacayal, Tan- 
rien quartier général de « Marcos», 
le professeur d’arts graphiques deve- 
nu dirigeant iévotationnaire et dont 
la véritable Identité, Rafael Guükn, 
fut tardivement découverte par les 
autorités. 

Cet ancien QG se résume au- 
jourd’hui à quelques pauvres mai- 


sons en pisé, sans électricité, un ter- 
rain de basket pour faire sécher le 
café ou Jes haricots noirs - prinripale 
* réalisation sociale» du gouverne- 
ment mexicain dans toutes les 
comnnmautés de la légion -et à un 
camp de fa paix, installé dans un lo- 
cal en riment, où un Basque de Bil- 
bao a posé son hamac 

L’armée a quitté les Seux depuis 
longtemps, après avoir saccagé les 
maisons une à une. Cest pourquoi, à 
la différence des villages précédents, 
cehü-d semble Être resté sous Tin- 
fluenoe de FEZLN même si les « mi- 
liciens » se sont de nouveau, appa- 
remment, transformés en simples 
paysans. 

a SOUS CONTRÔtE » 

Le camion est le seul moyen de 
transport en mesure d’affronter, 
avec de grandes difficultés, les ri- 
gueurs du trajet jusqu’à San Juan, où 
mw compag nie mffitaire s’est instal- 
lée sur les bords du fleuve. Un 
sergent affirme que «/a situation est 
sous contrûle » et quU n’a « aucun 
problème avec les zapatistes: nous 
sommes tous Mexicains, après tout ». 
fl feint de s’étonner de Tattitude des 
habi tants du hamwm voisin, La SuL 
tana: « Os ne veulent pas qu'on entre 
dans le village et ils refusent de rece- 
voir les surplus alimentaires qu’on leur 
propose. Je ne comprends pas pour- 
quoi» 

« L’explication est ample, répond 
Pedro, un des dirigeants zapa tistes 
de La Sultana. En février, nous nous 
sommes tous enfuis à l'approche de 
formée einoia avons dû vivre un mois 
cachés dans la montagne. Quand 
nous sommes revenus au village, for- 
mée avait tout saccagé, y compris nos 
réserves de mais et les quatre-vingt-dix 
sacs de cafë que nous allions vendre. » 


La plupart des quatre-vingts fa- 
nuBe s de La Sultana appartiennent à 
l’EZLN et plusieurs rebelles, notam- 
ment le « capitaine Hugo », sont 
morts dans les combats d’Ocosingo. 
«Notre lutte n'aura pas été mutile, 
ajoute Pedro, mime s pour f instant 
nous sommes dans une situation ter- 
rible. Nous ne nous battons pas seule- 
ment pour La Sultana, mais aussi 
pour le pays tout entier qui exige liber- 
té. justice et démocratie» 

Comme la plupart des comma- 

L'opinion de « Marcos » 

Dans un entretien récemment 
accordé an quotidien mexicain 
La Jomada. le « sous-comman- 
dant Marcos » a volontiers ad- 
mis que ses troupes s’étalent 
« enfuies » an pins profond de la 
forêt tropicale dn Chiapas, de- 
vant T avancée des militaires, en 
février. Cependant, a-t-il estimé, 
«le potentiel militaire de l’EZLN 
est intact, c'est-à-dire qu’elle a 
toujours son armement, qu’elle 
possède fexpérience des combats 
et qu’elle n’a pas été vaincue ». 


nantis indg>ènes de la région, la po- 
pulation de La Sultana doit affronter 
un nouveau défi : comment réconci- 
lier les famille s qui se sont divisées 
entre partisans et adversaires de la 
lutte année? Près de la moitié des 
70 000 habitants de la zone de conflit 
avaient tout abandonné pour se ré- 
fugier à Ocoango ou dans les autres 
petites viDes de la région. Beaucoup 
sont rentrés dans leurs villages sous 
la protection de Tannée et de la prin- 
cipale organisation paysanne antiza- 


patiste, AR1C, contribuant ainsi à di- 
luer te pouvoir de TEZLN. Plusieurs 
communautés s’opposent cepen- 
dant au retour des «traîtres». A La 
Sultana, les zapatistes ont finale- 
ment accepté la médiation de n^fise 
pour négocier avec les vingt familles 
réfugiées à Ocosngü. 

«Le conflit du Chiapas est une véri- 
table tragédie pour la population lo- 
cale», s'insurge Carmen Legoneta, 
qui collabore avec AR1C depuis plu- 
sieurs années et dénonce la « mani- 
pulation des Indiens par un petit 
groupe de révolutionnaires venus de 
Mexico ». « Marcos et ses amis, 
ajoute-t-elle, ont prouvé que la 
gauche mexicaine était aussi malhon- 
nête que le PRI (le Rirti révolution- 
naire in stituti on n el, au pouvoir de- 
puis 1929). Au nom iTun socialisme 
très peu démocratique, ils ont promis 
monts et merveilles aux Indiens qui se 
rendent compte aujourcfhui qu’ils ont 
été trompés.» 

L’Eglise locale, qui a fourni de 
nombreux cadres à TEZLN par le 
biais des catéchistes indiens, 
semblent aujourd'hui vouloir, elfe 
aussi, prendre ses distances à l’égard 
d’un mouvement qui a contribué à 
«rompre le tissu social», selon Tex- 
presaon de Rafad Diaz, un des deux 
prêtres d’Ocosingo. 

«fl y a une divergence évidente, 
ajoute-t-il, entre les ambitions poli- 
tiques nationales de Marcos et le pro- 
jet des indiens zapatistes qui sont ef- 
fectivement prêts à mourir pour 
obtenir des terres et une vie meiBeurr 
pour leurs enfants. Parmi estoc qui me 
disaient que la révolution allait tout 
résoudre ; beaucoup renouent au - 
jounfhui avec fEgflse. Cest encoura- 
geant» 

Bertrand de la Grange 
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Les salons Club Europe valent pas mal de 

techniques de relaxation. 




Méfiez-vous des salons Club Europe. 
On s’y sent tellement bien qu’on 
pourrait rater son avion. Tout y est fait 
pour que vous puissiez vous relaxer au 
maximum- Espace, confort, tranquil- 
lité. Vous disposez également d’un 


choix de boissons et de snacks légers. 
13 salons Club Europe sont à votre 
disposition dans les grandes métropoles 
européennes et il existe 180 salons 
Executive Club dans le monde. En 
plus des avantages du Club Europe, 


Bridsh Airways offre une semaine de 
vacances de rêve dans une résidence en 
Floride, Espagne, Portugal, Californie 
ou Massachusets. A vous de choisir. 11 
suffit d’être Membre de l’Execurive 
Club et d’effectuer 3 aller-retour en 


Club Europe avant le 31 mars 1996. 
Pour tout complément d’information, 
appelez-nous au 05 905 979 (numéro 
vert) ou tapez 36 15 BA (1.29F/ mi n). 
Offre soumise à des conditions 
particulières et limitée à 500 gagnants. 


CLOS EUROPE 

BRITISH AIRWA YS 

La compagnie que le monde préfère 
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PATRONAT Jean Gandois, qui a 

sévèrement critiqué le gouvernement 
lors de la présentation du projet de 
budget pour 1996, en l'accusant de 
manquer de « courage » dans la ré- 


duction des dépenses de l’Etat pré- 
cise, dans l'entretien qu'il a accordé 
au Monde, que son propos ne visait 
pas personnellement Alain Juppé. 
Mais le président du CNPF maintient 
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son point de vue. • AU PREMIER MI- 
NISTRE, qui s'était indigné d'en- 
tendre les patrons se plaindre, alors 
que leurs charges auraient diminué 
de 13 % au total, M. Gandois répond 


qu'il ne connaît aucune entreprise 
dans ce cas. Il s'inquiète, en outre, 
des ombres qui pèsent sur la mon- 
naie unique européenne. • LES SYN- 
DICATS, avec lesquels le CNPF a re- 


noué le dialogue, s'inquiètent de 
l'axe privilégié qui s'est établi entre 
la centrale patronale et la CFDT, grâce 
notamment à la bonne entente entre 
Nicole Notât et Jean Gandois. 


Jean Gandois réclame un effort de relance de la consommation 

Le président du CNPF renouvelle, dans l'entretien qu'il nous a accordé, ses critiques sur la « philosophie » du projet de budget pour 1996. 
Il met en garde le gouvernement, en outre, contre les effets d'une croissance insuffisante, qui provoque « un sentiment de frustration » 


« Pourquoi avez-vous déclaré, 
le 20 septembre, que le gouver- 
nement accusait un « très grave 
problème de courage » en ma- 
tière budgétaire ? 

- fai réagi avec colère, mais ce 
□’est pas une polémique person- 
nes avec Alain luppé, qui est un 
homme que i'estime et qui a à 
faire face à de graves difficultés. 
Ce que je n'ai pu accepter, c'est la 
présentation qui a été faite des 
conséquences du budget sur les 
entreprises : ie ne connais aucune 
entreprise dont ie coût salarial 
global ait diminué de 13 % ! Pour 
la plupart d'entre elles, le solde 
entre les nouvelles taxes et les al- 
lègements se traduit par un alour- 
dissement de leurs coûts. 

- De combien ? 

- Compte tenu du fait que cer- 
taines entreprises sont amenées à 
absorber une partie de la majora- 
tion de TVA, l’aiourcUssement des 
coûts est de 1% à 1,5% en 
moyenne. 

» On ne peut pas traiter les 
chefs d'entreprise comme des en- 
fants, en leur disant : « On vous a 
donné en juillet un cadeau ; main- 
tenant allez jouer dans votre bac à 
sable et embauchez t * Je sens 
grandir le malentendu sur le ter- 
rain. Je peux comprendre les petits 
patrons qui ont des angoisses, ils 
sont prêts à se mobiliser pour 
l'emploi, mais ils veulent être trai- 
tés en adultes et en partenaires. 

» Voilà pour la raison de ma co- 
lère, mais Je suis aussi inquiet de la 
philosophie du budget. Première- 
ment, l'effort de réduction des dé- 
penses de l'Etat est grand, mais in- 
suffisant, car l'Allemagne fait 
mieux que nous. Deuxièmement, 
l'incitation à la réduction des dé- 
penses des collectivités territo- 
riales est trop faible ; elles ont dé- 
rapé de 5 % à 7 % par an depuis un 
certain nombre d'années. "Troisiè- 


mement, on affiche la volonté de 
réformer les régimes sociaux, mais 
on ne s'y attaquera vraiment 
qu’au premier trimestre 1996. 

* Prenons un exemple : le Parle- 
ment aura à déterminer comment 
U conçoit la solidarité entre les gé- 
nérations. Etait-Q raisonnable de 
commencer par mettre en place 
une allocation-autonomie, que ie 
ne critique pas en tant que telle, 
mais dont l'utilité ne peut s'appré- 
cier que dans le cadre d'une poli- 
tique globale de la vieillesse? 
Dans ce domaine comme dans 
d’autres, le choix ne consiste pas à 
décider aujourd'hui des dépenses 
et à renvoyer les économies à de- 
main. 

- La grève des fonctionnaires 
annoncée vous semble-t-elle 
une preuve dn blocage des es- 
prits en France ? 

- Elle est dans la tradition fran- 
çaise. D me parait justifié que le 
gouvernement ait décidé une 
pause en 1996 pour les rémunéra- 
tions des fonctionnaires, qui ont 
eu un taux d'augmentation de leur 
pouvoir d'achat sensiblement plus 
important que celui du secteur 
privé au cours des dernières an- 
nées. Il me semble que, au mo- 
ment où l'on demande à tout le 
monde des sacrifices, celui de- 
mandé aux fonctionnaires reste 
dans des limites raisonnables. Je 
précise que je respecte tout à lait 
les fonctionnaires, étant fils de pe- 
tit fonctionnaire. 

- Sous Peffet des turbulences 
budgétaires et financières, la 
France semble se fermer à P Eu- 
rope. Qu'en pensez-vous ? 

- La France est redevenue nom- 
briliste et, pourtant, nous vivons 
dans un inonde de plus en plus 
ouvert Quand je vais voir un petit 
patron, fl me dit : « f exporte, mab 
avec les niveaux de la lire, de la pe- 
seta, du dollar et la concurrence du 


Sud-Est asiatique, j'ai de plus en 
plus de mal », et il met en cause la 
politique du franc fort je lui ex- 
plique que la politique monétaire 
de la France ne peut se décréter 
seule, que dévaluer le franc ne ré- 
soudrait rien. La solution de ce 
problème passe par notre projet 
politique concernant l’Europe. 

» il est bon que le président 
Chirac et ie chancelier Kohl réaf- 
firment leur attachement à la 
monnaie unique, mais tout ie 
monde a l’impression que celle-ci 
peut succomber sous les réti- 
cences des uns et des autres. De- 
puis plus d’un an, je vois monter 
les réserves allemandes, car, après 
avoir cru que la monnaie unique 
serait un moyen d'affirmer leurs 
principes économiques, nos voi- 
sins ont peur qu'elle ne contamine 
leur mark par la faute de parte- 
naires peu sérieux. 

♦ Nous risquons - et c'est grave 
- un effritement de l’Europe. La 
tension qui sous-tend celle-ci, 
c’est la marche vers la monnaie 
unique. Si cette marche devient de 
moins en moins crédible, U n'y au- 
ra plus de tension ; donc, plus du 
tout de projet. Si, par malheur, 
l'Europe venait à se fracasser, 
nous assisterions à sa dilution 
dans la mondialisation ou à son 
sous-développement dans la pro- 
vînrialisation. Il est indispensable 
qu’il y ait une relance politique 
pour combler ce déficit de crédibi- 
lité. Seule l'Europe permettra de 
construire un monde libéral dans 
lequel l’homme ne soit pas une 
simple variable d’ajustement. Je 
ne vois pas qui d'autre que la 
France peut prendre l'initiative de 
cette relance. 

» Lorsque le gouvernement dit 
que, pour créer des emplois, fl va 
falloir faire des sacrifices autre- 
ment partagés, c’est très impor- 
tant, mais ce n'est pas un projet 


Créer de nouveaux impôts n'est 
pas un projet. Quelle conquête 
voulons-nous faire ensemble ? 
Quelle Europe désirons-nous ? 
Quelle réforme du système éduca- 
tif, de la protection sociale, de 
l'Etat, des collectivités territo- 
riales, des conservatismes patro- 
naux ou syndicaux? Ça, ce sont 
des projets et on peut mobiliser 
les gens pour les défendre, mais 
on ne fera jamais rêver les jeunes 
sur un critère de convergence, si 
ambitieux soit-fl ! 

- Les entreprises font-elles le 
maximum pour créer des em- 
plois? 

- Les entreprises embauchent 
Entre le 1° juillet 1994 et le 30 juin 
1995, eUes ont créé 210 000 em- 
plois. En 19S6, année où le taux de 
croissance a été le même qu'en 
1994, ce chiffre s’élevait à 62 000, 
soit trois on quatre fois moins. On 
me rebat les oreilles au sujet des 
entreprises qui embaucheraient 
peu : c'est faux. 

* Une enquête récente a été me- 
née auprès des PME pour 
connaître les motifs d'embauche. 
76 % ont répondu que cela dépen- 
dait de la croissance, 46% des 
baisses de charges et 3 % du 
contrat initiative-emploi. Cela 
marque que, sans croissance, Q ne 
peut pas y avoir de création d'em- 
plois. U est inquiétant de constater 
que la croissance est en train de 
ralentir au Japon, aux Etats-Unis, 
en Europe. Cela ne veut pas dire 
que nous allions vers une réces- 
sion, mais vers un ralentissement 
Or la reprise a concerné l'amont 
du processus économique: l’ex- 
port, la reconstitution des stocks. 
Elle n'a pas vraiment atteint la 
consommation. Le bâtiment, no- 
tamment, est en panne. De cette 
reprise inachevée naît un senti- 
ment profond de frustration. Il 
faudra faire quelque chose pour 


relancer la consommation, mais 
pas n'importe quoi— 

- Etes-vous toujours hostile à 
la dimin ution généralisée du 
temps de travail ? 

- L'aménagement du temps de 
travail joue un rôle important, 
mais la durée du travail est multi- 
forme. On peut agir sur la durée 
journalière ou hebdomadaire, 
mais aussi annuelle et sur toute la 
vie professionnelle par les prére- 
traites, par exemple, ou par le 
temps partiel. Il reste des gise- 
ments d'emplois dans cet aména- 
gement, mais cela passe par une 



Le CNPF pour quoi faire 


? 



LORSQUE Jean Gandois déclare que le 
CNPF, qu'il préside depuis ie début de l'année, 
ne servirait à rien s'il était cantonné dans une 
fonction de *. super-lobby », c’est le rôle de 
l’organisation patronale 
qui est en question. 
Comme fl l'a été au cours 
de la partie de bras de fer 
qui a opposé l'organisation 
patronale et l’une de ses 
composantes, l’Union des 
industries métallurgiques 
ANALYSE et minières (UIMM), prési- 
dée par Arnaud Leenhardt, ami de M. Gandois, 
au sujet de la collecte des fonds de la formation 
en alternance. Poser la question de la vocation 
du CNPF concerne la répartition des pouvoirs 
au sein du monde patronal 
Une partie du patronat juge que le CNPF est 
un organe nécessaire pour le « standing », mais 
encombrant et coûteux (120 millions de francs 
par an). Ces patrons-là estiment que moins fl 
l'entendent, mieux ils se portent Ds fui assigne- 
raient volontiers un simple rôle d'influence au 
plus haut niveau des sphères gouvernemen- 
tales. LTJIMM, organisation beaucoup plus an- 
cienne que le CNPF, verrait assez bien celui-ci, 
par exemple, l’épauler dans sa préparation de 
textes réglementaires avec le ministère du tra- 
vail ou ferrailler en faveur de réductions d’im- 


positions auprès du ministère de ('économie et 
des finances. A la limite, certains trouveraient 
utile que le CNPF fédère les innombrables 
clubs et associations qui regroupent le patronat 
par cercles d'intéréts consacrés à un intérêt 
particulier. Par exemple, l’Association française 
des entreprises privée (AFEP), animée par Am- 
broise Roux, s'est battue avec énergie sur cer- 
tains dossiers fiscaux, notamment, pour obte- 
nir l'étalement des pertes dans les comptes des 
entreprises. L’Association syndicale des 
moyennes entreprises patrimoniales (AS MFP) 
d’Yvon Gattaz défend, elle, la diminution des 
droits de transmission des PME. 

DYNAMISER OU DYNAMITER 

fl n'est ni dans le caractère, ni dans les projets 
de jean Gandois de se plier à ces désirs de cha- 
pelles patronales qui se haïssent et se déchirent 
à qui mieux mieux sur certains dossiers. Au 
cours de la campagne électorale qui avait pré- 
cédé son élection à la tête du CNPF, en dé- 
cembre 1994, M. Gandois avait annoncé son 
désir d’œuvrer pour que « l'opinion ne perçoive 
pas le patronat comme un groupe de pression qui 
demande des cadeaux, mab comme une organi- 
sation dynamique qui, d travers la défense de ses 
intérêts, vise l'interet général » (Le Nouvel Obser- 
vateur daté 10-16 novembre 1994). H avait énu- 
méré, à plusieurs reprises, les thèmes sur les- 


quels l'intérêt bien compris des entreprises et 
l’intérêt général se recoupent : le niveau exces- 
sif des prélèvements obligatoires, la moderni- 
sation du système éducatif, l'absence de 
contrôle de la protection sociale, l’intégration 
européenne, la poussée inacceptable du chô- 
mage. 

Certes, l'organisation de l’avenue Pierre-V* - 
de-Serbïe a produit, depuis six mois, nombre 
de rapports techniques sur le gouvernement 
des entreprises, les stock-options, les télé- 
communications ou les produits dérivés. Elle 
n'a pas dédaigné, non plus, jouer les lobbys tra- 
ditionnels en publiant le rapport annuel Cartes 
sur table de son vice-président, Denis Kessler, 
plaidant, avec chiffres et tableaux, que les par- 
ticuliers et les entreprises ont fait le ménage 
chez eux et qu'il est temps que l’Etat fasse de 
même. 

Cependant, le « patron des patrons » entend 
que le CNPF se soude d'abord d'élaborer un 
corps de doctrine cohérent, pour être efficace 
et uni D a confié à un autre de ses vïce-prêsi- 
dents, Victor Scherrer, la mission de proposer 
une réorganisation du CNPF. Le cinquantième 
anniversaire de l’organisation sera, en 1996, 
l’occasion de « dynamiser ou dynamiter * le 
Conseil national du patronat français. 

Alain F au) as 


réforme de l’organisation du tra- 
vail, ce qui ne se décrète pas au ni- 
veau national, fl a été signé un ac- 
cord remarquable qui limite la 
durée mensuelle du travail du 
chauffeur routier à 240 heures ; fl 
est évident que cela ne peut 
concerner la secrétaire de direc- 
tion qui veut consacrer son mer- 
■ credi à ses enfants. " 

» Nous avons ouvert une négo- 
ciation à l'échelle nationale avec 
les syndicats. Elle doit nous per- 
mettre d'élaborer des orientations 
et des méthodes applicables au ni- 
veau des branches profession- 
nelles et des entreprises. Pas ques- 
tion de donner des recettes à (a 
fois à la sidérurgie, à La restaura- 
tion et au commerce. Qu’on ne se 
fasse pas d’illusion là-dessus ! 

- Le CNPF gère le 1 % do loge- 
ment; la CJFTC, les allocations 
familiales ; FO, F assurance-ma- 
ladie. Certains patrons estiment 
que ce paritarisme est malsain. 
Pourquoi avez-vous décidé de le 
poursuivre ? 

- Le paritarisme n’est pas une 
panacée, et son exercice n'est pas 
exempt de critiques. S'il consiste à 
gérer des « fromages », il doit être 
épuré. La rigueur est plus néces- 
saire encore dans le domaine de la 
protection sociale que dans les 
autres domaines. 

»Je ne crois pas qu'on puisse 
condamner la gestion paritaire en 
eüe-roëme. A l'Unedic, elle a porté 
ses fruits et conduit à des excé- 
dents qui permettront un jour de 
réduire les cotisations chômage. 
Le paritarisme a toutes ses 
chances lorsque les partenaires 
sont légitimes pour définir une 
politique sans interférence de 
l'Etat. En revanche, je ne suis pas 
certain qu'il soit possible dans 
l’ assurance-maladie, mais nous 
devons tout faire pour essayer. 
C'est la raison pour laquefle j'ai 
souhaité que le CNPF revienne à 


la Caisse nationale d'assurance- 
maladie, mais avec un programme 
et un délai d'épreuve de trois ans. 

- Le conflit qui a opposé ie 
CNPF et certaines de ses fédéra- 
tions, comme FUIMM au sujet 
de la collecte des fonds de la for- 
mation en alternance, s'est 
conclu par votre défaite. Com- 
ment concevez-vous la réorgani- 
sation de raction dn patronat ? 

- Ma responsabilité en matière 
de formation en alternance et 
d’apprentissage est de trouver le 
système le plus performant pour 
les jeunes et pour les entreprises. 

Les chambres de commerce, la 
CGPME, les fédérations patro- 
nales ont développé des actions 
de formation qu'elles considèrent 
chacune comme les meilleures du 
monde. Le problème est qu'elles 
sont conflictuelles. J’ai essayé de 
trouver un compromis qui a 
échoué, je vais essayer de faire 
marcher ce système boiteux pen- 
dant quelques mois, mais on ne 
clarifiera la situation qu'en le re- 
mettant à plat 

»A ce problème de formation 
s'ajoute la question de ia décen- 
tralisation de l’organisation patro- 
nale. Les responsables patronaux, 
qui sont les interlocuteurs des 
pouvoirs publics locaux, doivent 9 
avoir les moyens de ce dialogue. 

Les structures professionnelles et 
les structures territoriales du pa- 
tronat doivent être rééquilibrées. 

- Quel est le rôle que doit 
jouer le CNPF dans la société 
française ? Et quel rôle enten- 
dez-vous y jouer comme pré- 
sident? 

- Si le CNPF devait être une 
sorte de super-lobby, U ne servi- 
rait à rien car il existe déjà d’excel- 
lentes organisations pour ça et on 
ferait des économies de frais géné- 
raux en le supprimant. Le CNPF 
n'a de sens que s’fl crée une valeur 
ajoutée par rapport aux autres 
composantes du monde patronal 
et s’fl exprime ce qu'elles ont de 
commun et de fort : l'Importance 
de l'entreprise. 

» Je suis ici parce qu'en France 
la place de l'entreprise n’est pas 
reconnue et, aussi, parce que les 
jeunes n’arrivent pas à entrer fa- 
cilement dans la vie profession- 
nelle. L'image de l’entreprise doit 
être corrigée, et, compte tenu de 
l'opinion publique, l’entreprise ne 
sera respectée que si elle joue son . 
rôle social. JÉ 

* Vous voyez donc comment je 
conçois mon rôle. Ce qui m'inté- 
resse, c'est que l’entreprise soit 
partie prenante au projet de socié- 
té dont je parlais et où l’homme 
soit pris en considération. Je ne 
suis pas un homme de consensus. 

Dans un patronat très divers, cela 
conduirait à ne dire que des bana- 
lités. J'espère être suivi par le plus 
grand nombre pour réaliser ce que 
je dois réaliser. Sur plusieurs 
points importants je suis prêt à 
entendre les » courants ». Sur les 
options essentielles, qui sont aussi 
celles de ma vie, fl n'est pas de 
transaction possible. » 

Propos recueillis par 
Alain Faufas 


L’« axe » établi entre l’organisation patronale et la CFDT inquiète les autres syndicats 


DEPUIS L’ARRIVÉE de Jean 
Gandois à la tête du CNPF, ia poli- 
tique contractuelle connaît une se- 
conde jeunesse. Après l'ère Peri- 
got, qui s’était caractérisée par un 
quasi-gel de la négociation entre 
les partenaires sociaux, deux ac- 
cords majeurs ont été signés en 
l'espace de six mois : J’un sur l'in- 
sertion des jeunes, conclu le 
14 juin ; l’autre, ie 6 septembre, 
ouvrant à la création du fonds 
d'intervention en faveur de l'em- 
ploi, dont la première mesure per- 
met aux salariés ayant cotisé pen- 
dant quarante ans de partir en 
retraite anticipée, en contrepartie 
de l'embauche d'un jeune salarié. 
Cette relance de la politique 
contractuelle a contraint les syndi- 


cats à se «repositionner» et a 
bousculé les frontières iusqu'à 
présent fixées. 

Première conséquence : le re- 
tour en force de la CGT sur le de- 
vant de la scène contractuelle. Au 
cours des négociations syndicats- 
patronat, la CGT a veillé à ne pas 
se laisser marginaliser par les 
autres centrales syndicales et elle a 
apprécié, le 6 septembre, de ne pas 
être tenue à l'écart des discussions 
finales sur le fonds d'intervention. 
Louis Viannet repète toutefois 
qu'« il n’a pas le culte de la signa- 
ture à ia différence de certains », 
même s'il refuse * l'image du syn- 
dicat du refus systématique ». La 
CGT reste cantonnée sur des posi- 
tions très figées et qui sont les plus 


éloignées du CNPF, mais M. Gan- 
dois, à qui revient le mérite d'avoir 
remis en selle la CGT, pourra jouer 
de cette revitalisation syndicale. 
Lorsqu’à dirigeait Pechiney, fl avait 
comme interlocuteur la CGT, qui 
était le syndical majoritaire. 

La CFDT et Force ouvrière (FO) 
se battent, depuis le 28 février, 
pour obtenir le leadership des re- 


lations avec le CNPF. Forte de son 
ancien statut d’interlocuteur privi- 
légié du patronat, FO tente de re- 
gagner le terrain perdu au profit 
de la CFDT. Dans cette guerre 
d’influence, Nicole Notât, secré- 
taire générale de ta CFDT, a très 
nettement l'avantage. Elle entre- 
tient des rapports cordiaux avec 
M. Gandois. Marc Blondel (FO), 


Le « ras-ie-bol » des cadres 

Le président de ia CFE-CGC, Marc VUbenoft, estime, dans un en- 
tretien publié mardi 3 octobre par L'Humanité, qu’« ilya une démoti- 
vation des cadres, une décrédibilisation des dirigeants et un refus mas- 
sif des plans sociaux se traduisant par des diminutions d’emplois ». « Le 
respect des hommes a largement disparu au profit de manageurs qui 
coupent, qui taillent, qui renvoient, qui démantèlent », résume-t-il. 


qui avait fait connaître sa préfé- 
rence pour Jean-Louis Girai, can- 
didat malchanceux à la présidence 
du CNPF, n'a pas l'oreille de son 
vainqueur. 

Sur l'organisation du temps de 
travail, les positions de M. Gan- 
dois, qui se situent à la pointe des 
conceptions patronales, et celles 
de la CFDT ne sont pas extrême- 
ment éloignées. Alors que, ie 5 oc- 
tobre, doivent reprendre les dis- 
cussions sur les heures 
supplémentaires, le temps de tra- 
vail et le compte épargne-temps, 
ce « flirt » entre une organisation 
syndicale et ia direction du CNPF 
n'est pas sans créer quelques ten- 
sions. Dans l'organisation patro- 
nale, certaines fédérations se 





sentent menacées par des accords 
qui Teur passeraient au-dessus de 
la tête. Au sein des petites cen- 
trales syndicales, la CFE-CGC et la 
CFTC ont peur de se voir court- 
circuiter. 

Qualifiée tour à tour de « bon 
élève » ou de centrale « ouverte » 
et « compréhensive », ia CFDT est 
devenu le pivot inévitable des né- 
gociations. Toutefois, le 6 sep- 
tembre, contestée par les autres 
centrales, elle a dû reculer. Comme 
le précise un observateur, * le 
point de rupture serait atteint si la 
CFDT signait seule un accord avec 
le CNPF», mais les choses n’en 
sont pas encore là. 

Alain Beuve-Méry 
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René Monory a été réélu président du Sénat 
sans faire le plein des voix de droite 

La session unique de neuf mois s'est ouverte au Parlement 


fené M onoty a été réélu, lundi 2 octobre, pré- 
«toit du Sénat Sur les 321 sénateurs, ilyaeu 
315 votants, dont 28 bulletins blancs et nuis. 


M. Monory a obtenu 186 voix, contre 78 à M. Es- 
(socialiste) et 18 à M* Luc (communiste). 
MM. Pasqua et Poncelet qui n'étalent pas candi- 


dats, ont obtenu respectivement 3 et 2 voix. Le 
président du Sénatn'a donc pas obtenu Ja totali- 
té des voix des 225 sénateurs RPR et UDF. 


C ÉTAIT jour de rentrée, hindi 
2 octobre, pour les parlementaires. 
Une rentrée inhabituelle, qm ou- 
vrait une longue session de neuf 
mois, la première du genre, avec 
ses vacances de Noël et de Pâques 
et sa date de sotie, déjà fixée au 
28 Juin, en même temps que les 
écoliers et tes collégiens. Et une 
fois n’est pas coutume, c’est vers le 
Sénat que tous tes regards étaient 
tournés. 

Averti de cette concurrence Iné- 
gale, Philippe Séguin, président de 
l’Assemblée natînnai^ a limité au 
strict minimum - la lecture de 
Perdre du jour - P ouverture for- 
melle de la session an Palais Bour- 
bon. les ténors attendus, Edouard 
Balladur et ses ministres d’hier, 
avaient manifestement préféré ré- 
server leur retour à la première 
s é a n ce de questions ou gouverne- 
ment, mardi après-midi. 

OVIUTËS 

Au Palais du Luxembourg, en re- 
vanche, personne ne manquait à 
l’appeL Michel Barnier, quoique 
ministre chargé des relations euro- 
péennes, était venu essayer un ins- 
tant le fauteuil de sénateur de Sa- 
voie qu’il cédera à son suppléant. 
Son collègue en charge des PME, 
du commerce et de l’artisanat, 
Jean-Pierre Raffarin, était très 
courtisé. Le soriafiste Henri Webex; 
tout juste sorti du «eu/ des 
vaches » puisqu’il fait campagne. 


en ce moment, dans le canton d’Eu, 
en Seine-Maritime, observait, un 
peu éberlué, ses futurs collègues 
sénateurs. Michel Rocard ne savait 
trop comment éconduire la repré- 
sentante, sur place, de la Caisse des 
dépôts et consignations. Robert 
Badinter, en grande conversation 
avec Alain Ffeyrefitte, se réjouissait 
des richesses de la bibliothèque. 
Châties Pasqua, de retour, redisait, 
sans toujours convaincre, son plai- 
sir de jouer les «sénateurs de 
base». 

Doyen de l'assemblée par le 
« caprice du destin », Maurice 
Sch umann mit un terme à CCS civi- 
lités. Tbnjours vibrant, comme il Ta 
dit hd-mêroe, des * restes d’une voix 
gui ne tombe pas encore et d’une ar- 
deur qui ne s'éteint pas », Ü mêla 
Chateaubriand et Péguy, les en- 
fants d’Yzieu qui « partaient vers la 
mort en chantant la Marseillaise» et 
le terrorisme qui, aujourd’hui, «se 
Juge lui-même en prenant d’autres 
enfants peur cible », avant de lancer 
cette question en forme de mise en 
gante: « Est-0 logique que nous sié- 
gions pendant neuf mois et que, sur 
ces neuf mois, vingt jours à peine 
soient consacrés à ce qui, du mains 
en principe, constitue la tâche essen- 
tielle du Parlement, c’est-à-dire 
Pexànen et le vote du budget y en- 
tends: d’un vrai budget», qui ne se- 
rait pas maquillé par « des annula- 
tions et des gels prémédités». Et de 
conclure: « Il me semble plus 


conforme à la dignité d'une majorité 
de partager, s'il le faut, le risque de 
déplaire avec le gouvernement 
qu'eBe soutient» 

Restait, comme une formalité, à 
éEre le président du Sénat On ne 
prit pas même la peine d’annoncer 
qu’il y avait trois candidats, René 
Monory, te sortant, Claude Estier, 
président du groupe socialiste, et 
Hélène Luc, son homologue 
communiste, tant le premier, seul 
candidat de la majorité, était assuré 
de se voir confier un deuxième 
ma n d a* de trois 

« BEAUCOUP DE DÉCHETS » 

Comme prévu, le sénateur de la 
Vienne Ta emporté largement dès 
le premier tour. Mais comme cer- 
tains, faussement inquiets, le mur- 
muraient avant le scrutin, cette vic- 
toire n’a pas tourné au triomphe. 
Avec 186 voix, M. Monory n’a pas 
fait le plein des voix de la majorité, 
qui regroupe 225 sénateurs RPR et 
UDF. 

« Le score de René Monory n'est 
pas fameux. Il y a beaucoup de dé- 
chets. La majorité doit avoir quel- 
ques petits problèmes à régler», a 
commenté r ancien premier mi- 
nistre socialiste Pierre Mauroy. 
«M. Monory n'a pas eu toutes les 
voix sur lesquelles il pouvait 
compter», notait également le pré- 
sident du groupe RPR, Josselin de 
Rohan. 

Et chacun spéculait sur l'origine 


de ces défections : pour certains, 
les Républicains et indépendants 
avaient trouvé là l’occasion d’expri- 
mer leur amertume après l’éviction 
de Roger Chinaud (UDF-PR) de la 
liste de la majorité aux sénatoriales 
à Paris ; d’autres faisaient la même 
analyse à propos de la mise à 
l’écart de M. de Vincenti (UDF- 
CDS), à qui la majorité avait préfé- 
ré Jean-Dominique Giuüani, direc- 
teur de cabinet de M. Monory. Ce 
dernier, pourtant. De voulait pas 
entendre ces mauvaises langues. 
«fai été élu au premier tour, dans 
des conditions merveilleuses », assu- 
rait- fl. 

La stabilité des instances du Sé- 
nat devrait également être confir- 
mée, dans les prochains jours, avec 
le renouvellement des postes de 
« dignitaires ». Après avoir imagi- 
né, la semaine dernière, tous les 
changements possibles - pour les 
présidences de commissions et les 
vice-présidences notamment -, 
chacun semble s’être convaincu 
qu'il était bien préférable de ne 
bousculer en rien le délicat équi- 
libre actuel. 

Plusieurs responsables de la ma- 
jorité sénatoriale soulignaient en 
outre que le message leur aurait 
été transmis de manière très claire 
depuis l'Elysée : « Ce n'est pas le 
moment de faire des vagues au Sé- 
nat» 

Gérard Courtois 


Le gouvernement planifie 
une baisse des dépenses 

SI LE GOUVERNEMENT mène toujours une politique budgétaire 
plutôt expansive, avec des dépenses en hausse, en 1996. de 3,9 % par 
rapport à la loi de finances initiale pour 1995, fl a planifié, pour les an- 
nées suivantes, un changement de cap- Selon le rapport économique 
et financier, dont les principales conclusions sont publiées dans Les 
Echos du 3 octobre, le déficit budgétaire devrait être ramené de 
289 milliards de francs en 1996 à 259 milliards en 1997, puis 218 mfl- 
fiards en 1998 et enfin 180 milliards en 1999. 

Dans le même temps, la charge nette de la dette devrait passer de 226 
milliards en 1996 à 260 milliards de francs en 1999. Pour tenir les en- 
gagements de Maastricht, te rapport indique que les dépenses bud- 
gétaires (hors charge de la dette) devraient baisser de l % en 1997, 
puis de 0,9 % en 1998 et, enfin, de 0,7 % en 1999. 

DÉPÊCHES 

M PROTECTION SOCIALE: la commission des comptes de la Sé- 
curité sociale se réunira le 3] octobre pour arrêter le résultat de l’en- 
semble des régimes de Sécurité sociale pour 1994, et actualiser les 
prévisions. Outre te régime des salariés du secteur privé, son rapport 
détaillera la situation des régimes des agriculteurs et des indépen- 
dants, et celle des régimes particuliers (fonctionnaires, militaires, ma- 
rine. cultes, SNCF, EDF, etc.). 11 servira de support au rapport du gou- 
vernement sur les perspectives financières des régimes obligatoires, 
qui fera r objet d’un vote an Parlement à la mi-novembre. 

■ BUDGET : le président do Sénat, René Monory, a suggéré, mardi 
2 octobre, au premier ministre de dérider « un moratoire d’un an » 
sur les dépenses nouvelles. « Aujourd’hui, on a davantage besoin de 
faire des économies que des recettes nouvelles, c’est peut-être ce qui ne 
plaît pas à ropinion publique, ni aux marchés », a-t-fl expliqué sur RTL 

■ Philippe Anberger, rapporteur général du budget à l’Assemblée 
nationale, a estimé, lundi 2 octobre sur RTL, qu’il faudra « proposer 
des sacrifices peut-être encore supérieurs à ceux que le gouvernement 
avait envisagés en septembre», afin de « bouder » les budgets de 1995 
et de 1996. Parmi les économies possibles, le député (RPR) de l’Yonne 
a cité »■ un ralentissement de certains investissements pas encore enga- 
gés », « des efforts sur le fonctionnement de s administrations » et «un 
effort sur le budget militaire ». 

■ « GÂCHIS » : Michel Rocard a affirmé, lundi 2 octobre sur LCl, 
que Jacques Chirac « a gâché sa chance » en ne faisant « rien depuis 
cinq mois », notamment dans la lutte contre le chômage. L'ancien 
premier ministre a également critiqué l’éclatement des affaires so- 
ciales en cinq ministères. 

■ SONDAGES : PbQJppe Méchet remplace Jérôme Jaffré à la direc- 
tion des études politiques de la Sobres. Directeur depuis 1990 de Louis 
Harris France, M. Méchet, trente-cinq ans, diplômé de l’Institut 
d’études politiques de Paris, est nommé directeur général adjoint de 
la SOFRES. M. Jaffré, quarante-six ans, vice-président exécutif du 
groupe, supervisera les départements ressources humaines, médias et 
communication corporate. 



Jacques Bompard supprime les subventions municipales aux deux principales institutions culturelles de la commune 
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mesure oit elle prive la commune la délibération du 26 septembre 
de la définition, de, & politique _ ,qu’3s jugent illégale «^ en fai- 
d’animation culturel le ». - saut valoir que la convention. de 

EDé_ « déplore,» paiement «de ( gestion huit la commune au 
grniÆS irrêffuîarixes dans les mé- ‘ centre^ ne 'peut être dénoncée 

qu’avec un préavis d’un an. Le 


ceptionnels et urgents permettent à 
Mosaïques dlaspuer la survie fifin 
« espace mental d’espérance . (_.) 
face aux populismes L’associa- 
tion a demandé aux ~ sympathi- 


MARSEULE 

de notre correspondant régional 

Après avoir tenté,, sans succès, 
d'en ^prendre fe. confiôte, Jacques 
Bompard, le maire Front national 
d’Orange, a engagé une épreuve 
de force avec les deux principales 
institutions culturelles de sa ville, 
le centre culturel Mosaïques et 
Tassodation des Chorégies. Lois 
de sa dernière réunion publique, 
mardi 26 septembre, le conseil 
municipal a décidé de résilier 
l’ensemble des conventions liant 
la commune à Fassodatkm Mo- 
saïques. Cette initiative équivaut 
à use véritable condamnation à 
mort du centre culturel orangeois 
créé, en 1991, sous l'antienne 
municipalité de gauche. Elle le 
prive de la subvention munici- 
pale dont il bénéficiait (1,5 mil- 
lion de francs, soit la moitié de 
son budget annuel), ainsi que de 
Fusage des locaux et de là salle 
de spectacles précédemment mis 
à sa disposition par la commune. 
La délibération, contre laquelle 
ont voté les onze représentants 
de l'opposition de droite et de 
gauche, précise que la délégation 
de gestion de service public ac- 
cordée à Mosaïques «porte at- 
teinte à rintérêt général dans la 


thodes de gestion mises en placé 
par lé centre culturel». Cette ac- 
cusation vise tes conditions de 
création, an début de Pété, d’une 
Entreprise unipersonnelle à res- 
ponsabilité limitée (EURL). Celle- 
ci avait pris le relais d’une socié- 
té privée qm organisait les Nuits 
du Théâtre antique mais qui était 
tombée en déconfiture. 

UN APfQ. AUX POUVOK5 PUBLICS 

L’association Mosaïques était 
? actionnaire unique de cette en- 
treprise à laquelle elle avait 
consenti une avance rembour- 
sable de 50 000 francs et qui a 
déposé son bflan en raison, no- 
tamment, de l’échec de la Nuit 
de la Méditerranée. M. Bompard 
a qualifié fassodation exploitant 
le centre de « malsaine » et de 
«malodorante». H Ta, de plus, 
suspectée d’avoir commis un 
« abus de biens sociaux ». 

les responsables de Mosaïques 
ont déposé un recours auprès du 
préfet du Vauduse, lui deman- 
dant de surseoir à l’exécution de 


président, Marc-Henri Jeangérard 
et le directeur du centre, Uberto 
Valls, vont déposer une plainte 
contre M. Bômpard pour diffa- 
mation et injures publiques.. L’as- 
sociation a lancé un appel à 
l'Etat, à la région et au départe- 


sants du centre cultuel oran- 
geois «d’apporter, d’urgence, par 
souscription, les moyens finan- 
ciers» nécessaires. Lundi à Paris, 
le Syndicat des directeurs des en- 
treprises artistiques et culturelles 
(Syndeac) a appelé « l'ensemble 
des artistes et professionnels du 
spectacle à manifester leur solida- 


ment, « pour que des moyens ex- 


M. Le Pen prie les jeum de cesser leur* folklore politique» 

Jean-Marie Le Peu, qui entend faire tin Bout national « un parti de 
gouvernement », a expliqué, dimanche 1“ octobre à Caen, en interve- 
nant au quatrième congrès des jennes du Renouveau étudiant, syndi- 
cal créé en 1990, ce qtffl attend d’eux. M. Le Pen a prié les jeunes d’en- 
voyer à la remise fenr « fbOcfore politique ». « B y a un certain nombre 
de jeunes qui, par défi, font ce qu’ont fait leurs pères avant eux (-) et se 
croient matins de lever le bns (—). Qutib aillent le faire aülears ! » « Unis 
avez dans notre histoire suffisamment de modèles héroïques sans avoir à 
empr u nter au fatras des hebdomadaires à scandales », a-t-fl ajouté, m 
soulignant que, s’il peut «avoir pour la jeunesse beaucoup cfindul- 
gence », fl n’en a pins « quand la cause et le succès sont menacés ». Le 
président duFN a donné consigne aux jeunes du Renouveau étudiant 
de devenir des « exemples » pour « entraîner, par le prestige, des cama- 
rades, fûtes et gnçons ». Il leur a demandé de se faire « chasseurs de 
tfit** », car le parti, qui souhaite présenta' des candidats à tontes les 
élections, a besoin de sang nen£ 


rité ».M. Bompard a nettement 
durci .sa, .posjjâon, JU£gard des 
Chorégïës, le prestigieux festival 
d’art lyrique organisé, chaque 
été, à Orange dont Ü avait en 
vain tenté de prendre la prési- 
dence le 28 juillet 

« MORALEMENT INACCEPTABLES » 

Lors d’une entrevue, jeudi 
28 septembre, avec le nouveau 
président. Thierry M ariani, dépu- 
té (RPR) et maire de Valréas, 11 a 
confirmé la suppression de la 
subvention annuelle de I million 
de francs (sur un budget de 
20 millions) versée par la 
commune. D exige une indemnité 
d’occupation du théâtre antique 
d'environ 1 million et réclame un 
contingent considérable de places 
gratuites pour les générales et le 
quadruplement des invitations 
accordées au conseil municipal 
pour chaque représentation. O 
entend disposer du théâtre anti- 
que pour intercaler deux spec- 
tacles de son choix pendant le 
déroulement des Chorégies, 
quitte à ce que celles-ci 
* montent des opéras sons dé- 
cors—» (déclaration de M. Bom- 
pard à Radio-France Vaucluse). 
Selon M-Mariani, ces exigences 


se traduiraient par un surcoût de 
l'ordre de 2,5 a ^ millions de 
francs. Avant de lés soumettre à 
son conseil d’administration, jeu- 
di ’ 5 octobre' M. Mariani estime 
qu’elles sont «financièrement et 
moralement inacceptables» et 
parle d’une « crise très grave sus- 
ceptible d'entraîner la disparition 
des Chorégies ou son transfert 
dans un autre lieu». A Orange, 
on évoque la possibilité de les 
déplacer dans les arènes d’Arles. 

Dans un autre domaine, 
M. Bompard a déridé de suppri- 
mer la subvention versée par la 
commune à la mission locale de 
l’emploi (300 000 francs, soit 20 % 
du budget de fonctionnement de 
cette structure). 

L’opposition au maire tente, 
cependant, de s'organiser, 
comme en témoigne la réunion 
d'information, à laquelle partici- 
pait le maire de Rastatt - ville al- 
lemande qui a dénoncé son ju- 
melage avec Orange-, samedi 
30 septembre, à l'appel de l'asso- 
ciation Faire face, pour débattre 
de la situation politique locale et 
de Ja montée de l'extrême droite 
en France. 


Guy Porte 


H Je ne sais pas 
comment 9s font. 
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Abdelkïim Denèche est interpellé 
•n Suède dans le cadre de l'enquête 
sur les attentats parisiens. 
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Les élections cantonales partielles sont de mauvais augure pour la droite ' 

La gauche a emporté un siège en Seine-et-Marne et peut en espérer un autre en Dordogne, 
après en avoir gagné trois en septembre lors de scrutins provoqués par la loi sur le cumul des mandats 


Les huit élections partielles, organisées di- 
manche l'octobre, se sont soldées, pour la 
majorité, par la perte du canton de Perthes- 
erHSâtinais, en Seine-et-IWame. Le canton 
de Bergerac-2, en Dordogne, jusqu'alors dé- 


tenu par le RPR, semble également à la por- 
tée de l'opposition. Ce revers intervient 
après d'autres déconvenues de la majorité, 
qui ont marqué les cantonales partielles des 
trois dernières semaines. Sur six cantons 


qu'elle détenait !a droite en a perdu trois les 
17 et 24 septembre : Albï-sud (Tarn), Va- 
lence-2 (Drôme) et Mont-de-Marsan-nord 
(Landes). Ce bilan est d'autant plus préoc- 
cupant pour la majorité que trois des quatre 


cantons perdus à ce jour étaient détenus par 
des députés RPR touchés par le cumul des 
mandats après les municipales. Pour deux 
d'entre eux, les sortants étaient des députés 
élus pour la première fois en 1993 et qui 


avaient conquis des mairies de gauche 
en juin. L'impuissance de la majorité à 
conserver ces cantons peut alimenter l'in- 
quiétude des nouveaux députés de 1993 
songeant aux élections législatives de 1998. 


LES HUIT ÉLECTIONS canto- 
nales partielles du dimanche L'oc- 
tobre se sont conclues par de nou- 
velles difficultés pour la majorité. 
Sur les cinq résultats acquis di- 
manche. le RPR a en effet perdu le 
canton de Fterthes-en-Gâtinais, en 
Seine-et-Mame, au profit d'un can- 
didat de gauche. La majorité a 
conservé les cantons de Bourges-2 
(Cher), Brive-Centre (Corrèze) et 
Doulevant-le- Château (Haute- 
Maine), tandis que le PS conserve a 
la gauche celui de Sommières, dans 
le Gard, face à un député RPR. En 
outre, parmi les trois cantons en 
ballottage, tous détenus par la 
droite, celui de Bergerac-2, en Dor- 
dogne, semble à la portée d’un can- 
didat de gauche. 

Ces revers de la majorité ne sont 
pas les premiers. Au cours des trois 
dimanches précédents, huit autres 
cantons avaient été soumis à re- 


nouvellement. Dans six d'entre eux, 
le sortant appartenait à la majorité. 
Or, la moitié de ces cantons sont 
passés au PS: ceux d’Albi-Sud 
(Tara), de Valence-2 (Drôme) et 
Mont-de-Marsan-Nord (Landes). A 
l’inverse, F opposition a conservé les 
deux cantons qu'elle détenait ceux 
de Grenoble-3 (Isère) et Clermont- 
Ferrand-Nord (Puy-de-Dôme), en 
améliorant ses scores antérieurs. 

Ce bilan est d’autant plus préoc- 
cupant pour la majorité que trois 
des quatre cantons perdus ces der- 
nières semaines étaient devenus 
vacants à la suite de la démission de 
députés RPR qui, devenus maires 
en juin, étaient atteints par la loi 
sur te cumul des mandats. C'était le 
cas. le l'octobre, pour le canton 
abandonné par Jean-Claude Mi- 
gnon (RPR. Seine-et-Mame), nou- 
veau maire de Dammarie-les-Lys. 
Cest surtout le cas des anciens can- 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. -64, rue La Boétie-PARIS 

IP TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 


tm LA VILLE DE PARIS vend LIBRES 

En la Chambre des Notaires de PARIS, Place du Châtelet 
le MARDI 24 OCTOBRE 1995. â 15h30 - 21 LOTS - 

à PARIS (16 e ) 

Entre le Bd. Suchet et le Champ de Courses d'Auteuil 
■ I APPARTEMENT de 7 PIECES - 165 m a env. 
avec terrasse de 132 m a environ 

- 2 APPARTEMENTS de 5 PIÈCES -118 m 3 env. 

- I APPARTEMENT de 4 PIECES - 110 m* env. 

- 7 APPARTEMENTS de 3 PIECES - entre 69 et 76 m a env. 
dont 1 avec terrasse de 142 m a environ. 

- 7 APPARTEMENTS de 2 PIECES - 55 et 58 m a env. 
dont 1 avec terrasse de 1 39 m a environ 


et 3 CHAMBRES - 13 et 1 5 m a env. 

Pour tous renseignements : Tôl : 45.63.52.94 

- VISITES sur place, au 25, Avenue du Maréchal Lvautev 
les 12, 14. 16, 19. 21 et 23 Octobre 1995. de lOh à 13h. 
- Me BELLARGENT, Notaire associé à PARIS (75001). 14, Rue 

des Pyramides -Tél : 44.77.37.34 ou 44.77.37.48 

- Me BOURGES, Notaire associé h PARIS (75008), 77, Bld 

Malesherbes - Tél : 44.90.14.14 


Vte Pal de Just de NANTERRE, le 12 OCTOBRE 1995 àl 4 H. 
PAVILLON à COLOMBES (92) 

24, Rue du Général Ferriâ 

élevé sur sous-sol total ot garage - Rez-de-chaussée : entrée, cuisine, 
séjour, salon, salle de bains, - 1" étage : 3 chambres, salle d'eau 
Sur terrain de 223 m a . 


IMISE A PRIX : 1 75.000 ~Fral 


S'adresser â Me Michel POUCHARD, Avocat au Barreau des Hauts 
de Seine, 9, Rue Robert Lavergne (92GOO) ASNIERES. 

Tél : 47.98.94.14 - Sur les lieux pour visiter le 
LUNDI 9 OCTOBRE 1 995 de 1 1 h à 12 h. 


92 


Vente au Palais de Justice de NANTERRE 
LE JEUD1 12 OCTOBRE 1995 b 14 Heures. 


APPARTEMENT à NEUILLY-SUR-SEINE (92) 


215, Boulevard Bàieau 

de 3 PIECES PRINCIPALES, Bâtiment I. 26ms étage - CAVE - 


MISE A PRIX : 150.000 Fn 


S'adresser à Maître Michel POUCHARD, Avocat au Barreau des 
Hauts de Seine, 9, Rue Robert Lavergne (92600) Asnières. 
Tél : 47.98,94.14. Sur les lieux où une visite sera organisée le 
LUNDI 9 OCTOBRE 1995 de 12h30 b 1 3h30 


Vente sur saisie immobiière. Priais de Justice de NANTERRE 
le JEUDI 12 OCTOBRE 1995, & 14 heures. 

MAISON à BOULOGNE-BILLANCOURT (92) 

5, Rue des Menus et 1. Rue du Bac 
à us. d'habi t, élevée sur cave et terre-plein, rez-da-c h. et 4 étg. 

MISE A PRIX : 550.000 Frs 


S'adr. a Ma MALLAH-SARKOZY, Avocat à Neuilly-sur-Seine 192} 
18 4, av. Charles de Gaulle - Tél : 46.24.02.13. 

Me B-C LEFEBVRE Avocat a PARIS (75001). 20. Quai de la 
Mégisserie. - Tél : 40.39.07.39. 


gg» Vente sur saisie immob. au Palais de Justice de NANTERRE 
LE JEUDI 12 OCTOBRE 1995 a 14 HEURES. 

PAVILLON à BOURG LA REINE (92) 

20, Rue Cécile Vallet 

de 2 Plâees Principales avec JARDIN - Contenance 610 m* 
[MISE A PRIX ; 700.000 Frs 1 

S'adr. à Me C. RANJARD -NORMAND, Avocat a BOIS-COLOMBES 
(92), 5, Rue des Bourguignons - Tél : 47.80.75.18 - Me D. PAQUET. 

Avocat è PARIS t7*me), 27, Bd RaspaS - Tél : 45,44.52.95 
Sur les lieux pour visiter LUNDI 9 OCTOBRE 95 de 14H30 è 15h30 



tons de deux députés qui ont en 
commun d'avoir été élus à l'Assem- 
blée nationale pour la première fols 
en 1993 et d'avoir enlevé des muni- 
cipalités à la gauche en juin: Phi- 
lippe Bonnecarrère iRPR, Tara), 
maire d'AIbi, et Patrick Labaune 
(RPR, Drôme), maire de Valence. 

L'échec de leurs dauphins à 
conserver les positions acquises ces 
deux dernières années par la droite 
est de nature à alimenter l’inquié- 
tude de la vague de nouveaux dé- 
putés de 1993 face à l’échéance des 
législatives de 1998. La tendance se- 
rait encore plus marquée si le can- 
ton de Bergerac-2, laissé vacant par 
Daniel Garrigue, député (RPR) de 
Dordogne depuis 1993, qui avait 
enlevé Bergerac au PS en juin, de- 
vait lui aussi passer à gauche le 
8 octobre. 

Cécile Chambraud 


CHER 

Canton de Bourges-2 (2 e tour) 

L 8 US ; V.. 3 035 .* A, 62.70 % ; 
E. 2 935. 

Franck Thomas-Richard, UDF- 
PR, d., adj. m. de Bourges, 1 711 
(58,29%) — ÉLU. 

Michel Berthot, PC, 1224 
(41,70%). 

(MThonus-Rîdunf (UDF-PR) succède lo- 
giquement, au vu du premier tour, à Seipî Le- 
peltier. député (RPR) et nouveau maire de 
Bourges. 

En remportant f ace à M Berthot, ancien 
adjoint à Tancien maire de Bourges, défait par 
M. Lepeltier en juin, fl confirme Tancrage de la 
droite dars la capitale berrichonne. 

24 septembre 1995: L, 8142; V, 3056; A, 
62,46%; E, 2982; Fonde Thomas-Richard, 
1 473 (49J9%\; Michel Berthot, 856 (28,70%) ; 
Bernadette Gtaunet, PS, 368 (1234 %J; Jean 


Bareaud, UDF. 242 l8.ll %1 ; Jean Signoret, 
MDC, 43(1,44%). 

27 mars 1994 : !.. 8 077 ; V., 4 431 ; A.. 
45J4%: E, 4214 ; Serge Lepdtfcr. RPR. (L c. 
r n c. nu 2303 (5465%); Michd Berthot, PC 
adi. m, 1 911 (4535 %>.] 

CORRÈZE 

Canton de Brive-centre (2* tour) 

!.. 5 S29 : V.. 2 152 ; A, 63. OS % ; 
E .. 2 047. 

fean Dupuy. RPR, 1 362 
(66,53 %) — ÉLU. 

Philippe Nauche, PS, 685 
133,46%). 

(M. Dupuy remporte logiquement dans ce 
canton sodologjqmment à droite. Son adver- 
saire socialiste, M. Nauche, obtient plus que le 
total des voix de gauche du premier tour. 

24 septembre 1995: 7, 5830; V„ 2199; A 
6228 % -, E-, 2104; lean Dupuy. 1116 
(53.04%); Philippe Nauche, 514 (24,42%); 
[ean- Pierre Nadin, UDF, 322 (1530%); Chris- 
tian Lhoraond, PC, 152 (7,22 %). 

29 mars 1992: I.. 5570; V.. 2789: A^ 
49,92 % : L. 2 233; Bernard Murat, RPR. 
2233.| 

GARD 

Canton de Sommières (2* tour) 

/., M 287; V., 7 177; A.. 49.76%; 
E.. 6 775. 

Christian Valette. PS, m. de 

Congeniès, 4 220 (62,28%) 

ÉLU. 

Alain Danilet. RPR, d.. 2 555 
(37,71%). 

(M Valette succède à Maurice Boisson (rfr- 
vers gauche), décédé. Arrivé en tête du pre- 
mier tour, le candidat soaaiiste a mieux motn- 
Bsé que son adversaire au second, puisqu'il 
rassemble au-delà des voix de gauche du pre- 
mier tour. 

C distance de 1 665 voix M. Danilet qui at- 
tritae sa cuisante défaite aux « mesura impo- 
puksns prises par le ffyuvemonaa d'Alain fup- 
pè*. 


24 septembre 1995 : 1, M 289; V, 6609; A, 
5374%; 6440; Christian Valette, 2006 

(31,14%); Alain Danflet, 1533 (23,80%); 
lacqaa Cdbcy, div. g, 1055 ( 16J8 %) ; Serge 
Martinez, FN. 1001 (1534 %): Yvan Zaragoza. 
PC 845 (13,12%). 

19 septembre 1993: L. 13 606 ; V., 6 413: A.. 
5236 %; E* 5 955 ; Maurice Boisson, c. &, div. 
g, m. tfAubab, 3 079 (51,70%); Alain Danilet. 
RPR, 4,2876(4839%).] 

SEINE-ET-MARNE 

Canton de Perthes-en-Gâtinais 
(2 e tour) 

!.. 29 934 ; 1£ S 149 : A. 72.77 % ; 
E..7722. 

Lionel Walker, div. g., m. de 
Saint-Fargeau-Ponthierry, 3 910 
(50.63 %) ÉLU. 

ftotzfck Gruel, RPR, adj. m. de 
Dammarie-les-Lys, 3 812 (4936 %). 

[M- Walker s'impose, contre toute attente, 
face à M. Cruel, dauphin du mabe de Damma- 
rle-Ies-Lys, Jean-Claude Mignon, député 
(RPR), qui a abandonné son siège au coosefl 
général pour cause de cumul de mandats. 
M-Grael doit en partie sa définie à la 6ïHe 
mobi&atfmi de son camp, tant S était persua- 
dé de sa victoire au soir du premier tour. 
M. Walker fart, en revanche, le plein des voix 
de gauche. Sans doute a-t-fl aussi bénéficié 
d’une image « apolitique », même si la Bste 
« d'ouverture » qu*3 conduisait aux élections 
municipales réunissait plusieurs membres du 
Parti sodafete. 

24 septembre (995 ; L. 29935; V, 8699; A 
70.94%; E-, 8 535; Patrick Cruel, 3282 
(38,45 %); Liond Walker, 1 848 (21 A5%) ; Em- 
manuelle Prast, FN, 1361(15.94%); Lionel Bo- 
din, PS, 1 355 (1535 %); PBrfeeto dvk. PC 689 
(8,07%).] 

DORDOGNE 

Canton de Bergerac-2 (I er tour) 

U 307 ; V, 5 329 : A, 52.86 % ; 
E, 5 147. 

Jean Chagneau, div. g, 1 393 




(27,06%); Alain Quilbeuf, RPR, 
1 390 (27,00 %) ; Bernard Del- 
mares, PS, 1 142 (22,18 %) ; Claude 
Lbaumond. PC, 504 (9,79 %) ; 
Mauricette Faure, FN, 319 
(6,19%); Pascal Fiefvez, UDF- 
CDS, 212 (4.11 %) ; Christian ftra- 
segrive, div., 187 (3,63 %) — BAL- 
LOTTAGE 

[M. Chagneau, ancien socialiste, arrive en 
tête du scrutin destiné à remplacer Daniel Gar- 
rigue, député (RPR), frappé par le cumul de 
mandats après son «Section à b mairie de Ber- 
gerac. Remportant b « primaire» qui r oppo- 
sait au candidat officiel du PS, M. Détoures, 
M. Chagneau a de bonnes chances de retrou- 
ver le siège de conseiller général dont l’avait 
privé M. Garrigue en 1992. d’autant que 
M. Détoures, qui pouvait se maintenir au se- 
cond tour, a choisi de se désister en sa (areu; 
Le basculement de ce siège renforcerait b ma- 
jorité de gauche au cotisai général, qui est j:- 
tudieraent de 26 sièges contre 24. 

22 mars 1992: !.. 17 545; V, 13 708; A 
21,86%; E, 12817; Jean Chagneau. c. st, PS, 
4 733 136.92%) ; Daniel Garrigue. RPR. 3908 
(30,49%); Georges Bonningne, Verts, 1522 
111,87%); Claude Le Solleu. FN, é 335 
(10,41%); Claude Lbaumond. PC. 1319 
(1029%)-] 

HAUTE-MARNE 
Canton de DouIevant-le-Cbâ- 
teau (1" tour) 

/., 2 085 ; V., 7 247; A : 40,19 % ; 
£.. 1 200. 

Hubert Saget. RPR, m. de Doule- 

vant-le-Château, 623 (51,91 %) 

ÉLU. 

Jean-Marc Fèvre, RPR, m. de 
Flanunerécourt. 429 (35,75%); 
Maurice Gafllet, RPR, m. de Dora- 
martin-le-Saint-Père, 148 (1233 %). 

[Des trois maires RPR du canton qui bri- 
guaknt le siège bissé vacant par b démission 
de Jacques Delong, sénateur (RPR), conseiller 
généra] depuis 1973, c’est M. Saget, maire du 
chef-lieu de canton depuis ium et dauphin dé- 
doré de M. Delong, qui l'emporte très aisé- 
ment dès )e premier tcum 
22 mars 1992 : I., 2 103 ; V. r 1 541 ; A., 
2632%; El 426; Jacques Delong, C-s^ RPR, 
séa, 829 (5SJ3%); Jean-Marc Rvre, div. «L, 
315 (22J»%j: Jany Hugnet, PS, 198 03,88%»: 
Serge Collin, PC, B4 (5,89 %).] 

HAUT-RHIN 

Canton de Neuf-Brisach 
(1" tour) 

L. 9113; V„ 4 683; A, 43.64%: 
E.. 4 473, 

Georges Trescher, RPR, 1 456 
(3235 %) ; André Sieber, div. (L, m. 
d'Algolsheim, 1 026 (22,93 %) ; Fer- 
nand Spatz, PS, 913 (20,41 %) ; Re- 
né Engasser, div. d. 795 (17,77 %) ; 
Roger Spïesser, FN, 283 
(632 %) — BALLOTTAGE 
(Le second tour de ce scrutin, destiné à 
pmnvotr au remplacement de Gilbert Meyer, 
député (RPR), maire de Colmar, opposera 
Ceoises TVesctoer, soutenu par M. Meyer, et 
André Sieber. investi à b dernière minute par 
PUDF. Fernand Spatz (PS), arrivé troisième, ne 
peut se matouaib en dépit d'une contestation 
sur le nombre des électeurs, portée devant le 
tribunal administratif. 

20 mars 1994 : |„ 8 958 ; V., 6 486 ; A., 

27,59%; E, 6 277; Gilbert Mçyer.c. s* RPR. d, 

c- m. de Colmar, 4 319 (68,80%) ; Fernand 
Spatz, PS, l Q34 (16,47%) ; Isabelle Antoine. 
FN, 465 (740%); Christophe Hartmann, écoL, 
389 (6,19%); Gérard Bon vilain, PC, 70 

(umj 

SEINE-SAINT-DENIS 
Canton de Montferraeil 
(1" tour) 

L, 17 693 ; K. 5200; A, 70,60 % ; 
E, 5107. 

Rosine BeDanger, div. d., adj. ru. 
de Moatfermefl, 1 3 80 (27,02 %) ; 
Raymond Coèrme, div. cL, m. de 
Coubron, 1127 (22,06%); Gilbert 
Péréa, FN, 987 (19,32 %) ; Pierre 
Girault, PC, 848 (16,60%); Gilles 

Guiliard, PS, 765 (14,97%) 

BALLOTTAGE 

[M"“ BeUanger arrive en tète du premier 
tour de F Section oigmbée pour désigna un 
««œswor i Pierre Bernard (divers droite), 
maire de Mon tiauie B, touché par 1a loi sur le 
cnmul des mandats après son accession à FAs- 
sembiée nationale en remplacement d’Eric 
Raoch (RPR), mtalstre de Ftotégratitm et de b 
lutte contre retdmion. EDe devra affitjmer au 
second tour M. Cabine, également divers 
droite, qui a devancé le candidat du Front na- 
tianal de près de MO todl 
22 mais 1992: L, 16664; V, U 506; A., 
30,95 %; E, lira ; Pierre Bernard, div. tL, m. 
de Moutfenneü, 4 803 (4323%); Pteae Do- 
ftW FN. 1938 (1744%); Jean-Claude Walter, 
PS, 1375 (12,37%); Isabelle Coutmaim, PC, 

1 151 (1036%) ;René Magne, GE. 950(835 %) ; 

Maurice le Calvez, Umts, 891 (8,02 %),] 
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M. Emmanuelü est mis en casse 
dans l’affaire Destrade 

Un ancien député du PS accuse son parti d'avoir perçu des commissions occultes 


- dont laMonde pubSe ckontre des extraits -, ^ancien 
de P uté fPS) des fyénèetManSques JeæWfere Des- 


trader alors ncanéré, accuse son parti d'avoir bénéficié 
de comm is s io ns occultes versées après la kx d'amnistie 
oe 1990 par les grands groupes de 1 


SEPT PAGES manuscrites, rédi- 
gées le 29 août (fune écriture régu- 
lière, légèrement penchée : la pièce 
^ conviction majeure de F affaire 
'Destrade est une lettre, écrite par 
rancien député socialiste des Pyré- 
nées-Atlantiques dans sa cellule de 

la maison d’arrêt de Pau et adres- 
sée au juge d’instruction Jean- 
Louis Lecué. Mis en examen pour 
* escroquerie, recel d'abus de biens 
sociaux, faux en écriture privée ‘et 
usage, dénonciation de détit imagi- 
naire», puis pour «trafic d'in- 
fluence », Jean-pierre Destrade 
était alors en détention provisoire 
depuis près de neuf mois, soup- 
çonné d’avoir monnayé ses inter- 
ventions en faveur de plusieurs 
groupes de distribution pour Fîm- 
plantation de grandes surfaces 
commerciales (Le Monde des 3 et 
9 août). 

Rédigée le jour de son cin- 
quante-quatrième anniversaire, la 
lettre de Jean-Pierre Destrade se 
veut une confession. L'ancien dé- 
puté, qui fut aussi porte-parole dn 
Parti socialiste, y raconte, parfois 
en détail, comment n devint, de 
1988 à 1992, T « intermédiaire » du 
PS chargé de collecter des fonds 
auprès des «grands distributeurs », 
qui désiraient ouvrir de nouveaux 
hypermarchés. Sollldté parles tré- 
soriers successifs de son parti, U fi- 
nit, assure-t-il, par accepter cette 
mission en 1988, lorsqu’après avoir 
perdu son siège de dépoté - et 
conquis un mandat de conseiller 
général dans le canton de Saint- 
Pierre (FInibe -, 3 fut approché par 

H gnri PmmanufTH, trésorier natin - 
nal du PS dé 1988 à 1992, qu’il qua- 
lifie d*«<zmi de vingt ans». «J’ai 
permis d’apporter au PS quelque 
trente trois rnSSons de francs de fi- 
nancement occulte », écrit M. Des- 
trade. -v. ■ .... 

Semblables confessons, fartes , 
devant le juge , d’instructjpjçi i je 
31 août, puis réitérées le 6 sép^ 
tembre, battent en brèche le dis-, 
cours des dirigeants du PS sur son 
financement. Depuis 1e vote de la 
loi, en Janvier 1990, sur le finance- 
ment des partis poétiques et la dé- 
confiture d’Urba, bureau d’études 
qui, avant 1990, assurait les ren- 
trées d’argent, les dirigeants dn PS 
ont toujours affirmé s’en tenir 
strictement à la nouvelle régle- 
mentation. Si les révélations de 
Jean-Pierre Destrade devaient être 
confirmées par Fenquête dn juge 
Lecué, le PS pourrait avoir à af- 
fronter les rigueurs de la lcd, sans 
être cette fois couvert par l’amnis- 
tie- Dans sa lettre, puis sur procès- 
verbal, M- Destrade affirm e en ef- 
fet avoir «tenu ce rôle [tfmteimé- 
diaire] jusqu’en mars 1992, date à 
laquelle Henri Emmanuelfi est deve- 
nu président de l'Assemblée natio- 
nale ». Or l’amnistie des infra c tio ns 
liées au financement des partis ne 
couvre, elle, que les faits commis 
avant le 15 juin 1989. 

Les prrafières vérifications effec- 
tuées par les pofiders semblent at- 
tester de la fiabOité du témoignage 
de Jean-Pierre Destrade, an moins 
en ce qui concerne ses «contacts » 
avec les géants de la grande distri- 
bution. L’ancien député a fourni au 

La réaction 
de l'ancien président 
de l'Assemblée 
nationale 

SolHcité à dera reprises par Le 
Monde, hnnfl 2 et mardi 3 octobre, 
Faudra président de FAssemHée 
nationale n’a pas souhaité ré- 
pondre à dos questions, maisnoas 
a fait parvenir le texte suivant: 
«Des accusations portées par un 
andea député mettent en arase le 
Parti sonrifistr à travers son finan- 
cement ù la fin des tatnées 80. Je ne 
souhaite pas plus commenter les 
propos de Jean-Pierre Destrade tris 


«J'ai permis d'apporter au PS 
33 millions de financement occulte » 

Dans une lettre au juge d'instruction Jean-Louis Lecué, 
Jean-Pierre Destrade se présente comme le « correspondant » 
du Parti socialiste auprès des dirigeants de la grande distribution 


magistrat instructeur la Hste de ses 
interventions, en indiquant à 
^telles implantations de grandes 
surfaces elles correspondaient: 
une vingtaine an total, an profit, 
notamment, des groupes Promo- 
dès, Continent, Auchan, Rallye, 
Euromarché, Carrefour. Or certains 
de ces éléments «recoupent les dé- 
couvertes Issues de Fenquête, à une 
date où M. Destrade Ignorait Fétat 
d’avancement du dossier», affînne- 
t-on de source judiciaire. 

Dix-huit dirigeants de sociétés 
ont, à ce jour, été mis en çgameTx 
par le juge L ecué . Si aucun n’a re- 
connu avoir versé des fonds au PS, 
via M. Destrade, plusieurs rat im- 
plicitement admis qu’un tien pou- 
vait être établi entre leurs verse- 
ments et Fouverture de tel ou tel 
établissement. Des documents sai- 
sis chez la secrétaire de r ancien 
député attestent en outre de la réa- 
lité de ses interventions. 

Les enquêteurs ne peuvent ce- 
pendant écarter Fhypothèse (Tune 
confession accusatoire destinée à 
minimiser les responsabilités de 
son auteur. Soupçonné d’avoir 'sa- 
crifié l'orthodoxie financière aux 
exigences (Fun train de vie miri- 
fique, M. Destrade se débat, depuis 
1993,. entre la justice, les banques 
et les créanciers. Se présenter 
comme un simple wAïitant am 
ordres de M. Emmanuelü ne peut 
que servir sa défense. M. Destrade 

ftitf Pfljytenrc ngnns^n parte 

juge Lecué moins de quarante- 
huit heures après avoir écrit sa 
confession-. 

Depuis l'amnistie de 
1989, les dirigeants 
du PS ont toujours 
affi rmé resp ecter ia 
nouvelle ’’ 
réglementation sur le 
financement des 
partis 


S’il affirme, à une exception 
près, n’avoir «jamais joué le por- 
teur de valises», il déclare avoir 
convoyé un million de francs 
d’argent liquide entre le siège de 
l'entreprise lyonnaise de travaux 
publics GRC et le bureau de 
M. Emmanuelü. Jean-Pierre Des- 
trade assure aussi avoir représente 
Henri Emmanuelü à certaines réu- 
nions de la direction générale cFUr- 
ba-Cracco, dont Faudra président 
de l’Assemblée nationale, dit-il, 
était « le véritable patron ». 
Membre, de 1981 à 1988, de la 
commission nationale d’urbanisme 
commercial (CNUC), instance qui 
défivre les autorisations d'implan- 
tation des grandes surfaces, 
M. Destrade explique qu’il pour- 
suivit ensuite sa « collaboration » 
avec Henri Emmarraeffi « à r égard 
de la grande distribution». 

C’est ce dentier qui, affirme-t-il, 
hri organisait directement (tes ren- 
dez-vous avec les chefs d’entre- 
prise ayant sollicite des autorisa- 
tions. C’est également 
M. Emmanuelü, insiste-t-il, qui de- 
manffaft « d’exiger des contreparties 
en faveur de la trésorerie du P5»z 
«De un à sx mütions de francs selon 
les dossiers », précise M. Destrade. 
La Este des «opérations souhai- 
tées» était alors remise an direc- 
teur du cabinet de François Dou- 
bin, membre du Mouvement des 
raffeamt de ganche (MRG) et mi- 
nistre délégué chargé du 
co mm erce et de Fartisannat de 
1988 à 1991. Le parti du ministre 
était (FaiSeurs associé aux profits 
dégagés. Selon M. Destrade, la 
«règle de partage», était la sui- 
vante : « un tiers pour le MRG, deux 
tiers pour le PS». Ttiujours selon 
les déclarations de Faudra député, 


recherche de ces mouvements de 
fonds occultes, qui pourraient leur 
permettre de remonter la piste 
d*une éventuelle « caisse noire *du 
PS, aBmentee après la loi d’amnis- 
tie. 

Les confidences de M, Destrade 
sur ce dernier point semblent en 
revanche devoir s’arrêter là. Inter- 
rogé par le juge d’instruction, le 
6 septembre, r ancien député a in- 
diqué qu’l avait remis la compta- 
bilité de ses opérations à Henri 
Pmrnfli m rfB, et que les modalites 
des versements étaient directe- 
ment co n v enu es entre ce ftomîer 
et les «pourvoyeurs». Ainsi af- 
firme -t-fl avoir été « écarté » d’une 
négociation entre le groupe Au- 
chan, le PS français, SQvio Berlus- 
coni et le président du conseil ita- 
lien de Fépoqne, Bettino Craxi - 
lui-même en délicatesse avec la 
justice de son pays -, à propos du 
rachat d'une partie du groupe 
transalpin Euromercato. «Henri 
Emmanuelü et la direction d‘Au- 
chan, écrit dans sa lettre M. Des- 
trade, ont traité ce problème en di- 
rect et tris secrètement» 

Hervé Gattegno 



VERBATIM 


DANS SA LETTRE en date du 
29 août 1995, Jean-Pierre Destrade 
écrit notamment: «Henri Emma- 
rnefii, devenu numéro deux du PS et 
trésorier national, à la suite du rem- 
placement 
de Lionel 
Jospin par 
Pierre Mau- 
roy comme 
premier se- 
crétaire, me 
propose ce 
que j’avais 
refusé à An- 
dré Laignel [ancien trésorier du 
PS] : être le correspondant du PS 
pour tout ce qui concerne Funpkmta- 
tion des grandes surfaces, n me pro- 
met de m’aider par ce biais [à faire 
face] aux difficultés financières que 
je re nco nt r e (—), étant le seul à jhire 
vivre le PS sur la partie basque des 
Pyrénées-Atlantiques. H. E. [Henri 
EmmanneUi] est un ami de vingt 
ans, en qui, je l’avoue, je place toute 
ma confiance. Après mûre réflexion, 
et sans abandonner mon poste à 
FUAP (ce qu’Q souhaitait), /accepte. 

»En un premier temps, il me de- 
mande de le représenter aux réu- 
nions de la direction générale dVr- 


ba-Gracco (~) Deux réunions me 
suffisent pour constater la totale iné- 
galité de ce système, pire, sa «dé- 
mence ». J’en fait pan à HE („) Je 
lui suggère même de fermer au plus 
vite ces officines, fl m’écoute atten- 
tivement n suivra mon avis. Trop 
tard, fl aura déjà été attrapé dans le 
filet judiciaire qui s’est emparé du 
système. En revanche, je poursuis ma 
collaboration auprès de lui à Fégârd 
de la grande distribution. C'est lui- 
même qui me fixe des rendez-vous 
avec les principaux responsables de 
ce secteur. Je fais ainsi pour la pre- 
mière fois (de ce point de vue) 
connaissance avec les pourvoyeurs 
du financement occulte du PS et-. 
des autres formations politiques 
(RPR et PR notamment). En finition 
de l’importance des dossiers dont 
ravis favorable du ministre François 
Doubm [chargé du commerce et de 
raitisanat] est attendu, H. E me de- 
mande d’exiger des contreparties (de 
1 à6 ntiOions de francs selon les dos- 
siers) de mes interlocuteurs en faveur 
de la trésorerie du PS. Mon rôle 
consiste donc à bien connaître révo- 
lution des dossiers cHmpiantation sur 
le itvrifiw e, de cerner leur date de 
passage en CNUC et de fournir la 


liste des opérations «souhaitées», 
[au] directeur de cabinet de François 
Doubm, ministre du commerce - ra- 
dical de gauche. La règle deportage\ 
est de un tiers pour le MRG, deux- 
tiers pour le PS. Mon pouvoir de né - 1 
gociation sur les montants exigés esr 
excessivement limité, il m’est arrivé , 
deux ù trois fais de corriger ces mon- 
tants à fa baisse. 

» Je n’ai jamais joué le porteur de \ 
valises, sauf une fiés, ù mon insu -[ 
mais en ayant compris - entre lé 
siège du GRC [Groupement rhoda- : 
nien de constructions, une entre-’ 
prise de BTP], tour Gamma, proche', 
de la gare de Lyon, et le bureau de, 
HLEJe n’ai jamais assisté aux tran- 
sactions financières. Cria se passaiv 
uniquement entre H. E. et les pour-' 
voyeurs, soit en espèces, soit, selon les' 
confidences de H. £, par virement 
sur des comptes à Fétranger (Luxem- 
bourg, Panama, etc.). J'ai tenu ce 
rôle jusqu’en mars 1992, date à Ia-\ 
queRe H. E est devenu président de] 
F Assemblée nationale, et au cobmrfi 
duquel j’ai participé, comme conseil-'. 
1er technique sur les questions, 
d’équipement fai ainsi permis d'ap- 
porter au PS quelque 33 minions dé 
Jrimcs de financement occulte. » 


i. 
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qaVs sont rapportés aujourtThal 
quejeriaMdkœttmtentmressur qui affirme s’appuyer sur « les 
ks déclarations qfrü frasât hkt Je dVemi Fmwanurili ». 




tiens simplement à répéter que, 
m mme S fta déjà affirmé, le PS n’a 
jamais reçu de financement en esr 

pèasetqozdtacominsstBKe de ce- 
lui qui fut son trésorier, 3 n’aja- 
znâs ta de compte à Fétranger. » 


confidences <THerm Ernmanueüi », 
Fargent était ensuite remis soit en 
espèces , soit par virement des 
c o mptes & Fétranger, no Laminent 
an Luxembomg et à Panama. Les 
enquêteurs, qm oot saisi des extra- 
its de la comptabilité des grands 
distributeurs concernés, sont à la 


Ne cherchez plus Ja position 
la plus reposante pour Je corps, 
eJJe est désormais disponible 
sur nos sièges. 
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Lorsque Ton est mal assis, un voyage peut très vite devenir pesant. C’ea pourvoi, le nouvel 
ESPACE 127 vous propose un fauteuil incliné à 127 degrés: l’angle exact que prend Je corps 
hrnrain en état d’apesanteur. Conçu pour vous assurer une relaxation optimale. Je nouvel ESPACE 127 
favorise aussi Pocaiparion de l'esprit. 


Vous trouverez en effet dans P accoudoir un téléphone ainsi cyi’une vidéo avec écran 
individuel. Cela faisan bien longtemps que vous n’aviez pas été aussi bien. Mise en 
service progressive. Premières ligna concernées : Asie/Paafiyue et Amériques. 


LES DROITS DU PASSAGER. 
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ENSEIGNEMENT pius de deux 

millions d'étudiants effectueront 
leur rentrée d'ici à la fin du mois 
d'octobre. Une rentrée « difficile 
mais pas impossible », selon un res- 


ponsable syndical, alors que le mi- 
nistre François Bayrou et son secré- 
taire d'État, Jean de Boishue, se sont 
gardés de toute déclaration. *LE 
MONDE universitaire attend plu- 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE/ MERCREDI 4 OCTOBRE 1995 


sieurs réformes urgentes, portant 
sur les premiers cycles et sur un 
« statut de l'étudiant », promis par 
Alain Juppé. Des discussions s'enga- 
geront sur ce dossier à la mi-octo- 


bre. • POUR L'ACCUEIL des nou- 
veaux bacheliers, plus nombreux 
que prénra cette année, la plupart 
des établissements ont mis en place 
une « semaine d'accueil », destinée 


à faciliter l'orientation des nou- 
veaux étudiants. A Caen, outre la vi- 
site des locaux, un système de tuto- 
rat par des étudiants de deuxième 
et troisième cycles est expérimenté. 


L’université effectue sa rentrée dans l’attente de nouvelles réformes 


Au-delà des problèmes d'effectifs et de locaux, l'organisation des premiers cycles et l'épineux dossier du « statut de l'étudiant » seront au centre 
des discussions à venir. M. Bayrou annonce d'ores et déjà une concertation plutôt que des « mesures ficelées d'en haut » 
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QUELLE IMAGE retenir de la 
rentrée qui doit s'échelonner jus- 
qu’à la tin du mois d'octobre pour 
pius de deux millions d'étudiants 
inscrits dans l'enseignement supé- 
rieur? Celle de ces nouveaux ba- 
cheliers qui occupaient récemment 
des locaux, à Nanterre ou au Pan- 
théon, pour obtenir une place 
« dans l’université de leur choix » ? 
Celle de ces candidats campant 
aux portes des guichets de la filière 
sportive (lire ci-dcssous )? Ou celle 
d'un amphithéâtre peuplé de 
jeunes attentifs et studieux à Caen 
{lire ci-Jessous)? Cette année en- 
core. la rentrée universitaire pré- 
sente un paysage contrasté. 

Au printemps, les prévisions du 
ministère de l’éducation nationale 
laissaient espérer un répit dans la 
croissance des effectifs. Elles ta- 
blaient sur une augmentation de 
0,8%, tenant compte de la baisse 
des entrées en premier cycle et 
d'une hausse inévitable des 
deuxièmes cycles en licence et 
maîtrise. Mais, avec 75 % de réus- 
site et plus de 17 000 lauréats sup- 
plémentaires, toutes séries 
confondues, les résultats du 
bac 1995 ont bousculé ces attentes. 
Après avoir absoitoë une augmen- 
tation de 50 % des effectifs entre 
19S5 et 1993, les universités 
semblent néanmoins pouvoir faire 
race à ce nouvel afflux, qui n'a jus- 
qu'à présent provoqué que quel- 


ques remous - traditionnels - dans 
les établissements parisiens. 

Le ministère de l’éducation na- 
tionale se garde toutefois de tout 
optimisme prématuré. Sans doute 
faudra-t-il attendre 1a fin des pro- 
cédures d'inscription en deuxième 
et troisième cycles pour découvrir, 
ici ou là, les situations intenables 
de locaux exigus, d’amphis et de 
salles de TD surchargés, du 
manque d'enseignants, de la pénu- 
rie de personnels administratifs. 
« La rentrée sera difficile, mais pas 
impossible », note toutefois un res- 
ponsable syndical. A l'université de 
Nice où, l'an dernier, les étudiants 
avaient observé un long mouve- 
ment de grève, « la perspective 
d’ouverture d’un nouveau campus 
permet de tenir encore un an dans 
des conditions provisoires », relève 
son président, Jean-Pierre La- 
heurte, qui a pourtant enregistré 
9 % d'inscriptions supplémentaires 
en premier cycle. 

Pour régler les urgences, le mi- 
nistère dispose d’une réserve de 
secours d'environ 30 raillions de 
francs assortie de quelques em- 
plois obtenus au collectif budgé- 
taire de 1995. Une bonne partie a 
déjà été engagée pour doubler les 
capacités d'accueil des formations 
d'activités sportives. Avec une cer- 
taine satisfaction, on note toute- 
fois, rue de Grenelle, une reprise 
très nette des inscriptions dans les 


classes préparatoires aux grandes 
écoles. Pour la mise en œuvre de 
leur réforme, elles enregistrent, se- 
lon les premiers sondages, une 
augmentation de 9,7 % des effec- 
tifs, à un niveau jamais atteint de 
74 000 élèves. 

Après une chute les années pré- 
cédentes, les sections de techni- 
ciens supérieurs (STS) des lycées 
et, dans une moindre mesure, les 
instituts universitaires de techno- 


logie (TUT), qui ouvrent 22 dépar- 
tements supplémentaires, ont pro- 
cédé à des inscriptions de dernière 
minute. A la suite de « vigou- 
reuses » incitations du ministère, 
ces établissements auraient, 3 est 
vrai, assoupli leur sélection et ou- 
vert un peu plus leurs portes aux 
bacheliers des séries technolo- 
giques. Four tenter de gommer les 
effets négatifs des manifestations 
du printemps dentier, le ministère 


Les derniers conseils avant d'entrer dans la fosse aux lions 


CAEN 

de notre envoyée spéciale 

Ils ne posent guère de questions, rient à 
peine, bavardent peu. La plupart noircissent 
des pages, l’un d’eux dort, la tète entre les 
bras. Pour cette séance d’information du lun- 
di 2 octobre, destinée aux étudiants entrant 
en première année de DEUG, la filière de 
langues étrangères appliquées (LEA) de l’uni- 
versité de Caen a fait le plein. Les 500 places 
de l'amphithéâtre Copernic sont occupées 
par de jeunes bacheliers de la cuvée1995, sur 
le point d’en découdre avec modules ou op- 
tions et de plonger dans l'aquarium. L’aqua- 
rium est une immense galerie vitrée qui relie 
le bâtiment de droit à celui des sciences, où 
les étudiants pourront, la semaine prochaine, 
s’inscrire dans les travaux dirigés, comme ie 
leur indique le directeur du département, 
Alain Labau. 

« Pour beaucoup d’étudiants, la première 
année en université est une année initiatique et 
de tâtonnements, alors que la quasi-totalité des 
enseignants-chercheurs i -oudraient qu'elle soit 
la première marche vers l'excellence universi- 
taire. » C’est ce qu'écrivent les inspecteurs 
généraux de l'administration de l'éducation 
nationale, qui viennent de mener à bien deux 
années de travaux sur les premier et les 
deuxième cycles. Néanmoins, comme ils le 
soulignent eux-mêmes, on ne jette plus les 
étudiants désarmés dans la fosse aux lions. La 
« semaine d'accueil », rendue obligatoire par 
la rénovation de 1992, existe désormais à peu 
près partout De forme et de contenu va- 
riables, cette semaine est le signe que les uni- 
versités ont pris en compte l’importance de la 
prise de contact avec les premier cycle. Sans 


pour autant mesurer l’efficacité réelle des dis- 
positifs mis en place. 

Les enseignants alignés sur l'estrade font 
tomber une pluie de conseils. Pour améliorer 
l’oral, c’est la porte LE032 (le laboratoire) ; 
pour retrouver son « port d'attache » (le se- 
crétariat), c’est LE433 ; les enseignements 
obligatoires sont toujours codés LE14 et les 
optionnels LE16 - * retenez bien /es codes pour 
les examens » ; en allemand, il faudra fréquen- 
ter la salle de travail, où se trouve la presse - 
* vous trouverez la dé chez la concierge ». Le 
professeur d’économie s’engage, en présen- 
tant son programme, à ce que les étudiants 
sachent <* tout sur les systèmes de taux de 
change». Celui d'espagnol assure que son 
cours magistral leur donnera « un niveau ac- 
ceptable». Surtout, « n’oubliez jamais de 
joindre une enveloppe timbrée lorsque vous de- 
mandez un renseignement», conclut la res- 
ponsable de la scolarité. 

UN SYSTÈME JUGÉ INSUFFISANT 

Une pincée de conseils rappelle à une salle 
silencieuse que «d'apprentissage de la liberté 
est difficile à l'université » et qu‘« il ne faut pas 
en abuser ». Ce vademecum, précédé, fin sep- 
tembre, par une réunion d'information sur la 
bibliothèque, l'infirmerie, les examens, la 
photocopieuse, sera suivi d'une rencontre 
avec les tuteurs - des étudiants de deuxième 
ou troisième cycle - vers la mi-octobre. 

Carole, Karine, Marc et Sylvain, qui sont là 
«par amour des langues», ne cachent pas 
leur enthousiasme à la sortie et s'estiment 
« bien informés». Mais Sylvain et Marc, qui 
veulent tous deux devenir professeurs, sont- 
ils vraiment à leur place dans cette filière qui 


ne destine pas à renseignement ? Sophie, res-' 
capée d'un BEP d’hôtellerie, savoure la satis- 
faction d’avoir trouvé sa voie. Trop' timide 
pour poser une question, elle a renoncé à sa- 
voir « s'il y a ou non des maths dans l’enseigne- 
ment de cette filière » et s'en accommodera 
quoi qu'il arrive. Aurélie, partie deux fois en 
Angleterre grâce aux PTT, où travaille son 
père, rêve d'aller passer une année à l'étran- 
ger. Toutes les deux tombent d'accord pour 
s'estimer * contentes de ne pas avoir atterri en 
BTS : deux ans, ce n’est pas assez ». 

« Entre les journées d’information pour pré- 
senter les locaux et les services, les réunions pé- 
dagogiques, les livrets d’accueil et le système du 
tutorat, à peu près toutes les universités ont un 
système d’accueil», estime Bernard Alluin, 
président de Lille- III et vice-président de (a 
Conférence des présidents d’université 
(CPU). Les systèmes d'accueil - jugés très in- 
suffisants par les syndicats étudiants, qui en 
organisent eux-mêmes - trouvent paradoxa- 
lement leur limite dans le nombre d'étu- 
diants. A Grenoble, on leur fait visiter, par 
groupes de 25, la piscine et la bibliothèque 
avant de les aider à pratiquer des tests d’au- 
to-é valuation. Mais, à Toulouse, impossible 
de faire du cousu main : avec 4 500 nouveaux 
bacheliers, la réunion d’accueil « ne peut pas 
être interactive ». * Cet effort ne devrait pas se 
limiter à la rentrée, comme c’est encore trop le 
cas, relève Jean Lejeune, professeur de ma- 
thématiques à l'universtité de Caen. Le pro- 
blème est que cette tâche d’information et 
d’orientation n’est absolument pas valorisée 
dans la carrière des enseignants. » 

Béatrice Gurrey 


Alain Lottin, administrateur de l'université d'Artois 

« L'urgence concerne les deuxièmes cycles » 


« Quelles sont pour vous les 
urgences de la rentrée ? 

- Pour une université nouvelle 
qui a atteint 9 500 étudiants en 
cinq ans, la principale difficulté 
réside dans l'accueil et les pro- 
blèmes de locaux, parce que le 
programme de développement 
Université 2 000 est en cours et 
que certains travaux n'ont tou- 
jours pas commencé. Cette an- 
née, nous ne disposerons d'au- 
cune capacité nouvelle pour 1 200 
à 1 500 étudiants supplémen- 
taires. Il faut travailler avec des 
salles provisoires de documenta- 
tion et de restauration surchar- 
gées. 

- Les bons résultats du bacca- 
lauréat se sont-ils traduits par 
une nouvelle croissance des ef- 
fectifs? 

- La pression ne vient pas telle- 


ment des nouveaux bacheliers, 
en augmentation d'environ 10 %. 
L’urgence concerne plutôt les 
poursuites de formations en 
deuxième et troisième cycle au 
fur et à mesure de leur ouverture. 
En plus de nos propres étudiants, 
nous récupérons ceux des univer- 
sités voisines, qui ont intérêt à 
rejoindre les nouvelles forma- 
tions que nous proposons. C'est 
une caractéristique des universi- 
tés nouvelles. Nous enregistrons 
également une forte demande 
des étudiants des filières courtes 
des STS et d’IUT qui ne trouvent 
pas de travail. 

-Avez-vous obtenu les postes 
d'enseignants et de personnels 
administratifs nécessaires ? 

- Nous rencontrons les pires 
difficultés en langues ou en ges- 
tion, où nous sommes contraints 


de faire appel à des vacataires dé- 
jà débordés, le ministère nous a 
promis quelques emplois. Dans 
une académie déficitaire comme 
celle de Lille, nous ne trouvons 
pas les personnes pour les oc- 
cuper. Nous manquons terrible- 
ment de professeurs d'anglais, 
par exemple. La situation est plus 
dramatique encore pour le per- 
sonnel administratif et de ser- 
vice, les Atoss. Selon les normes, 
il faudrait une centaine de postes 
nouveaux. 

- Le statut de l'étudiant et les 
premiers cycles vous pa- 
raissent-ils figurer parmi les ré- 
formes prioritaires ? 

- Nous avons perçu une grande 
écoute sur les problèmes 
concrets que le ministère cherche 
à régler dans l'Immédiat. Mais 
nous ne sentons pas d'orienta- 


tion vers une politique de ré- 
forme dans de grands domaines. 
Depuis que je suis à l'université, 
on n’a cessé de réformer les pre- 
miers cycles. Se pencher sur les 
filières professionnalisées, sur le 
développement des deuxième et 
troisième cycles me parait tout 
aussi important. C'est là qu'il 
faut réfléchir à une meilleure 
adéquation entre fa vie profes- 
sionnelle et l'emploi. La solution 
réside sans doute dans la multi- 
plication de formations conçues 
avec les milieux professionnels. 
Mais elles sont plus coûteuses, et, 
parce qu'elles sont mieux enca- 
drées pour de petits nombres 
d'étudiants, nécessitent infini- 
ment plus de moyens. » 



a, par ailleurs, « gelé » une partie 
de la réforme de la filière technolo- 
gique mise en œuvre précédem- 
ment, en attendant la « remise à 
plat» d’un cycle de formation qui 
doit être envisagé, indique-t-on, de 
la seconde à bac + 5. Four rassurer 
les directeurs des instituts univer- 
sitaires professionnalisés (IUP), 
52 nouvelles formations - en pius 
des 123 existantes - devraient être 
habilitées durant Tannée. 

Cette apparente sérénité est-elle 
le résultat d’une gestion « en dou- 
ceur», ou n’est-eDe que la mani- 
festation d’un « état de grâce » 
dont bénéficient, depuis leur ïns- 


nérale au RariemenL Visiblement, 
son élaboration s'avère pius 
compliquée que prévu. « L’extraor- 
dinaire complexité du sujet nous est 
brutalement apparue », confiait ré- 
cemment Jean de Boishue aux pré- 
sidents d'université qui, de leur cô- 
té, s’apprêtent à engager une 
discussion avec les organisations 
d'étudiants. 

Plutôt que d'annoncer une série 
de mesures * ficelées d’en haut», 
François Bayrou semble déridé à 
ouvrir une «période de concerta- 
tion très large sur la place, le rôle, 
les services offerts aux étudiants, la 
mission des premiers cycles et, plus 


Le ministre entend mettre en œuvre 
pour l'enseignement supérieur 
la méthode utilisée pour l'élaboration 
du nouveau contrat pour l'école 


tallation, François Bayrou, mi- 
nistre de l'éducation nationale, et 
son secrétaire d’Etat, Jean de Bois- 
hue ? Sur l’ensemble des questions 
universitaires, le ministre, visible- 
ment plus à Taise dans les affaires 
scolaires, s'est abstenu de toute 
déclaration intempestive. « fai dé- 
cidé de laisser passer la rentrée », 
nous déclarait-il, lundi 2 octobre. 
A quelques nuances près, le bud- 
get 1996 reproduit les tendances 
précédentes, sans inflexions pro- 
fondes. 

La période d'observatîqn pour- 
rait être toutefois de courte durée, 
tant le ministre est attendu sur le 
terrain de réformes jugées inévi- 
tables. Le constat est dressé par 
une foultitude de rapports et 
d’études portant aussi bien sur la 
réforme des premiers cyles ou de 
Taide sociale que sur le finance- 
ment et les structures des établis- 
sements. Tous Insistent sur l’ur- 
gence à apporter des réponses aux 
questions posées par la « massifi- 
cation » d'un système d'enseigne- 
ment qui ne s'est pas traduit pour 
autant par sa « démocratisation », 
garante de l’« égalité des chances », 
un des thèmes privilégiés par le 
président de la République lors de 
sa campagne électorale. 

Le premier rendez-vous est at- 
tendu, à la mi-octobre, sur le « sta- 
tut de l’étudiant» promis par le 
premier ministre, Alain Juppé, lors 
de sa déclaration de politique gé- 


générakment, sur l’adaptation de 
l’université aux nouvelles conditions 
économiques et sociales », nous a-t- 
fl précisé. En indiquant que « ces 
questions ne se régleraient pas, à la 
va-vite, en quinze jours », le mi- J 
nistre entend mettre en œuvre 
pour l'enseignement supérieur la 
méthode utilisée pour l’élabora- 
tion du nouveau contrat pour 
l'école 

Indépendamment de la commis- 
sion Fauroux, invitée à se pencher 
sur l’avenir des premiers cyles uni- 
versitaires, M. Bayrou devrait pré- 
ciser d’ici peu’ les modalités et le 
calendrier de ces négociations. 
Elles sonttfautant plus attendues 
que les syndicats d’étudiants ont, 
de leur côté, préparé leurs propo- 
sitions et attendent un engage- 
ment financier significatif de l'Etat, 
ne serait-ce que pour corriger tes 
effets de mesures techniques sur 
l’attribution de l’allocation de lo- 
gement social (ALS). Adoptées en 
juillet 1994 mais entrées en appli- 
cation cet été, elles correspondent, 
indiquent les syndicats, à une di- 
minution d’1 milliard de francs, 
soit 20 % du montant versé aux 
étudiants allocataires. En indi- 
quant que «les contraintes budgé- 
taires s’imposent à tous», le mi- 
nistre de l’éducation nationale a 
pourtant fixé les limites de la dis- 
cussion. ^ 

Michel Delberghe 


Activités sportives 
et arts plastiques en vedette 


A CHAQUE RENTRÉE sa mode. 
Après la psychologie, après la mé- 
decine, les bacheliers ont, cette an- 
née, plébiscité les activités phy- 
siques et sportives, ainsi que les 
arts plastiques et les arts du spec- 
tacle En juillet dernier, près d’un 
bachelier sur dix - soit 45 000 
d’entre eux -, avait formulé une 
demande d’inscription en DEUG 
de sciences et techniques d’activi- 
tés sportives pour 3 500 places dis- 
ponibles ! Depuis, les capacités 
d’accueil ont été doublées, des sec- 
tions ont été ouvertes en catastro- 
phe dans des antennes délocali- 
sées ; 7 000 étudiants ont obtenu 
une inscription, auxquels s’ajoute- 
ront les redoublants de l'année. 
Mais les tribunaux administratifs 
devront statuer sur les recours pré- 
sentés par plusieurs centaines de 
recalés. La question est donc loin 
d'être réglée puisque, selon la loi 
Savazy de 1984, les universités sont 
tenues d'accepter toutes les de- 
mandes. 

Face à cette situation «t aber- 
rante », des directeurs dTJFR ont 
« sélectionné » les candidats sur 
dossier. D’autres ont choisi de limi- 
ter les places, dans Tordre d’arrivée 
le jour d’inscription. Et on a vu des 
étudiants, à Grenoble en juillet et à 
Créteil récemment, camper devant 
les grilles, parfois plusieurs jouis 


avant les inscriptions. D’autres, en- 
fin. ont accepté toutes les de- 
mandes, quitte à offrir aux étu- 
diants des conditions d’accueil 
désastreuses en attendant 1e cou- 
peret de la fin de première année. 

« Le ministère ne peut pas ne pas 
intervenir», souligne André Me- 
naut, président de la conférence 
des directeurs d’UFFL fl s’explique 
mal cet engouement pour une fi- 
lière qui, comme la médecine, reste 
très sélective. Certes, Feconnait-0, 

« la formation s’est élargie à l’en- 
semble des métiers du sport, avec des 
débouchés réels », et elle ne se lï- 
mite plus à la préparation du pro- 
fessorat d’EJPS pour lequel 
880 postes ont été ouverts Tan der- 
nier. 

Dans des proportions moindres, 
le même phénomène a été constaté 
dans les arts plastiques et les arts 
du spectacle, fl a fallu ouvrir des 
places en urgence, notamment A 
dans la région parisienne, où ptus 
de 1 000 demandes étaient enregis- 
trées pour à peine plus de 
200 places disponibles dam chaque 
section. L'effet bac avec sa spéciali- 
té artistique à fort coefficient dans 
la série littéraire y est sûrement 
pour quelque chose. Mais l 'univer- 
sité n'a pas suivL 

M. De. 
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* l’injonction « Finis-le ! » a bien été enregistrée 
par M 6 lors de la mort de Khaled KelkaI 

Réfutant toute censure, la chaîne justifie son choix de couper le reportage 

adédewptf let^^duropcMi^e^ijrlanurt ^^Ken^ant^TOTbigmté de la bande- défense. Patrick de Carole, directeur de l'mfor- 
de Khaled KelkaI tourné parsonrarresponSît ^"■ 6tde i . l ! w P ora bîntB de déterminer si les mation, dit avoir r agi en conscience » et « en 


t ^ CHAÎNE de télévision M 6 
s’est défendue, lundi 2 octobre, lois 
d’une conf&ence de presse, d’avoir 
censuré» un reportage de son 
“nespondant lyonnais qui avait ffi- 
mé vendretfî 29 septembre la fiisü- 
et la mort de Khaled Ketkak. 
Une accusation formulée par le 
jou rnal su isse le Nouveau Quotidien, 
qui affirmait que le reportage difiu- 
sé par M 6 avait été am pntf d’une 
séquence où Ton entendait une vois 
crier * Finis-i e ! Finis-le ! » (Le 
Monde du 3 octobre). «Nous avons 
été attaqués dejuçm ignoble », a dé- 
claré Ratridc de Caroüs, directeur de 
r information de M6. «U ne s’agit 
pas de censure mais d’un choix res- 
ponsable », a-t-il précisé. 

Dans la version intégrale du film 

tourné par M 6 kxs de la fusillade - 

que nous avons pu visionner - Tac- 
tion dure environ quelques riîyj>în>*c 
de secondes. La nuit tombée, je ca- 
meraman est réfugié derrière une 
voitt ne. U ne silhouette gît sur le soi 
On entend une voix hors champ qui 
crie « Finis-le ! Finis-le ! » puis le 
bruit d’un coup de feu, une voix dit 


l'impos5ibîntë 

gendarmes étalent ou non en état de légitime 


toute indépendance ». 


« Attention », nouveau coup de feu, 
suivi d’un «O. IC, c'est bon / * Un ra- 
*®u permet de voir pendant cette 
séquence Khaled Kdkal couché sur 
le Ml qt n réus^t à lever un bras et à 
pointer son arme en direction (f un 
des gendarmes situé derrière lui. 

UNE VERSION PLUS LONGUE 

PiliJck de Caroüs a indiqué que le 
début du film, et notamment l’inter- 
péDatiûn « Finis-ie ! Finis-le I », avait 
été supprimé par ses soins. H a justi- 
fié sa décision et les circonstances 
dans lesquelles fl a été amené à agir 
ainsi: *Je regardais le journal de 
France 2, et notamment le reportage 
sur iajusillade, suivi du commentaire 
d’une journaliste sur place qui préci- 
sait que les gendarmes avaient agi en 
état de légitime défense. Je reçois 
alors un appel de notre correspon- 
dant à Lyon qui me dit qu’il était 
présent et quV dispose d'un docu- 
ment jUmé quH me transmet immé- 
diatement par le « faisceau ». Je le 
reçois à 20 h 45. Le journaliste m’ex- 
plique au téléphone qu’il n’a pas pu 
tourner le début de la scène, mais me 


précise qu’avant qu’a enclenche sa 
caméra [et donc avant qu’on en- 
tende «Finisse!»], un gendarme a 
crié* Halte au feu ! ». » 

Après avoir coupé le film, la ré- 
daction de M S décide de diffuser 
un flash spécial, vendredi 29 sep- 
tembre à 22 h 35. Le document 
montré ce soir-là est racheté par 
France 2 et LC1 notamment, qui 
l’ont diffusé le lendemain. Mais les 

chaînes savent que M 6 dispose 
(Tune version plus longue de la fu- 
sillade : lors de la transmission d’un 
document par faisceau, les régies 
des chaînes ont la possibilité de cap- 
ter toutes les îmag re qui y circulent 
Nicolas de Ihvemost, directeur gé- 
néral, a précisé que M 6 a dû <* résis- 
ter à ime forte demande ».«Il aurait 
été tellement plus intéressant pour 
nous, y compris financièrement, de 
diffuser k document intégral I», a-t- 
il déclaré. 

Patrick de Carolis rappelle pour sa 
part les récentes mises en garde du 
Conseil supérieur de l’audiovisuel 
(CSA) lors des attentats récents . 
« On reçoit fous les jours des lettres 


comminatoires du CSA pour nous 
dire d’arrêter de faire du sensation- 
nel », s'insurge-t-il, précisant qu’il 
n'avait eu aucun contact «de quel- 
que nature que ce sot ni avec la jus- 
tice, ni avec les ministères, ni avec k 
CSA». 

La plupart des autres médias au- 
diovisuels ont réagi positivement à 
la décision de M 6. «B s’agît d’une 
décision de M 6, et je la respecte», 
note par exemple Olivier Mi- 
roites, directeur de la rédaction de 
RTL. A Fiance 2, un responsable se 
refuse toutefois à commenter la po- 
sition de M 6, indiquant que 
e n'ayant pas fait d’enquête, il est dif- 
ficile de commenter cette décision ». 
Pour sa part, Gérard Carreyrou, cfi- 
recteur de l’information de TF 1, 
nous a indiqué n’avoir « pas dégoût 
pour édulcorer les documents ». 
« Personnellement, ajoute-t-il, je 
V aurais diffusé, mais je comprends la 
décision de M 6. » 

Sylvie Kerviel 
Lire aussi notre éditorial page 14. 


La gendarmerie ouvre une enquête administrative 


PAUUCE MAYNIAL, directeur général de la 
gendarmerie nationale, a demandé an lieute- 
nant-colonel Gilles Janvier, c ommandant du 
Groupement de sécurité et d’intervention de la 
gendarmerie nationale (GS1GN), d’instruire une 
enquête administrative après te décès de Khaled 
KelkaL En effet, le journal suisse Le Nouveau 
Quotidien a pu affirmer dans ses éditions du 

2 octobre que la chaîne de télévision M 6 a diffu- 
sé un film tronqué sur les conditions de la mort 
du jeune Algérien soupçonné d’avoir participé à 
la vague d'attent at s de cet été (Le Monde du 

3 octobre). Les enquêteurs recueilleront le té- 

moignage des gendarmés parachutistes présents 
sur tes feux afinMfféttdîSr-isiiiatériaBté des fatsr - 
durant là ftisfi&fe.' i r i: |'' 

En particulier, le tieotenant-^olonéi Janvier 
doit éhiËdëfWchcbQstâDcès düifis lesquelles 'on 
entend à deux reprises, selon la bande-son du 
reportage de M 6, rïnjonction « Finis-le ! ». Plu- 


sieurs hypothèses sont envisageables. S'agit-fl, 
de la part d’un membre de l'escadron parachu- 
tiste, d'un « dérapage verbal», pour reprendre la 
formule d’un officier de gendarmerie, ou d’une 
injonction délibérée dam te feu de l’action ? Si 
l’enquête devait répondre positivement à cette 
dernière interrogation, il resterait à établir préri- 
sément qui lance une telle injonction, à qui die 
est adressée, à quel moment elle est donnée ? 

Des gendarmes rappellent, à cette occasion, 
que la légitime défense - invoquée par le pro- 
cureur de la République de Lyon pour expliquer 
réchange de feu entre tes membres de l’EPIGN 
et Khaled Kdkal - peut avoir deux justifications : 
• ta. défense de sof-même, par un gendarme qui 
V&tin^iiiâôacé, et la défense d'autrui, c’est-à- 
dire la défense par un gendarme, de l’un de ses 
‘ côrièjgtiés'quï' serait ïmpGqné tiànsîè même in- 
cident et qui aurait lui aussi, été menacé. Cette 
légitime défense implique l’usage, en riposte, de 


moyens proportionnés à une agression qui s’ex- 
prime de manière constante, permanente et qui 
devient immédiate. 

Cependant, ces mêmes gendarmes, qui 
n’étaient pas présents sur tes lieux, n’approuvent 
pas la façon dont tes représentants de Tordre 
ont après l’injonction qui fait l'objet de la de- 
mande d'enquête administrative de M. Maynial, 
bousculé te corps de Khaled KelkaI pour le re- 
tourner sur le dos et constater sa mort Ils se 
disent choqués. En revanche, un officier supé- 
rieur, qui a l'habitude de ce type d’intervention, 
estime que le comportement des gendarmes pa- 
rachutistes n’a rien d’anormal «O relève du ré- 
flexe professionnel », dIt-3, en ajoutant qu’il s'agit, 
par ce geste du pied, « de frire sauter l’arme que 
’ continue de tenir, la personne » pendant sa neu-, 
tralisarioni.' 1 ■" 

/■/. 


Karim Koussa va être entendu par le juge Le Vert 


LE JUGE D'INSTRUCTION pa- 
risien Laurence Le Vert devait se 
rendre à l’hôpital de Lyon-sud, 
mardi 3 octobre, pour interroger 
et mettre en examen le complice 
de Khaled Kdkal, Karim Koussa, 
grièvement blessé, mercredi 
27 septembre, lors d’une fusillade 
avec les gendarmes au col de Mal- 
val (Rhône). Karim Koussa, origi- 
naire de Vaulx-en-Velin, a été jugé 
ï « intransportable » en raison de 
ses blessures. Le juge antiterro- 
riste Le Vert a été chargé par le 
parquet de Fbris de rinformatïon 
judiciaire concernant les trois 


complices arrêtés de KelkaI, Karim 
Koussa, Abdelkader Bouhadjar et 
Abdelkader Maameri. Ces deux 
derniers ont été transférés di- 
manche de Lyon à Paris. 

Le ministre de l'intérieur, Jean- 
Louis Debré, avait assuré, samedi, 
que « Karim Koussa est le complice 
de Khaled KelkaI dans l’assassinat 
de l’imam Sahraoui », le 11 juillet à 
Paris. M. Debré avait également 
indiqué que «la même équipe » 
était impliquée, selon lui, dans 
l’attentat de la station de RER 
Saint-Michel le 25 juflfet Une ac- 
cusation accueillie avec surprise 


par les milieux proches de l’en- 
quête (te Monde du 3 octobre). 
Alain BriDet, secrétaire général de 
la Fédération nationale autonome 
de la police (FNAP, majoritaire 
chez les policiers en civil) a jugé 
les déclarations du ministre « un 
peu hâtives et anachroniques » et 
affirmé qu’elles avaient sans doute 
été faites « pour des raisons poli- 
tiques (—), pour rassurer la popula- 
tion ». 

« L’INEXPÉRIENCE » DE M. DSRÉ 
L’ancien premier ministre Mi- 
chel Rocard a estimé que M. De- 


vt - Le Cap-d'Agde veut sélectionner sur fiches ses touristes 
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MONTPELLIER 
de notre correspondant 
Avec l’automne, la station du 
Cap d’Agde se vide de ses tou- 
ristes. Mais derrière cette appa- 
rente tranquillité se cache une Ten- 
sion perceptible liée aux 
«événements de l’été». De nom- 
breux jeunes des banlieues de la 
région parisienne et de l'agglomé- 
ration lyonnaise avaient été en- 
voyés au Cap-d’Agde, dans le 
cadre des opérations « Ville, vie, 
vacances». Plusieurs incidents 
s’étaient produits en août, bris de 
glaces de voitures, vols dans les 
commerces, et un climat d’agressi- 
vité s'était rapidement développé. 

Ces jeunes étaient-ils vraiment 
responsables de tous les main que 
les vacanciers ont voulu leur impu- 
ter? Il est difficile de le savoir pré- 
cisément. Après avoir manifesté, 
les commerçants ont exigé que des 
. mesures soient prises. Le préfet de 
n T Hérault Charles-Noël Hardy sou- 
haite aujourd'hui qu’une régula- 
tion des opérations du type « pré- 
vention. été » soit effectuée. 11 a 
« suggéré au ministre de l'intégra- 
tion que les préfets et les communes 
exportateurs de jeunes informent les 
préfets récepteurs. Une cellule de la 
direction interministérielle à la vQle 
(DIV) pourrait être chargée de la 
coordination de ces opérations ». 


Un tel mécanisme permettrait 
d'identifier tes groupes de jeunes 
et d’éviter de les concentrer dans 
une même ville. 

Ces propositions n’ont pas suffit 
à apaiser les inquiétudes des habi- 
tants. Une trentaine de gérants de 
campings, d’hôtels, et des loueurs 
d'appartements se sont récem- 
ment réunis pour mettre sur pied 
un dispositif de contrôle de la 
clientèle : un système de fiche de 
renseignements mentionnant 
nom, adresse, et âge. Rédigée 
avant la location, cette fiche per- 
mettrait le cas échéant de refuser 
T accès d'hébergements à des per- 
sonnes jugées indésirables. Et 
consigne sera donnée de veiller 
plus strictement à ce que les oc- 
cupants des logements corres- 
pondent bien à ceux qui en ont fait 
la demande. 

« Lorsqu’on a à frire à des jeunes 
non accompagné d’adultes, ou à 
des concentrations importantes de 
personnes, on risque de se trouver 
confronté à des problèmes de nui- 
sances et à des difficultés de cohabi- 
tation », explique Jean-Pierre Che- 
nu, le directeur de l'office du 
tourisme du Cap d’Agde qui gère 
une importante centrale de réser- 
vation. L'objectif de ce contrat 
type de « pré-réservation » serait 
deprévemr ces difficultés en opé- 


rant « une sorte de sélection » dam 
une station qui souhaite se « réser- 
ver plutôt à une clientèle fami- 
liale». 

« Un tel dispositif peut entraîner 
des dérives ségrégationistes », re- 
connaît le préfet Hardy, «et cela 
ce n 'est pas admissible ». Regis Pas- 
se rieux, le maire socialiste, a ren- 
contré une partie des profession- 
nels du tourisme : «Je leur ai dit : 
tout ce que vous pouvez faire, c’est 
veiller à ce que les gens ne soient pas 
en surnombre dans les apparte- 
ments, mais vous ne devez pas re- 
garder leurs noms. Toute sélection 
serait illégale et raciste ». Il s’est en- 
gagé à veiller à ce qu’il n’y ait pas 
de dérives à l’office municipale du 
tourisme. «Certains regarderont 
peut-être si le chent s’appelle Moha- 
med, reconnaît Pierre Constats, 
porte parole des hébergeurs du 
Cap d’Agde. Mais le problème n’est 
pas une question de nationalité. Ce 
que nous cherchons nous, c'est 
avant tout à éviter les bandes. En ce 
sens, si racisme il y a, c’est plutôt du 
racisme anti-jeunes ». En fait, 
beaucoup confessent que la pra- 
tique du « filtrage » existe déjà de 
manière informelle dans la station, 
maïs elle n’avait jusqu’ici jamais 
été institutionalisée. 

Jacques Mortin 


bré avait commis « une impru- 
dence » et démontré «une 
inexpérience ». H faut « laisser tra- 
vailler la police » et ne pas dire 
« des choses superficielles et incer- 
taines». a déclaré M. Rocard sur 
LCI. Selon lui, la gendarmerie a agi 
en état de « légitime défense » en 
tuant le présumé terroriste. Même 
« s’il aurait été meilleur qu’on le 
prenne vivant pour l’interroger», il 
ne faut «pas faire un procès aux 
policiers », a ajouté M. Rocard. 

Par ailleurs, une nouvelle opéra- 
don de police a eu Heu mardi ma- 
tin 3 octobre dans les milieux isla- 
mistes de la région parisienne. Elle 
visait, semble-t-il, à démanteler 
d'éventuels réseaux islamistes. 
Une quinzaine d'« objectifs » 
avaient été recensés, notamment 
dans le Val-de-Marne. Six per- 
sonnes au moins auraient été in- 
terpellées. 


Au procès Carignon, l'accablante 
subornation de témoins 

L'ancien ministre met en cause 
les pratiques douteuses de 
l'ensemble de la classe politique 



LYON 

de notre envoyé spécial 
« Le délit de subornation de té- 
moin jette un jour très désagréable 
sur cette affaire. » Cette phrase a 
d’autant plus 
de poids 
qu’elle vient 
des bancs de 
la défense. 
Pourtant ce 
n’est que le 
prélude d’une 
procès plaidoirie 
avant l’heure que M F François Gi- 
bault, avocat de Jean-Louis Duta- 
ret, impose au tribunal pour tenter 
d’effacer les effets dévastateurs 
produits par l’évocation des pres- 
sions dont plusieurs témoins au- 
raient fait l’objet Le président 1e 
laisse faire, mais Q est trop tard. 
Malgré les efforts de Tavocat Tau- 
dience a subi une rotation. 

Le débat avait pourtant 
commencé par une série de lec- 
tures rapides des dépositions faites 
par les témoins lors de l’instruc- 
tion. Leur absence à l’audience à 
cet instant était plutôt favorable à 
la défense, dans la mesure où la 
simple lecture d’accusations aussi 
graves laisse la porte ouverte à 
toutes les contestations: Mais c’est 
surtout la réponse ou l’absence de 
réponse des prévenus qui a jeté un 
trouble irréparable. Autant les ar- 
guments utilisés dans le débat sur 
la corruption avaient souvent le 
mérite d’apporter un éclairage dif- 
férent de celui de Taccusation, au- 
tant le discours des prévenus sur la 
subornation manque de convic- 
tion. 

PRESSIONS? 

La principale accusation est por- 
tée par Patrick Thull, ancien secré- 
taire de la mairie de Grenoble, qui 
a changé sa déposition entre le 
12 avril et le .13 juillet 1994. Dans 
ses premières auditions, O donnait 
à Jean-Louis Dutaret un rôle effacé 
et dégageait la responsabilité 
d’Alain Carignon dans la reprise du 
passif du Dauphiné New par la 
Lyonnaise des eaux. Entendu à 
nouveau au mois d’octobre, ü re- 
venait sur ses déclarations en affir- 
mant avoir subi des pressions. A 
l’audience, la semaine dernière, 0 
refusait d’utilïser un mot aussi fort 
Jean-Louis Dutaret prend la 
balle au bond et répond : «Dans le 
procès-verbal de confrontation, il dît 
aussi qu’il n’a pas subi la moindre 
pression. En fait, M. Thull n'était pas 
très à l'aise parce quefavais en ma 
possession la note de synthèse signée 
par le procureur général de Lyon et 
qui circulait au-delà de la chancel- 
lerie. fy suis désigne par M. Thuil 
comme le vice-moire. Je dis à 
M. Thull : « Décris ton rôle et limite 
le mien. » Je lui demande seulement 
de rétablir la vérité. » Mais M. Thull 
avait aussi mis en cause Alain Ca- 
rignon, qui serait intervenu auprès 
de Gérard Longuet Ce dernier au- 
rait ensuite demandé à M. Thull, 
alors employé par le conseil géné- 
ral de Lorraine, de ne pas «char- 
ger» un ministre du même gou- 


vernement « par solidarité 
politique». «J'ai eu une conversa- 
tion avec M. Longuet , admet M. Ca- 
rignon, mais sans le solliciter. On en 
a parlé au hasard de la conversa- 
tion, mais je ne lui ai jamais deman- 
dé défaire des pressions. » Une par- 
tie civile lui demande si c’est ha qui 
a remis la note de synthèse du par- 
quet général â M. Dutaret, mais 
l’avocat n’obtiendra de l’ancien 
ministre que cette seule ré- 
ponse : « La note m’a été remise par 
mon cabinet, elle circulait dans le 
cabinet » 

Aux témoignages d’un chauffeur 
et d’une ancienne secrétaire qui 
font également état de pressions, 
Alain Carignon oppose l’état de 
« panique» dans lequel se seraient 
trouvées «ces personnes, malme- 
nées de toutes parts, et qui voulaient 
sortir d’un bureau de police ». Et les 
débats deviennent confus lorsque 
Ton évoque le rôle trouble tenu 
par certains avocats qui se sont re- 
tirés du dossier et qui n’ont pas fait 
l’objet de poursuites. 

■ QUELQUES AVANTAGES » 

La subornation paraissait un dé- 
lit mineur par rapport au vaste 
dossier de la corruption. Mais, à la 
lumière d’un débat pourtant rela- 
tivement court portant sur ce délit 
l’infraction reprochée peut avoir 
pour effet de consolider une thèse 
qui présentait des aspects fragiles 
ou tout au moins laissés d ans 
Tombre par l’application de la pro- 
cédure correctionnelle, qui n’im- 
pose pas que chaque détaQ du dos- 
sier soit examiné à l’audience. 

Ainsi, la défense avait promis de 
fournir un dossier justifiant que les 
vois en avion-taxi n’étaient pas 
tous imputables à M. Carignon. Ce 
volumineux dossier, remis aux 
juges hmdï matin, n'a fait l'objet 
que d’un bref échange entre les 
parties et sera examiné par le tri- 
bunal au cours de son délibéré se- 
lon une méthode certes légale 
mais préjudiciable à l'audience pu- 
blique. 

A la fin des débats proprement 
dits, avant les plaidoiries des par- 
ties civiles, Jean-Louis Dutaret a 
déclaré : « Je ne suis ni un Mazarm 
ni une éminence grise, je suis seule- 
ment quelqu'un qui a mis ses inté- 
rêts au service de la politique » ; de 
son côté, Alain Carignon a affir- 
mé : «Je peux avoir commis des er- 
reurs, mais j'ai cru prendre en toute 
bonne fol une bonne décision pour 
la ville. Mais, en aucune manière, je 
n’ai directement ou indirectement 
sollicité une contrepartie. » 

Et tout en admettant avoir béné- 
ficié de « quelques avantages », 
sans pour autant avoir renoncé à 
son indépendance, l’ancien mi- 
nistre lançait cette phrase inquié- 
tante : « Dans la dernière décennie, 
il n’y a pas un homme politique qui 
n’ait pas utilisé des avions privés, 
des bureaux à /bris, ou qui n’ait pas 
tenté d'influence r un journal, mais 
aucun d’entre eux ne s’est senti lié 
par une contrepartie. » 

Maurice Peyrot 
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DISPARITION 

Jean-Luc Lagarce 

Les fêlures de l'âme d'un auteur et metteur en scène 


LE METTEUR EN SCÈNE, au- 
teur et parfois acteur lean-Luc La- 
garce est mort du sida, samedi 
30 septembre, alors qu’il répétait 
Lulu, de Wedekind. Il était âgé de 
trente-huit ans. 

La force de vie était quelque 
chose d’admirable chez ce grand 
garçon mince à la voix douce un 
peu brisée, cet homme discret jus- 
qu'au secret au sourire timide, tel- 
lement chaleureux. D’aspect fra- 
gile, Jean-Luc Lagarce a toujours 
fait preuve d'une formidable éner- 
gie. Depuis Carthage encore en 
1979, il a écrit vingt pièces, la plu- 
part éditées par Théâtre Ouvert, 
quelques-unes présentées au Jar- 
din d' Hiver, dont les dimensions et 
l’ambiance s'accordent au ton d’un 
langage intime, à la fois concret et 


rêveur, qui dit avec une pudeur 
élégante, proche de la désinvol- 
ture, les fêlures de l’âme. La der- 
nière, J'étab dans ma maison et j’at- 
tendais que la pluie vienne y a été 
présentée en 1994 par Robert Can- 
tarelia. 

Les fêlures de l’âme, la souf- 
france, et pour s’en défendre, un 
humour incisif et tranquille - qui 
apportait sa saveur au grand mélo 
baroque de John Ford, Dommage 
qu'elle soit une putain (19871. Jean- 
Luc Lagarce a monté Crébillon (Les 
Egarements du cœur et de l’esprit) 
et Marivaux (L’ile des esclaves), 
mais aussi Phèdre dont, en 1981, il a 
donné une version de féerie noire, 
et Kafka, instructions aux domes- 
tiques, l’un des textes les plus cy- 
niques de Swift, Les Chroniques 


maritales, de Jouhandeau... La déli- 
catesse du metteur en scène n'affa- 
dissait pas la virulence des auteurs, 
elle la mettait en lumière. U a mon- 
té Feydeau (On purge bébé), La- 
biche (La Cagnotte) et Ionesco (La 
Cantatrice chauve). Dans ses der- 
nières pièces (Histoire d'amour, 
derniers chapitres, ou Les Solitaires 
intempestifs), dans ses derniers 
spectacles, le sourire, le rire et la 
mort étaient étroitement unis 
comme dans sa mise en scène du 
Malade imaginaire en 1993, farce 
nocturne, quasiment hoffman- 
nienne. 

Jean-Luc Lagarce travaillait « en 
décentralisation » - Besançon et 
Belfort où il était accueilli avec sa 
compagnie. U se préoccupait des 
gens, acteurs et spectateurs, il ai- 


mait les saltimbanques dont les 
rêves naïfs lui ont inspiré deux tex- 
tes : Hollywood (1985), que n'aurait 
pas renié Fiztgerakl, et Music-Hall 
(1989). En 1990, il a passé plusieurs 
mois à Berlin, en « résidence d'écri- 
ture p. Il se savait malade, a visité 
la ville comme pour se faire des 
souvenirs étemels. Son dernier 
spectacle s’appelle Les Règles du 
savoir-vivre dans la société mo- 
derne. On y apprend comment 
s’habiller quand on se marie après 
quarante ans et autres pratiques 
tout aussi importantes. Jean-Luc 
Lagarce savait regarder, détecter 
faiblesses et cruautés, il savait en 
rire, et vivre. Il a eu la chance de 
pouvoir le faire jusqu'au bout 

Colette Godard 


NOMINATION 

SONACOTRA 

Michel Desmet, préfet hors 
classe, a été nommé, au conseil 
des ministres du mercredi 27 sep- 
tembre. président du conseil d'ad- 
ministration de la Société natio- 
nale de construction de logements 
pour les travailleurs (Sonacotra), 
en remplacement de Michel Ro- 
lant 

[Né le 28 août 1933 à Dunkerque (Nord), 
diplômé de l'Institut d’études politiques de 
Rnis, Michel Desmet a eu? chef de cabinet 
du préfet des Hautes-Alpes (1956-1957), des 
Ardennes (1957-1958), de Bône. en Algérie 
(1960-1961) et du Var (1961-1963). avant de 
devenir secrétaire général de la Lozère 
(1963-1965). puis directeur de cabinet du 
préfet de la Somme (1965-1967). Nommé 
chef de cabinet du ministre de l'agriculture 
Jacques Duhamel, en 1969. il conserve ces 
mêmes fonctions auprès de lui au ministère 
des affaires culturelles en 1972. Secrétaire 
général du Val-de-Marne en mars 1972. di- 
recteur de cabinet du secrétaire d’Etat aux 
postes et télécommunications. Aymar 
AchiÜe-Fould, en 1976. M. Desmet est char- 
gé de la sous-directton de l'équipement et 


du développement à la direction générale 
des collectivites locales au ministère de l'in- 
térieur. Conseiller du gouvernement pour 
l'interieur auprès du ministre d’Etat de la 
principauté de Monaco en 1977, il est nom- 
mé préfet d’Indre-et-Loire en 1986, des Py- 
rénées-Atlantiques en 1987, pub du Maine- 
et-Loire en 199a Nommé préfet de région 
Picardie te 5 mai 1993, il avait été placé pré- 
fet hors cadre le 30 août 1995. J 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel daté lundi 2- 
mardi 3 octobre sont publiés : 

• Accession à la propriété : un 
arrêté relatif aux conditions d’oc- 
troi de l’avance aidée par l’Etat 
pour l’acquisition d'une résidence 
principale en accession à la pro- 
priété (Le Monde du 8 septembre). 

• Jeunes agriculteurs : un dé- 
cret et un arrêté définissant les 
conditions et les modalités d'attri- 
bution des aides à l’installation 
versées par l’Etat aux jeunes agri- 
culteurs ainsi que des bourses 
pour ceux qui réalisent un stage de 
six mois. 


AU CARNET « DU MONDE » 
Décès 


- L'ATIKC (Association internationale! 
des techniciens, experts et chercheurs). 

L'AISPI (.Association des journalistes! 
scientifique* de la presse d'information). 

Le CEDETIM (Centre d' études eci 
d’initiative* de solidarité internationale). 

4 D (Dossiers et débats pour le déve- 
loppement durable). 

Forum Plutonium. 

El Global Chance. 

expriment leur émotion ei leur très grande' 
tristesse devant la disparition de 

Martine BARRÈRE, 

journaliste scientifique. 

et s'associent fi la douleur de sa famille et 
de se* amis. 

Sa forte personnalité, alliant profes- 
sionnalisme. rigueur intellectuelle et li- 
berté de pensée, a profondément marqué 
nos associations et leurs membres. 

U cérémonie aura lieu mercredi 4 oc- 
tobre 1995. à 14 h 30. au crématorium du 
cimetière du Père-Lachaise. 

Adresse des associations : 21 fer, rue 
Voltaire. 75011 taris. 


- Notre amie 

Martine BARRÈRE, 

journaliste scientifique, 
nous a quittes le 30 septembre 1995. & 
l'âge de cinquante-quatre ans. 

Notre chagrin est immense. Que sa 
gentillesse, son rire, sa joie de vivre et son 
courage face à Ut maladie restent dans la 
mémoire de ceux qui l'ont aimée. 

Les sociétés Act Consultants et Cassio- 
pée. 

Sciences Informations. 

17 fru, rue Ricfiard-Lenoir. 

75011 Paris. 


- La filière d'enseignement ICST de 
l'université Raris-Vll- Denis-Diderot s’as- 
socie à la douleur de la fami Ile et dey amis 
de 

Martine BARRÈRE, 

prématurément disparue. 

Nous garderons le souvenir d'une colla- 
boratrice exigeante et chaleureuse, ayant 
su pressentir les mutations que réclamai! 
le journalisme scientifique, sa profession. 

Rnis, le 2 octobre 1995. 

1 Le Monde du 3 octobre.) 


d 


Nos abonnés et nos actionnaires. 
bénéficiant d’une réduction sur les 
insertions du • Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro Je réference 




- M“* Jean Bouchet. 

.son épouse. 

Elisabeth et Jamii Bauchet-Bouhlal, 
Marie-Claude et Luc Richard, 
ses enfants. 

Jean-Alexandre. 

Marlène. 

Jean-Luc. 
scs petits -enfants. 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Jean BAUCUET, 
officier de la Légion d'honneur, 
médaille militaire, 
croix de guerre avec palmes, 
médaille de la Résistance, 
officier de l'Ouissent Alaouiu. 

survenu dans son domaine de Beaubec-Ia- 
' Rosière (Seine-Maritime), le 2 octobre 
1995. dans sa quatre-vingt-dixième année. 

Lu cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 5 octobre, fi' 15 h 30. en l’église 
Sainte-Trinité, place d'Estiemie-d'Orves. 
Paris-9*. 

L'inhumation aura lieu au cimetière de 
Montmartre. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

140. boulevard de Clichy. 

Phris-lfr. 

Hôtel Es Saadi. 

Marrakech (Maroc). 

Domaine de l’Abbaye. 

70440 Beaubec-la- Rosière. 


Jean BAUCHET, 

était le dernier grand témoin du monde du 
spectacle, plus particuliérement celui du 
Music Hall. 

Artiste lui-même, dans les années 1930. 
c'est au lendemain de la guerre, après les 
mois de Résistance, qu'il entreprend la 
création de revues célèbres au bai du 
Moulin-Rouge, avec notamment la pre- 
mière Revue japonaise à Rnis. 

Parallèlement, il crée en 1952 les casi- 
nos de Marrakech et de Mahoromedia. au 
Maroc. 

En 1962. le fabuleux Casino de Bey- 
routh. 

targes-les-Eaux s'ajoute aux autres ca- 
sinos. 

En septembre 1976. c’est la reprise du 
Casino de Paris, avec la Revue Riris Line, 
menée par Line Renaud. 

Il consacra six ans il la rénovation du 
Théâtre du Châtelet entreprenant de 
considérables travaux. 

n est attentif aux jeunes artistes qui 
trouveront auprès de lui conseils et sou- 
tien. 

Jean et Henriette Bouchet créent dès 
1946 avec Francis Cover * Les Voix 
d’Or •. 

Prix annuel pour découvrir de nou- 
veaux talents de chanteurs et chanteuses 
d'Opéra. 


tre supplément mens 
« Le Monde Poche » 


le vendredi 6 octobre 
(daté samedi 7) 


XtTïïondt 


Le premier vendredi 
de chaque mois 


- Cholet Xanton-Chasscnon. 

Jacques Bigorne, 
son époux. 

Michel Bigome et Thérèse, 
née Guérin. 

Rnnçoise et Conrad Siegers, 
ses enfants. 

Sylvie. Bruno et Sophie Bigorne. 
Conrad, Pascal et Johannes Siegers. 
ses petits -enfants, 

M. et M- Alfred Reboul. 
sa sœur et son beau-frère. 

Les familles Reboul. Bonneau 
et Chai flan, 
ses neveux et nièces, 

El toute la famille. 

ont In douleur de faire part du décès de 

M- Odette BIGORNE, 
née Carbon nez, 

pieusement survenu le 1° octobre 1995. fi 
l'âge de soixante-neuf ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 4 octobre, à 10 heures, en 
l'église Saint-Pierre de Cholet suivie de 
l' inhumation au cimetière de Cholet. 

Le corps repose à l'amphithéâtre de 
l’hôpital de Cholet. 

• Les Pins •, 

16. parc Bethenod. 

49300 Cholet. 

* La Tabat », 

85240 Xanton-Chasscnon. 


- M“ Jean Bhncbei, 
son épouse, 

M. et M"* Allons Hanlusch. 

M. et M~ Jean-Claude Bcnsoussan, . -- 

M. et M“ Philippe BIoncheL 
ses enfants. 

Yann. Stéphane, Jérôme, Milan, 
ses petits-enfants. 

M* Piètre Deiecioix et ses enfants, 
sa belle-sœur et ses neveux. 

M et M"* Pierre Bocquel 
et leurs enfants. 

M. et M” Yves Bocquet 
et leurs enfants, 
scs cousins, 

Et toute la famille. 

ont la douleur de faire pan du décès de 

Jean BLANCHET, 

officier dans l’ordre national du Mérite, 
avocat à la Cour. 

survenu le 1® octobre 1995, dans sa 
quatre-vingt-quatrième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 4 octobre, à 1 1 heures, en 
l’église Saint-François-de-Sales. 17, rue 
Ampère. taris-17‘. 

L'inhumation aura lieu dans l'intimité 
familiale au cimetière de Cambrai (Nord). 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

9. rue Gustave-Flaubert. 

75017 Paris. 


- Le président du conseil d'administra- 
tion. 

La direction et le personnel de la 
SOCRAM (Société de crédit des sociétés 
d'assurances fi caractère mutuel) 
ont la grande tristesse de faire part du dé- 
cès de 

M. Dominique BON, 
directeur adjoint. 

survenu «fan< sa quarante-huitième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 4 octobre 1995. fi' 16 heures, en 
l'église Saint-Hilaire fi Niort. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

2. nie du 24- Février, 

79000 Niort 


M— Daniel Camus, sou épouse. 

M- Frédéric Sommer, son beau-fils. 

Sa belle-sœur et son beau-frère, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Daniel CAMUS, 
croix de guerre TOE, 
médaille militaire. 

survenu le 30 septembre 1995. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 5 octobre, fi 9 heures, en l'église 
Saint-Pierre de Neuilly. 

90. avenue du Roule. 

9220Ü Neuilly-sur-Seine. 


- Le président et le conseil d'adminis- 
tration de • Saoù chante Mozart », 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Ri u! CHRISTIN. 

vice-président de l'association. 

Les obsèques ont lieu ce mardi 3 octo- 
bre 1995. fi 16 heures, en l'église de Bcou- 
zac (Haute-Loire). 


- Act Up-taris a la douteur d'annoncer 
le décès de 

Nalhalie DAGRON, 

qui s'est éteinte des suites d'un sida 1e 
210 septembre 1995. Elle aurait eu trente- 
cinq ans le 6 octobre prochain. 

Sans le petit Dragon on n'imagine pas 
la commission Traitements et Recherche, 
te groupe TRT-5, ni tout simplement Act 
Up- Riris. 


- Laure FELICI, 

née Graux 

' nous a quittés, le 25 septembre 1995. 

De la pan de 
Noiil-J. Felici. 

Laurent Felici, 

Vincent et Françoise Felici. 
ex Laura. 

Isabelle Felici. 

Marianne Felici. 

Les obsèques oo! eu lieu dans l'intimité 
à Revel ( Isère), le 30 septembre. 

Cet avis tient lieu de fai ne -part. 

13. rue Charles-Wguy. 

38100 Grenoble. 


- Le collectif PI uri- El les -Algérie. 

Les Nanas-Beuis et le CISFA, 

ont la grande tristesse d'apprendre la mort 
de leur amie 

Monique GÀDANT, 

survenue le 30 septembre 1995. 

- On nous prie d’annoncer le décès de 

M. Marc GUÉRIN. 

survenu fi taris. le 30 septembre 1995. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
1c jeudi 5 octobre, en l'église Saint-Jo- 
seph. 161. rue Saim-Maur. fi taris- il', fi 
9 heures. 

L'inhumation aura lieu 1e même jour au 
cimetière de Jumièges (Seine -Maritime). 

M. et M“ Pierre Guérin. 

940, rue Mainbeite, 

76480 Juraièges. 


- Le IVre provincial et la Communauté 
jésuite de la rue Monsieur, fi F^xris. 

Tous ses pareras et amis, 
recommandent fi vos prières te 

P. A bd JEANMÈRE sj„ 

décédé le P octobre 1995. dans sa 
soixante -quinzième année. 

La messe des funérailles aura lieu à 
l'église Saint-Ignace, 33. rue de Sèvres, 
Paris-6'. le mercredi 4 octobre, à 
15 heures. 


- On nous prie d'annoncer te décès de 

Marie-Christine LE FRANC, 

survenu le 30 septembre 1995, dans sa 
cinquante-cinquième année. 

De la part des familles 

Le Franc. Le moisson, Dreux, 

Et de ses nombreux ami*. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
par le Père Jean-Marie Reviilon, en 
l’église Saint-Pierre de ChailloL 31 bis. 
avenue Marceau, fi taris- 16-, le mercredi 
4 octobre, fi 9 h 30. suivie de l'inhumation 
au cimetière de fontainebleau. 

Cet avis lient lieu de faire -pan. 

-Le tribunal de grande instance de 
Créteil fi la tristesse de vous faire part du 
décès de 

M» Agnès MONGIÈRES, 
épouse B ülette de Vütemeur, 
juge aux affaires familiales. 

La juridiction assure son époux, ses en- 
fants et tous res proches de sa plus sincère 
sympathie. 


— Paris. Saint-Amond-Montrond. 

• Û Seigneur, s’il y a un Seigneur, 
sauvez mon dme. si j'ai une âme. * 
(E. Renan I 

M— Jacques Maudieu. 
née Monique Déniëlou. 
son épouse. 

Valérie et Pascale, 
ses filles. 

Louis et Joséphine, 
ses petits-enfant*. 

Oscar Borillo et Patrick Mougc. 
ont la tristesse de faire paît du décès de 

Jacques MAUDIEU, 
survenu le 30 septembre 1995. fi Puis. 

L'incinération aura lieu au cimetière du 
P&re-Lachaise. à taris, le mercredi 4 octo- 
bre. à LS h 30. 

Laissons les fleurs au jardin, là où 
Jacques les aimait. 

M. Gaston Meunier Pison. 

M. et M“ Bernard Meunier. 

M. et M~ Gilles Meunier. 

Le Père Michel Meunier, 
et leuis enfants. 

contient fi votre prière 

M- Gabriel)* MEUNIER PISON. 
née Saint-Olive. 

pieusement décédée. le lundi 2 octobre 
1995. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 6 octobre fi 9 heures, en 
l'église Saint-Pierre du Gros Caillou. 92. 
me Saint-Dominique n Pins 7*. 

Une messe sera dite a ion intention le 
samedi 7 octobre fi 10 heures, fi La Ter- 
rasse i Isère), suivie de l'inhumation. 

277. bd Raspail. 

75014 Paris. 

45. rue des Eveuse*. 

78120 Rambouillet. 

21. avenue Guibert. 

78170 La Celle Saint-Cloud. 

4. rue Corot 

75016 taris. 


- Claude tan t, 
son épouse. 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Sa famille, 

ont la douleur de vous faire part du 
décès de 

Jean PETIT, 

survenu le 29 septembre 1995 fi Paris, 
dans sa soixante-seizième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 

27. nie de la Cour-dcs-Noues. 

75020 Paris. 


-Le VA MA 

Et fous les Membres de la RA AA 
LA * Les Zélés Philanthropes * du 
Grand Orient de France 

ont la douteur de vous annoncer le pas- 
sage à l'Orient Etemel de leur 

TA CA FA Jean PETIT, 

ancien VA MA de l’Atelier. 

Les obsèques ont lieu le 29 septembre 
1995. 

G. O. D. F. 

16. rue Cadet 
75009 taris. 

1 - M“ Jacques Pincct ~ " 

M. et M* Christophe Lorgnicr du Mes- 
nil, 

Jérôme et Constance. 

M. et M— Jean-Marc Pincet 
Laurence et Arnaud. 

M. et M“ Christian Doumet 
et Louis-Nicolas, 
ses enfants et petits -enfants, 

font part du rappel fi Dieu de 

Jacques PINCET, 

survenu le 28 septembre 1995. dans sa< 
soixante-treizième année. 

Le service religieux sera célébré le 
4 octobre fi 9 heures, en l’église réformée- 
de l'Etoile. 54. avenue de la Grande-Ar- 
mée, 75017 Paris. 

• Maintenons donc ces trois choses 
demeurent, la foi. l 'espérance, 
l'amour. • 

L Corinthiens, XIII, 13. 

237. bd tare ire, 

75017 paris. 


- M. et M* Jean-Marie fttiner. 

M“ Jacqueline Gouin-Pbirier, 
ses enfant*. 

M. François ftwrier et Fclicity. 

M. Thomas Poirier. 

Jean-Philippe et Guylène Gouin-Lou- 
bet. 

François et Anne-Claire Gouin-Gal- 
I lègue. 

Vincent cl Isabelle Thibaull-Gouin. 
Florence Gouin. 
ses petits-enfant*. 

Pierre-Louis Gouin. 

Lucie Thibault. 
ses arrière-petits -enfams. 

ont la tristesse de faire port du décès de 

M. René POIRIER, 
professeur honoraire ù la Sorbonne, 
membre de l'instiiut. 
officier de la Légion d' honneur. 

survenu, muni des sacrements de l'Eglise, 
te 28 septembre 1995. dans sa quatre- 
vingt-quinzième année. 

Les obsèques religieuses et l'inhuma- 
tion ont eu lieu dans l'intimité familiale, 
le lundi 2 octobre, à Bourg- la-Reinc 
(Hauts-de-Seine). 

5, nie de Luyncs, 

75UU7 Paris. 

2. avenue Ceorgc*-nHnpidou. 

94370 Sucy-en-Brie. 

23. me Bertron. 

92330 Sceaux. 

t Le blonde du 3 octobre.) 


- M. Jean ThieÜet, 
son époux. 

Claire Thiellei. Anne et Benoît Chal- 
min. François et Nataiia Thiellet 
se* enfants, 

Sonia. Martin. Adrien. Grégoire et 
Cftristina. 
ses petits-enfants. 

M. et M* taul VrïnuL 
son frère et sa belle-sœur. 

Leurs enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de vous faire part du 
décès de 

M- Jean THIELLET, 
née Paulette VrinaL 
agrégée de l'univeisité. 

survenu le 30 septembre 1995. dans sa 
soixante-quinzième année. 

lj cérémonie religieuse sera célébrée, 
le jeudi 5 octobre, a 9 heures, en l'église 
Notre-Dame-de-Grilee de tassy, rue de 
l'Annonciation, taris 16». 

Une absoute sera donnée le même jour 
à 14 h 30. en l’église de Sainte- Rade- 
gondc fi Tours, suivie de l'inhumation au 
cimetière de Sainte-Radegonde. 

18, rue Eugène-Manuel. 

75116 Paris. 


Avis de messe 

- Une messe sera célébrée. 1e samedi 
7 octobre 1995. fi 1 1 heures, en la chapelle 
Saint- Bernard de Montparnasse. 34. place 
Raoul- Dautry. à Paris 15* (sous 1‘ horloge 
de gauche en façade de la gare), fi l'inten- 
tion de 

Jean de MONÈS de! PUJOL, 

décédé 1e 5 septembre 1995. fi Muret 
(HauieCaionne). 


-Une messe sera célébrée à la mé- 
moire de 

Philippe VENIN-BERNARD, 

artiste-peintre, 

décédé fi Paris 1e 8 septembre 1995. 

Samedi 7 octobre, fi II heures, en 
l'église Saint- Eustache. chapelle de la 
Vierge. 

Communications diverses 

- Au CBL. 10. rue Saint-Claude, Paris 
(3*). ce jeudi S octobre 1995. à 20 h 30 : 
• L’ex-Yougoslavie : fin de chapitre ? • : 
M. Laza re, membre du bureau Sarajevo, 
et taïk Dizdarevic. ambassadeur hono- 
raire. 
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E lle a quarante- 
cmq ans et dirige 
une petite entre- 
prise de produits 
pharmaceutiques. 
On ne l'identifiera 
pas, «pour des rai-, 
sons de sécurité évi- 
dentes». Déjà, elle 
tremble de parier. Comme tons 
nos interlocuteurs, qui vivent de- 
puis un an avec la routine des me- 
naces anonymes -jusqu’à vingt 
coups de fil par Jour I Elle va 
chercher son fils à la fec, à Paris, 
par peur d’un enlèvement. Pour- 
ra 111 » elle s’accroche. L’Algérie, 
c’est son pactole, son marché de 
cocagne. Plus de la moitié de son 
chiffre d’affaires, l’essentiel de 

ses bénéfices. Alors, tant pis pour 

les intimidations islamistes, les 
menaces de mort à tous ceux qui 
commercent avec la France. Tant 
pis pour les avertissements répé- 
tés des autorités françaises à leurs 

ressortissants j EDe «y va ^ quand 

même, à Alger, bravant les 
qœaes de six heures aux avions 
* horriblement pleins », déjo uant 
les annulations, les pièges, les tra- 
casseries, défiant attentats, kid- 
napping, racket, etc. 

«T ai peur, mais je ne peux pas 
faire autrement: le courrier 
marche très mal [ la poste est infil- 
trée par le FIS fie Front islamique 
du salut], et le téléphone écouté 
par la police. Mes clients ne 
peuvent venir que rarement, , à 
cause des visas. Et je n’ai pas le 
droit, humainement, d'exposer 
quelqu'un d'autre. » Alors, elle es- 
saie, comme tout le monde, de li- 
miter les risques. Ne jamais pré- 
venir à F avance par téléphone de 
son jour d’arrivée ou de son lieu 
de séjour. Pas d'hôtel, pas de taxi 
Une voiture avec chauffeur «et 
on s’écrase au fond ». Des dépla- 
cements limités au mfnfmmn et 
«plutôt en 2 CV qu'en voiture blin- 
' dée ». Efle y va, mais ne le dit pas. 
«A cause de mes parents, ils en se- 
raient malades d’angoisse.» Et 
aussi à cause de la société d’assu- 
rance crédit, la COFACE, qui à 
prévenu qu’elle ne garantirait au- 
cun contrat impliquant la pré- 
sence de Français sur place. 

Qui a dit que les patrons fran- 
çais manquaient d'audace ? Ils 
sont courageux, nos .exporta- 
teurs, ces risque-tout de la mécar 
nique, ces aventuriers du négoce, 
dès lors que leurs intérêts - et la 
survie de leur entreprise - sont en 
jeu ! Car üs ne sont pas un, ni dix, 
mais des centaines à jouer ainsi 
leur vie en cachette. Un bon mil- 
lier de PME, estime la chambre de 
commerce franco- algérienne, ne 
«vivent» pratiquement que du 
marché algérien, sur un total de 
9 500 exportateurs recensés par 
les douanes (dont us millier de 
grands groupes et 8 500 PME). 
Tous ne se risquent pas à Alger, 
heureusement. Les plus prudents 
se débrouillent pour ren c on t rer 
leurs clients en France ou en Tu- 
nisie -seul endroit oh les Algé- 
_ riens peuvent se rendre sans vi- 
sa -, voire sur les bateaux à quai à 
Marseille. Les plus gros payent 
des représentants algériens sur 
place ou des intermédiaires qui 
font le va- et-vient Mais à tous 
se cachent, aucun, pourtant, ne se 
plaint Os ont même plutôt le sou- 
rire, ces derniers temps, les spé- 
cialistes du marché algérien : 

« Les affaires n’ont jamais été aussi 
bonnes depuis dix ans. » 

En Algérie, on s’égorge tous les 
jouis ; mais le business continue. 

« La situation y est dramatique, 
pas le commerce ! », résume cyni- 
quement un haut fonctionnaire. 
L'an dernier, les exportations 
françaises ont augmenté de plus 
de 12%, avec des pointes à plus 
30% ou plus 40% dans r alimen- 
tation, la pharmacie, r acier, etc. 

Et 1995 s’annonce encore meil- 
leur : les ventes des six promets 
mois dépassent largement celles 
de l’an dernier à même période, 
et la situation s’améliore de mois 
en mois. Au port de Marseille, les 
sorties de marchandises vers l’Al- 
gérie ont augmenté d’un bon 
quart Tan dernier et encore de 
50 % au premier sem e st r e... 

Depuis le rééchelorm ement de 
sa dette, qui a reporté après l’an 
2000 le plus gros de ses rembour- 
r sements, r Algérie a de l’argent et 

peut même, pour La premiè re fois 
depuis longtemps, se permettre 
de payer comptant. EDe importe 
doit en masse*, céréales, sucre, 
lait, médicaments, pièces déta- 
chées, machines, matières pre- 
mières, etc. Après trois aimées de 
vaches maigres et rie pénuries, les 
besoins de la population et de 
l'industrie sont énormes. Elle im- 
porte d’autant pfcis que la libéra- 


HORIZONS 

ENQUÊTE — — . 



lisation du commerce a multîpüé 
les filières, en réduisant le poids 
des grands organismes d’Etat, ja- 
dis passage obligé et laborieux. 
Fini les autorisations préalables ; 
fl suffît aujourd'hui, pour impor- 
ter, d’avoir de Fargent, soit en de- 
vises, soit en dinars, que Ton dé- 
pose à la banque en échange 
d'une lettre de crédit. Aussi, à cô- 
té des entreprises publiques pul- 
lulent les importateurs privés : 
aux gros commerçants tradition- 
nels, aux ex-contrebandiers 
(«trabendistes») rangés se 
mêlent les utilisateurs finaux (mé- 
decins, garagfstp^ etc) et mïm^ 
quelques fonctionnaires re- 
convertis, qui créent leurs 
propres affaires parallèlement à 
l’administration oh ils tra- 
vafllent™ 

Cette Tage d’achats se matéria- 
lise dans les magasin* d’ exposi- 
tion ouverts par les importateurs 
« multiservices » aux quatre coins 
du pays : « De véritables cavernes 
d’Aii baba, raconte un Algérien 1 
on trouve de tout, du jeu de pneus 


Algérie 


Les risques sont énormes, 
mais les bénéfices 
sont assurés, car, en dépit 
de la situation politique, 
le commerce avec l'Algérie 

n'a jamais été 
aussi florissant. 
Régulièrement, 
des patrons se muent 
en James Bond pour éviter 
les meurtriers écueils 
sur la route 
des contrats 


quette villa anonyme qui lui sert 
de siège, fl dispose d’un équipe- 
ment de transmission à faire pâlir 
d’envie le Ftentagone. 

Seconde épreuve : les contacts 
directs. Même les kamikazes li- 
mitent leurs déplacements à Al- 
ger. Et seuls les très grands 
groupes ont les moyens d’entre- 
tenir sur place un bureau. Quant 
aux « intermédiaires » qui multi- 
plient les offres de services via 
l’ambassade et la chambre de 
commerce, la plupart s’en mé- 
fient. «Nos meilleurs agents, ce 
sont nos clients », répètent les ex- 
portateurs. Tout l’art consiste à 
les faire venir régulièrement en 
France. Après moult avatars, un 
circuit de délivrance des visas 
pour les hommes d'affaires a fini 
par s’établir par l’intermédiaire 
de la Chambre de commerce fran- 
co-algérienne. Mais tous les pré- 
textes sont bons pour des ren- 
contres discrètes : congrès 
médicaux, symposium d’affaires, 
colloques officiels, etc 

Troisième épreuve: le camou- 
flage. n ne suffit pas d’avoir de 
bons contacts, encore faut-il les 
protéger. Clients ou représen- 
tants algériens, ils sont en pre- 
mière ligne. Les exportateurs 
français déploient donc des tré- 
sors d’imagination pour se faire 
oublier. Four les petits, c’est fa- 
cile : il suffit de se taire. Les 


le business continue 


au rouge à lèvres et aux kiwis. Bien 
sùr, il faut rajouter quelques zéros 
auxprix-. » Les Français, premiers 
fournisseurs du pays, avec un 
gros tiers du marché, en sont les 
premiers bénéficiaires. L’Algérie 
est redevenu le treizième client 
de la France, et 1e premier parmi 
les pays en développement L’an 
dernier, les échanges ont dégagé 
un solde positif pour l’Hexagone 
de 5 milliards, le sixième dans le 
monde, tous pays confondus. 
Dans la pharmacie, le marché al- 
gérien représente à loi seul plus 
que toute F Afrique. Dans les se- 
mences, 3 dépasse désormais en 
volume le marché français... 

O N l’oublie trop souvent: 
P« aide » française à F Al- 
gérie, dénoncée par le FIS 
et les opposants au pouvoir, ces 
5 milliar ds de crédits sur lesquels 
on s’interroge depuis peu dans tes 
couloirs du Quai d’Orsay et de 
Matignon, est avant tout une aide 
intéressée. Même si, à l'évidence, 
certains dignitaires algériens pro- 
fitent de la manne via quelques 
très importants contrats, même ri 
certains soutiens publics se 
perdent dans les méandres du 
budget, le plus gros des crédits 
consentis par la France sert 
quand même à soutenir les expor- 
tations et les investissements 
d’avenir dans le pétrole - gage de 
rentrées futures et donc des capa- 
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dtés de remboursement du pays. 
« On fait des crédits à l’Algérie 
parce que c’est notre voisin et notre 
débiteur, résume un haut fonc- 
tionnaire; il faut bien, si on veut 
qu'ils nous remboursent un jour. » 
En attendant, l'industrie et la ba- 
lance commerciale françaises en 
profitait largement. 

Bienfaits de la géographie^, et 
de l’acharnement « Pour travail- 
ler en Algérie, il faut être un vrai 
exportateur ; ailleurs, il suffit d’être 
un distributeur!», assure l’un de 


profite vraiment - et les vols - des 
camions entiers sont détournés à 
l’arrivée des bateaux, sous l’œfl 
des dockers complices ou paraly- 
sés par la peur. Sans oublier, pour 
faire bon poids, tes réticences des 
banques françaises, échaudées 
par te rééchelonnement de leurs 
créances, qui rechignent à confir- 
mer la moindre lettre de crédit et 
pratiquent des tarifs prohibitifs. 

Le parcours de l’exportateur 
est, au sens propre, un parcours 
du combattant Premier piège : 


« Il faut une ligne directe avec la douane, 
le président de la banque, le patron du port ; 
sans ça, on vous vide les containers, 
c'est la jungle » 


ces béros anonymes du 
commerce extérieur français. Car 
tout se mêle pour multiplier les 
embûches. A l’insécurité, aux dif- 
ficultés de contacts s'ajoute 1e dé- 
sordre, exaspéré par la guérilla et 
la libéralisation économique. Les 
ports, la poste, les douanes, les 
banques et l’administration algé- 
riens sont autant de chausse- 
trappes. Ajoutons le racket - par- 
don, Te impôt révolutionnaire*, 
que beaucoup acquittent sans 
s’en vanter ni même savoir à qui fl 


les communications. Tout ou 
presque se fait par fax et télé- 
phone. Quand fl marche, et avec 
mille précautions, à cause des 
écoutes. Certains parlent en code, 
d’autre passent du français à F an- 
glais, puis à F allemand ou à l'es- 
pagnol -«ça déroute», «fl faut 
une ligne directe avec la douane, le 
président de la banque, le patron 
du port; sans ça, on vous vide les 
containers, c’est la jungle», ex- 
plique un négociant en produits 
alimentaires. Au fond de la co- 


grands, plus connus donc plus ex- 
posés, trichent: faux noms, 
fausses nationalités (par associa- 
tion avec des sociétés italiennes 
ou belges), fausses origines (les 
marchandises transitent par 
Gènes on Barcelone), feux «bu- 
reaux scientifiques» abritant, 
derrière une porte de communi- 
cation, le vrai bureau de repré- 
sentation, feux dépôts de « maté- 
riel en réparation» servant de 
centre de stockage, faux « indé- 
pendants » (en réalité salariés de 
la société), faux pavillons et na- 
vires anonymes - « ça ne trompe 
personne, mois ce n’est pas provo- 
cateur», etc. Un groupe a conser- 
vé plaque et pignon sur rue : ses 
bureaux jouxtent le commissariat 
central... Mais fls sont souvent 
vides : les salariés, par prudence, 
ne viennent pas à horaires régu- 
liers. 

Seuls les pétroliers affichent 
franchement la couleur. Ils n’ont 
pas le choix : impossible dans ce 
secteur de ne pas envoyer des ex- 
patriés sur place. Mais ils ont les 
moyens et l'habitude de se proté- 
ger. Surtout, fls bénéficient d’une 
priorité absolue des deux côtés de 
la Méditerranée, les ressources 
pétrolières et gazières qu'ils dé- 
veloppent gageant les recettes fu- 
tures. Des charters relient direc- 
tement Paris et Hassi Messaoud, 
sans passer par Alger. Comme les 
petits avions privés desservant les 


champs, comme les 
voitures et les chan- 
tiers eux-mêmes, ils 
sont étroitement 
surveillés. Par l’ar- 
mée algérienne et 
par des « sociétés de 
sécurité françaises 
privées », émana- 
tions plus ou moins 
camouflées de la 
. DGSE (Direction 

générale de la sé- 
curité extérieure, 
les services de ren- 
seignements fran- 
çais). 

îîV' Tout cela a un 
prix. Si les exporta- 
teurs s’accrochent, 
c’est que les béné- 
fices sont à la hau- 
teur des risques. 
« On gagne de 
l'argent plus facile- 
ment qu’ailleurs, 
avoue naïvement 
un spécialiste de la 
maintenance, la 
concurrence est 
moins forte, donc les 
prix et les marges 
sont plus élevés. » 
Bref, l’Algérie, ça 
«craint», mais ça 
paye. Et même de 
mieux en mieux. 
« Avant, ils nous de- 
mandaient de leur 
trouver des finance- 
ments. On faisait 
beaucoup de troc 
- viande contre déri- 
vés de pétrole ou en- 
grais. Maintenant, ils paient cash 
la plupart du temps. Si vous avez 
choisi un partenaire solide Jinan- 
ci ère ment, vous n'avez aucun pro- 
blème ». explique on négociant 
marseillais. 

Car, malgré la guérilla et le 
chaos, l’économie algérienne, as- 
surent nos exportateurs, a enfin 
entamé sa mue vers un système 
de marché. Chacun y va de son 
exemple. Les entrepreneurs pri- 
vés locaux ne sont certes pas tous 
irréprochables, mais fls discutent 
désormais plus de prix ou de qua- 
lité que du montant de leur 
commission. La contrebande et le 
marché noir des devises dispa- 
raissent, tués par la libéralisation. 
La petite corruption dimin ue (au 
profit de la grande, hélas !). Les 
banques montrent un profession- 
nalisme croissant dans l’apprécia- 
tion des risques. 

M IEUX: de timides cou- 
rants d’exportations al- 
gériennes apparaissent, 
aidés par la dévaluation du dinar 
- meubles, dattes, poisson, céra- 
mique et petits appareils ména- 
gers commencent à traverser la 
Méditerranée dans l’autre sens. 
« Pour la première fais depuis des 
années, on a même transporté du 
vin algérien en France », note un 
armateur. Autre symbole : en oc- 
tobre ouvrira à Alger la première 
banque privée, l’Union Bank. Elle 
a déjà, die Paris, commencé à faire 
trembler la place en proposant de 
casser de moitié le taux de confir- 
mations. 

Bref, pour beaucoup, l’opti- 
misme l’emporte sur rboiTeur. 
«Si la paix revient, il y aura un 
boom extraordinaire », assure le 
président du port de Marseille, 
qui va jusqu’à rêver de devenir le 
« Hongkong de l’Algérie ». Une 
antienne reprise partout «fl ne 
faut pas oublier que l’Algérie a le 
premier outil industriel africain », 
note un expert. Certains vont plus 
loin qui préparent le terrain. Dis- 
crètement Ris question, pour le 
moment, d’investir directement 
là-bas. Mais des contacts se 
nouent des sociétés communes 
se montent en France, des struc- 
tures relais se créent «Entre l'as- 
sociation financière et le simple 
commerce, il y a de la marge », as- 
sure un spécialiste du partenariat 
«je ne conseillerais pas d’y aller de 
façon claire, mais ce ne sont ni l’in- 
génierie ni les faux nez qui 
manquent», ajoute un banquier. 
On en oublierait presque le FIS. 

Vous avez dit le FIS ? fl y a beau 
temps que son arrivée au pouvoir 
n’effarouche plus les milieux d’af- 
faires. Ce qui les gêne, c’est la vio- 
lence. Pour le reste— Récemment 
un cabinet de conseil a même of- 
fert par écrit aux grandes entre- 
prises de les rapprocher des « fu- 
turs décideurs» du pays, sous 
couvert d’une « rencontre tf inves- 
tisseurs» dans la banlieue de Pa- 
ris. Renseignements pris, elle au- 
rait finalement été annulée. Trop 
officielle™ 

Véronique Mourus 








felHonde 

Légitime défense ? 


C OMME U arrive à peu 
près chaque fois 
qu’au terme d'une 
longue traque un cri- 
minel présumé est tué par la po- 
lice au lieu d’être arrêté vivant, 
une polémique vient de s'enga- 
ger sur le comportement des 
gendarmes de TÈpign au lende- 
main de la mort de Kfaaled Kel- 
kaL On avait déjà connu dans le 
passé pareille controverse dans 
le cas de Jacques Mesrine 
comme dans celui de H. B„ le 
preneur d’otages de récole ma- 
ternelle de Neuilly-snr-Seine : 
l'un et l'antre étaient tombés 
sous les balles des forces de 
Tordre sans que ceiles-d, en dé- 
pit de leurs dénégations ulté- 
rieures, leur aient apparemment 
laissé la moindre chance de s'en 
tirer vivants. Les autorités, pour 
leur part, invoquaient une « légi- 
time défense » Justifiée, selon 
elles, par les circonstances. 

La différence entre ces deux 
affaires et le dénouement de 
l'affaire Kelkal est que, dans ce 
dernier cas, il existe un docu- 
ment sonore pour le moins trou- 
blant: comme l’a révélé le jour- 
nal suisse Le Nouveau Quotidien 
[Le Monde du 3 octobre), on en- 
tend en effet, dans l'enregistre- 
ment de la scène, une voix crier 
« Finis-le ! Finis-le /». 

Ce passage a été supprimé de 
la version diffusée par M 6, pour 
des raisons que l’on peut 
comprendre, mais il est parfaite- 
ment audible de ceux qui ont en- 
suite été autorisés à écouter la 
bande. Certes, comme Pont sou- 
ligné les responsables de la 
chaîne, la première partie de la 
fusillade n'a pas été filmée, ce 
qui impose une certaine pru- 
dence dans F interprétation de la 


phrase controversée. Toutefois, 
quelles que soient les séquences 
qui l’oot précédée, les mots 
parlent d'eux-mêmes et Jettent 
au moins un doute sur la thèse 
de la légitime défense, énoncée 
aussitôt après l'événement par 
le procureur de la République de 
Lyon. 

II ne s’agit évidemment pas, en 
s’interrogeant sur les conditions 
de la mort de Khaled Kelkal, 
d'oublier les actes terroristes qui 
lui sont attribués ni de sous-esti- 
mer la souffrance des familles 
qui en ont été victimes. De 
même, tenter de comprendre le 
cheminement d’nn jeune 
ho mm e qui paraissait en voie 
d’intégration dans la société 
française avant de basculer dans 
la délinquance ne signifie pas 
que Pon cherche à Pexcuser, en- 
core moins à 1e disculper. 11 n'est 
pas question non plus de mini- 
miser les risques pris par les 
forces de l’ordre dans leur lutte 
contre le terrorisme ni les aléas 
auxquels même des profession- 
nels sont exposés sur le terrain. 

Ce qrri est id en jen, c’est nue 
certaine conception de la justice 
et de la démocratie qui croit que 
même les assassins ont droit à 
une défense équitable et qui se 
refuse à leur appliquer préven- 
tivement une peine de mort au- 
jourd’hui abolie, même lorsqu’ils 
sont soupçonnés des pires 
crimes. 

Une enquête est en cours sur 
les circonstances de la fusillade. 
On attend d'elle qu’elle assure la 
plus large transparence et 
qu'elle rappelle le vieux principe 
selon lequel nu] n'est au-dessus 
des lois : ni les terroristes ni ceux 
qui ont pour mission de les 
combattre. 


Incertitudes nucléaires 


A lain juppé ne 
connaît pas le doute. 
Lundi 2 octobre, 
après le tir nucléaire 
de Fangataufa, O a déclaré que, 
« s’il y a un point aujourd'hui qui 
ne fait pas l'objet de discussions, 
c'est la complète innocuité sur l’en- 
vironnement » des essais français. 
« Tout le monde l'a reconnu. » Et 
son ministre des affaires étran- 
gères, Hervé de Charette, de ren- 
chérir: les essais n’ont « aucune 
influence négative sur l’environne- 
ment comme l'ont prouvé la totali- 
té des rapports d’experts interna- 
tionaux ». 

justement: les experts sont 
partagés. Ceux du Commissariat 
à Ténergie atomique ont toujours 
affirmé que la sécurité des tirs 
était absolue. Cependant, la cré- 
dibilité de leurs affirmations 
n'est pas totale dans la mesure 
où ces deux organismes sont à la 
fois juges et parties et ont long- 
temps pratiqué la politique du 
secret. 

Les « experts internationaux ». 
eux, se montrent plus cir- 
conspects. Les trois missions in- 
dépendantes qui ont Inspecté 
Mururoa dans les années 80- Ta- 
zieff, Atkinson et Cousteau - se 
sont inquiétées des consé- 
quences des tirs sur la structure 
géologique de CatolL Inquiétude 
confirmée par l'étude que vingt 
scientifiques australiens ont me- 
née au mois d'août, juste avant la 
reprise des essais, et par les élé- 
ments que nous publions. 

Dans rétat actuel des Informa- 
tions, Q ne semble pas que les 177 
essais nucléaires effectués par la 
France dans les lointaines 
contrées du Pacifique, sous f au- 


torité de tous les présidents de la 
V* 1 » République, aient provoqué 
des fuites radioactives impor- 
tantes. Mais ü apparaît de plus 
en plus que les tirs souterrains 
pourraient engendrer des fis- 
sures menaçant de mettre en 
communication Pocéan et la ma- 
tière radioactive confinée à Fin- 
térieur du basalte. Si tel était le 
cas - et tel «peut» être le cas - 
ce serait une immense catastro- 
phe écologique, F équivalent d’un 
Tchernobyl se déversant dans la 
mer. 

En la matière, l'incertitude 
scientifique par rapport à un 
risque majeur est patente. Elle 
relève directement de la déclara- 
tion adoptée par F ensemble des 
chefs d'Etat au sommet de la 
Ttne, à Rio, en juin 1992 :« En cas 
de risque de dommages graves ou 
irréversibles, T absence de certitude 
scientifique absolue ne doit pas 
servir de prétexte pour remettre à 
plus tard l'adoption de mesures ef- 
fectives visant à prévenir la dégra- 
dation de l'environnement • (ar- 
ticle 15). Cest le « principe de 
précaution » dont robjectif est de 
créer de nouvelles règles dn jeu 
Internationa] en érigeant F intérêt 
planétaire au-dessus des intérêts 
nationaux. Cest au nom de ce 
principe que la communauté in- 
ternationale interpelle au- 
jourd'hui le gouvernement fran- 
çais: les cinq ou six essais qui 
restent à effectuer vaient-Us que 
la France prenne le risque, même 
incertain, d’une aggravation de la 
déstabilisation de l'atoll et de la 
diffusion de produits radioactifs 
dans le Pacifique, ao nom d'un 
intérêt national supérieur à celui 
de Pbumanité tout entière ? 
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Les angoisses 
de la nouvelle 


Allemagne 


Suite de la première page 


L’unification a également produit des effets 
bénéfiques en Allemagne de l’Ouest : elle a per- 
mis de faire passer sans conflits sociaux ma- 
jeurs des restructurations que les partenaires 
de la RFA au sein de l'Union européenne ont 
bien du mal à mettre en œuvre. Ainsi, la fusion 
entre les deux compagnies de chemin de fer a 
permis de réduire le nombre des cheminots de 
500000 à 200 000, préparant la voie à la privati- 
sation, et ia compagnie aérienne Lufthansa a 
retrouvé le chemin de la rentabilité après une 
sévère cure d'amaigrissement La pilule était 
amère pour les puissants syndicats allemands, 
mais comment s'arc-bouter sur les avantages 
acquis occidentaux quand dans le même temps 
on supprimait à l'Est 3,4 millions d'emplois sur 
les 9,7 millions existant en RDA avant la chute 
du mur de Berlin ? 

Face à ce bilan économique globalement po- 
sitif, on pourrait penser qu'un optimisme rai- 
sonné, mais solide, domine dans les esprits de 
l'Allemagne nouvelle. Or 0 n'en est rien. Certes, 
le chancelier Kohl et la coalition sortante des 
chrétiens-démocrates et des libéraux ont bien 
remporté de justesse les élections législatives 
d’octobre 1994, mais ce succès est à mettre sur 
le compte d'un manque de crédibilité au niveau 
national de l'opposition soriale-démocrate et 
de ses dirigeants. Helmut Kohl est resté, par dé- 
faut, aux yeux de ses concitoyens le seul 
homme capable de tenir la barre à Bonn (et 
bientôt à Berlin), alors qu’au niveau local ia 
CDU perdait une élection régionale après 
l'autre. 

Non, profondément, l'Allemagne unifiée ne 
s'est pas encore habituée à e De-même, moins 
encore peut-être que le monde ne s’est habitué 
à ce nouveau géant qui s'essaye, bien maladroi- 
tement parfois, à user de sa nouvelle puissance 
de nain politique trop vite grandi.. 

□ fout foire, bien sûr. la part de cette incoer- 
cible propension qu'ont les Allemands à gémir 
sur leur soit, de ce pessimisme fondamental qui 
taraude ce peuple depuis la nuit des temps. « Si 
la plainte et la lamentation étaient des épreuves 
olympiques, une pluie de médailles s'abattrait sur 
l'Allemagne et les Allemands ». constate ainsi 
dans le dernier numéro de l'hebdomadaire Der 
Spiegel l'essayiste Henryk Broder, qui a repris 
dans K Allemagne d’Helmut Kohl le flambeau de 
la dérision ironique et profonde tenu jadis par 
Kurt Tucholsky. D y a cependant une chose 
qu'aucune statistique n’est en mesure de tra- 
duire, mais qui est aussi évidente que la crois- 
sance du PIB ou le bilan du commerce exté- 
rieur : l'unification a eu un coût psychologique 
et moral, et celui-ci pèse sur la capacité des Al- 
lemands à se sentir bien dans leur peau, donc à 
jouer dans le monde le rôle que i'on attend 
d'eux. 

La récente polémique qui s'est développée 


autour du nouveau roman de Günter Grass Ein 
u vîtes Fetd (Un vaste champ) est symptoma- 
tique du malaise qui paralyse le monde intellec- 
tuel d’outre-Rhin. Ceux qui devraient être les 
guides spirituels et moraux de la nation, « les 
poètes et les penseurs » de cette Allemagne réin- 
tégrée à part entière dans le cercle des nations 
démocratiques, se déchirent entre eux, s'ac- 
cusent mutuellement de complaisance avec le 
défont régime communiste est-allemand. La 
seule institution qui n'ait pas réussi à se réuni- 
fier n’est autre que le PEN-Club, cette associa- 
tion d'écrivains dont la section occidentale re- 
fuse d'admettre les membres du club oriental, 
tant que celui-ci n'aura pas exclu de ses rangs 
les écrivains trop compromis avec le régime 
communiste. De grandes voix, comme ceDe de 
Christa Wolf, ont été réduites au silence une 
fois révélés leurs rapports anciens et ambigus 
avec la Stasi, la police politique de la RDA 


UNE ARMÉE DE « DEMI-SOLDES » 

Ces polémiques entrent en résonance avec 
les frustrations qui se manifestent dans les nou- 
veaux Lânder relatives à la «colonisation» 
brutale du territoire par des hommes venus de 
l'Ouest La Saxe et la Thuringe ont des mi- 
nistres-présidents occidentaux, et même si ail- 
leurs le pouvoir est nominalement exercé par 
des hommes et des femmes originaires de l'ex- 
RDA. les principaux rouages administratifs 
sont à de rares et remarquables exceptions 
près, fermement tenus en main par des fonc- 
tionnaires dépêchés de Basse-Saxe ou de Ba- 
vière. La mise à l’écart d’officiers, de diplo- 
mates, de hauts fonctionnaires de l’ancien 
régime, qui n'auraient rêvé que de mettre leur 
compétence au service de la nouvelle adminis- 
tration, a créé une vaste armée de «demi- 
soldes», dont la rancœur alimente le spleen 
est-allemand. 

Résultat : alors que l'Allemagne et ses leaders 
politiques et intellectuels devraient maintenant 
regarder vers le grand large, l'Europe et au-de- 
là, on en est resté à une introspection morbide 
et à la culture de ses angoisses. Ecoutons en- 
core Henryk Broder. * On peut tourner les choses 
dans tous les sens : ce n’est pas facile d’être un Al- 
lemand. Si l’on se prononce en faveur d'une inter- 
vention militaire dans l’ex-Yougoslavie, on est tout 
de suite soupçonné de vouloir marcher sur les 
traces de l'armée nazie. Se prononce-t-on contre, 
on mus renvoie à la figure que vous avez bien re- 
tenu les leçons de l’Histoire, maïs les mauvaises. » 

Les tentatives pour dépasser cette aporie 
sont ausi rares que remarquables: elles 
viennent paradoxalement des anciens écolo- 
gistes pacifistes purs et durs que sont Joschka 
Fischer, chef du groupe parlementaire des Verts 
au Bundestag, et du député européen Daniel 
Cohn-Bendit. Ces derniers, plus encore qu'un 
S PD toujours accroché à des réflexes pacifistes 
forgés pendant la guerre froide et rOstpoütïk. 
tentent de faire comprendre à leurs conci- 
toyens qu'il y a quelque contradiction à se lever 
en masse dès que Greenpeace estime - à tort - 
qu’il est criminel de couler une plate-forme pé- 
trolière dans l’Atlantique, et de se cacher der- 
rière leur ombre lorsqu'à s'agît de mettre un 
terme à une guerre meurtrière à nos portes- 


Luc Rosertzweig 
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Cheveux teints 1 


par Bertrand Poirot-Delpech 
de l'Académie française 


L’INVASION de la vie publique et privée par 
les médias a répandu deux notions nouvelles, 
encore ignorées des dictionnaires, et sources 
de malentendus : médiatisé, médiatique. 

Les deux mots sont employés l’un pour 
l’autre, alors que leurs sens diffèrent autant 
que dans le couple métallise-métallique. -Isè 
suggère des artifices besogneux, -ique des dis- 
positions naturelles. Serait médiatisé quel- 
qu'un qui passe souvent à la télévision ; serait 
médiatique, quelqu’un qui y passe bien. L'un 
disposerait de relations, Fautre de diarisme. * 

Dit comme ça, comment ne pas préférer le 
second au premier, la qualité à la quantité, le 
don à l'intrigue ! La réalité est moins simple. Si 
tout médiatisé ne devient pas médiatique, il n'y 
a pas d'exemple que les médiatiques n'aient 
pas été préalablement médiatisés. 

Comment les candidats à ia nouvelle notabi- 
lité qu'est la notoriété obtiennent-ils l'accès 
aux émissions décisives ? Principalement par 
des réseaux politiques et amicaux. Futurs élus 
et artistes débutants doivent disposer d'un 
Ken, et si possible d’une monnaie d'échange, 
avec les partis, groupes financiers et coteries 
culturelles qui dispensent espaces écrits ou 
temps d'antenne. Le public aimant mieux re- 
connaître des visages déjà vus qu'en découvrir 
de neufs, les animateurs ne sont plus qu’une 
poignée cumulant les tribunes écrites ou au- 
diovisuelles, amassant des fortunes, et invitant 
toujours les mêmes gens. Mieux : ils s'invitent 
entre eux, s'annoncent mutuellement leurs 
projets. Cto se sentirait presque de trop, si les 
plateaux n'étaient garnis de figurants alibis, qui 
rient pleurent et applaudissent en notre nom. 

Le club des médiatisés se ferme ainsi sur 
quelques dizaines de privilégiés aux influences 
croisées, aux spécialités interchangeables, in- 
terrogé un jour sur son budget le même mi- 
nistre revient la semaine suivante vanter une 
biographie de son cru (ce que c'est que d’être 
doué !). L'éditorialiste de radio récite ses pa- 
piers à l'image. La lectrice de météo resurgit en 
comédienne, l’actrice en mémorialiste. Vous 
aimiez le journaliste, le top-raodèle, clame le 
camelot de service, découvrez ce soir un au- 
thentique «écrivain» (et je ne dis pas ça parce # 
que nous sommes copains, pas mon genre, Q 
faut être bien aigri pour soupçonner des 
choses pareilles-.). 

Passer de médiatisé à médiatique demande 
moins de qualités véritables que d'atouts en 
matière de look Les médias ne sélectionnent 
plus des mérites, à la manière des universités 
qu'ils ont remplacées comme instances de 
consécration, ils distribuent des castings. Dès 
que surgissent des protestataires d'un genre 
inédit, on voit les caméras reluquer, comme 
dans orchestres et chorales, les frimousses 
dont elles feront les stars de demain. La photo- 
génie et les conseillers en image décident des 
meneurs, des élus, des chefs, des autorités, des 
talents : bref, du bien et du beau. Profitez-en, 
suggèrent à leurs hôtes les dispensateurs de 
popularité, montrez de F émotion, de la tripe, 
c’est ce que les gens veulent ! Vendredi 29 sep- 
tembre, à Bouillon de culture (A2), Laurent Fa- 
bius et Guy Sorman n'opposaient pas deux 
voies vers le progrès soda! (ça ennuierait tout 
le monde !), mais deux emplois au sens théâ- 
tral : le socialiste coincé-à-qui-fl-amve-de- 
pteurer-quand-mêine, et le libéral imperturba- 
ble ment- bïen-dans-ses-baskets. Les idées ne 
« mesurent plus à leur pertinence, mais à la ré- 
serve ou à Faisante de leur champion. 

Les monstres de décontraction deviennent 
bientôt des bateleurs d’ eux-mêmes, et des his- 
trions fétiches pour les chaînes. D'instinct, ils $ 
se répartissent des tôles : l'aimable touche-à- 
tout, l'expert de charme, le baroudeur, F âme 
rare. Ds finissent par y croire, par dire ce qu'ils 
savent payant de dire, par adapter leur lé- 
gende, par perdre la boule, sinon le nord. Un 
genre juteux est né : l'auto-hagiographie ; et 
une maladie nouvelle : la média-dépendance. 
Hier pudique, i'hyper-médiatisé se met à cou- 
rir les studios, à foire le mirobolant, en « ac- 
cru » de l'apparence. L'excuse de mettre son 
narcissisme au service de grandes causes ne 
trompe plus personne. 

Ces clowneries dégradantes confortent les 
réticents dans leur phobie, attitude coûteuse 
car Os ne tardent pas à perdre invitations, suf- 
frages, tirages, récompenses, avances sur re- 
cettes, respect de la concierge, etc. A l'écran, il 
n’y a pas place pour la bouderie ; ou alors 
poussée au bégaiement, maïs 3 n'y a pas place 
non plus pour deux Modiano. 

Lorsqu’un ombrageux se laisse enfin tenter 
par les projecteurs (fl ne pouvait refuser ça à 
son éditeur, qui l’a si gentiment mensualisé !), 
les habitués du cirque pavoisent vilainement, 
comme quand les conscrits de naguère entraî- 
naient le puceau au bordel, le soir du conseil de 
révision. Le reb elle au système est jugé bien 
bâte, sans entregent donc sans valein: Seule la 
fameuse trinité Beckett-Mîcbaux-Gracq est 
encore révérée d’avoir tenu bon, tout en étant 
rattachée à un passé révolu. Pour être de son 
temps, fl fout admettre une fois pour toutes 
que le savoir-foire subit la loi mafieuse de la sy- 
nergie et du foire-savoir 

La confusion entre authenticité et imitation, 
entre élan du cœur et critique arrangée, a déjà 
ruiné toute loyauté du jugement artistique. 
Rus gravement, le crédit des politiques risque 
d'y succomber. Les « affaires » et les espoirs 
déçus menacent moins nos élus que leurs ap- 
paritions continuelles de toutous mangeant 
dans la main des médiatise urs, ces nouveaux 
maîtres, leur obsession de l'effet d'annonce 
coupé du réel, la ronde de leurs cbeveux teints. 
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A quoi bon les essais ? 


jpflr Emma Bonino 

C OMME si les explo- 
sions s’étalent pro- 
duites dans notre tête, 
les essais nucléaires 
français ont au moins un mérite, 
mais un seul: celui de nous 
contraindre à réfléchir. Et de réflé- 
chir pour une fois à autre chose 
qu'à des futifités : fhomme et ['en- 
vironnement, la construction de 
l’unité européenne, l’avenir de la 
dissuasion nucléaire. Cest à cette 
réflexion que je voudrais contri- 
buer, et ce à titre personne], en tant 
que simple citoyenne européenne. 

Les aspects écologiques de Févê- 
nement nous placent à nouveau 
devant le dflemme entre le court et 
le long terme, ce qui est Je propre 
de ces questions. En dépit de la très 
grande incertitude qui pèse sur tes 
données disponibles, je crois que 
Ton peut raisonnablement affirmer 
que les essais nucléaires souter- 
rains n'ont en général qu’un faible 
impact sur l’environnement des 
polygones, qu’il s'agisse de l'atmo- 
sphère ou de la met. A Mururoa, 
par exemple, la concentration 
d’isotopes radio actifs de strontium 
et de césium est aujourd'hui infé- 
rieure à celle que Ton a relevée en 
moyenne en Europe après l’ac- 
cident de TchemobyL II n’en va pas 
de même pour le plutonium, mais 
cela semble dû aux expériences 
dans l’atmosphère qui ont été 
conduites sur ce même site par les 
Français jusqu'en 1974. 

Par ailleurs, personne n’est en 
mesure d’exclure, précisément à 
long terme, une fuite d’éléments 
radioactifs des sites d’explosion à 
la suite d'une rupture inattendue 
de la structure géologique de 
TatoU. Cest pourquoi un seul essai 
pourrait &De «la goutte d'eau qui 
fait déborder le vase ». Cest ce qui, 
je ('espère, conduira les Français à 
reconsidérer le reste du pro- 
gramme. 

En tant que fédéraliste, je trouve 
frustrant que l’Union européenne 
n’ait pas voix au chapitre en ce qui 
concerne la 'décision française. 


Pour en finir avec 
le colonialisme nucléaire 

par Jean-Marie Gustave Le Clézio 


Dans l'Union, j'englobe évidem- 
ment l'institution dont je fais par- 
tie, la Commission, c'est-à-dire 
l’exécutif de FUnion européenne. 
Certes, deux articles (34 et 35) du 
traité Euratom disposent que, en 
cas d’expériences «particulière- 
ment d(mgereus&» t l’Etat membre 
concerné, en F occurrence le gou- 
vernement français, doit consulter 
la Commission et lui donner accès 
aux « installations de contrôle » afin 
en vérifier le fonctionnement et 
V efficacité ». Même si, à F évidence, 
ü estime que ces essais dans le Paci- 
fique ne sont pas « particulièrement 
dangereux», Paris eût été bien ins- 
piré de suivre cette procédure, du 
moins pour des raisons d'opportu- 
nité politique. De son côté, la 
Commission a rappelé mercredi 
dernier aux autorités françaises 


de ressources, est inutile, surtout 
lorsqu’il s’agit de la dissuasion nu- 
cléaire, domaine dans lequel de 
telles initiatives ont manifestement 
un air de déjà-vu. 

Je précise ma pensée : le passage 
de la force de dissuasion française 
du niveau national au niveau euro- 
péen (faisons abstraction, pour 
{dus de simplicité, de la force de 
dissuasion britannique) ne pourra 
figuier à l’ordre du jour de l’Union 
que lorsque celle-ci disposera 
d’une année et d’un mécanisme de 
décision uniques. En somme, ce 
transfert ne pourra être inscrit à 
l’ordre du jour que lorsque l’Eu- 
rope sera vraiment fédérale. Le 
faire avant revient à mettre la char- 
rue devant les bœufs. 

Voulons-nous vraiment relancer 
les controverses quasi théologiques 


Le passage de la force de dissuasion 
française au niveau européen ne pourrait 
être envisagé que dans une Union fédérale 


qu'il y avait Heu de fournir les in- 
formations et d’accorder l’accès au 
polygone, tout en l’invitant à le 
faire avant le prochain essai. 

Ce qui s’est passé semble donner 
raison à ceux qui ont interprété les 
déclarations de M. Juppé sur la vo- 
cation européenne de la force de 
dissuasion nucléaire française 
comme une tentative en vue 
d’écarter ? avalanche de critiques, 
en particulier celles qui pro- 
viennent de l’Union elle-même. 
Puisque tout ce qui sert à alimenter 
le débat sur (a politique extérieure 
et de sécurité commune est bienve- 
nu de nos jours, Q convient de 
prendre au sérieux Finftiative du 
gouvernement français. Pour affir- 
mer essentiellement que tout ce 
qui continue à s'inscrire dans une 
pure logique intergouvememen- 
tale, plutût que dans P esprit «Tune 
rpjçp en commun de procédures et 


des années 60 entre tes Etats-Unis 
et leurs alliés européens de F OTAN 
sur la force multilatérale ? Vou- 
lons-nous vraiment créer un mini- 
Nuclear Planning Group pour dis- 
serter de vieux sujets comme la 
double clé, l’ïdenrïfication des 
cibles (à cet égard, contre qui de- 
vrions-nous pointer ces armes nu- 
cléaires franco-européennes ?), le 
seuil nucléaire et ainsi de suite ? 
Toutes ces discussions seraient inu- 
tiles car, si Ton reste dans une lo- 
gique intergouvemementale, 
comme c'était et c’est le cas entre 
les Etats-Unis et les quinze autres 
pays de P OTAN, te gouvernement 
qui possède les armes nucléaires 
reste 1e seul à pouvoir ordonner 
éventuellement leur utilisation. 

D feut anssi réfléchir avec un peu 
plus de franchis e au rôle actuel des 
armes nucléaires. A quoi servent- 
eDes et quels avantages procurent- 


elles â celui qui les possède ? Ont- 
edes servi à résoudre la crise euro- 
péenne la plus grave depuis (a tin 
de la deuxième guerre mondiale, 
en ex-Yougoslavie? Contribuent- 
elles ou au contraire font-eDes obs- 
tacle à la solution des problèmes 
intérieurs et extérieurs de la Rus- 
sie? Les Américains qui les pos- 
sèdent réussissent-ils à obtenir des 
japonais qui en sont dépourvus 
qu'ils adoptent une attitude plus 
souple dans les seuls différends qui 
comptent, les différends commer- 
ciaux ? De quelle manière ont-elles 
aidé les Israéliens à résoudre le 
problème palestinien ? 

Finalement, la seule raison plau- 
sible de posséder des armes nu- 
cléaires est qu'elles permettent de 
dissuader les autres d'y avoir re- 
cours. C’est un raisonnement vi- 
cieux : les armes nucléaires existent 
parce qu’existent les armes nu- 
cléaires. Le moment ne serait-il pas 
venu de s’en débarrasser en bloc ? 

Antinucléaire depuis toujours, 
f espère que l'Europe fédérale pour 
laquelle je me bats pourra se passer 
d’une force de dissuasion nu- 
cléaire. Comment ? Au terme de la 
même procédure grâce â laquelle 
les Etats membres ont renoncé aux 
autres armes de destruction mas- 
sive, c’est-à-dire par la signature 
d'un traité global d'interdiction 
complète de tels engins. Cette 
route peut sembler longue, plus 
longue encore que ceDe qui reste à 
parcourir pour construire l’Europe. 
Mais, avec la fin de la guerre froide, 
on ne peut nier que nous l’avons 
empruntée. Et si la France et les 
autres puissances nucléaires res- 
pectent leurs engagements de par- 
venir à une interdiction totale et 
définitive des essais d'ici à 1996, 
nous aurons au moins parcouru 
une nouvelle étape. 


Emma Boninoest commis- 
saire européen (Italie) en charge de 
la pêche, de l'aide humanitaire 
d’urgence etdes consommateurs. 


D epuis 1966, la 
France a fait explo- 
ser plus de 130 
bombes nucléaires - 
certaines à l'air libre - dans les 
deux atolls de Mururoa et de Fan- 
gataufa. En 19S6, le Forum des 
Etats du Pacifique sud, réuni â Su- 
va, capitale des Fidji, a rédigé te 
traité de dénucléarisation de 
l’océan Pacifique (continuant ainsi 
l’action des Etats riverains de 
l’océan Indien et le traité de Tlate- 
lolco), qui a rassemblé les signa- 
tures de tous les représentants des 
Etats souverains du Pacifique sud, 
Cook, Fidji, Kiribati, Nive. les Des 
Salomon, la Papouasie -Nouvelle - 
Guinée, Tonga, TuvaJa, Vanuatu, 
et Ouest-Samoa. Naturellement 
étaient absents de U liste des si- 
gnataires la Grande Bretagne, la 
France et les Etats-Unis, puis- 
sances nucléaires. 

Pourtant, cinq ans plus tard (no- 
vembre 1991) le Congrès des Etats- 
Unis, ému par Je plaidoyer du sé- 
nateur Faleomavaega, des Samoa, 
a tenu compte de l’inquiétude 
grandissante des populations du 
Pacifique - crainte de fissurations 
des atolls entraînant la contami- 
nation des eaux, rapports des pê- 
cheurs de Mangareva faisant état 
de la mort anormale des baleines 
et des poissons à proximité des 
sites des essais - et a voté la réso- 
lution 243 par laquelle 1e gouver- 
nement américain renonçait im- 
plicitement aux tirs nucléaires 
dans le Pacifique et appelait le 
gouvernement français à faire de 
même : « Malgré V affirmation des 
autorités .françaises que leur pro- 
gramme d'essais nucléaires est ab- 
solument sans danger, nous avons 
la certitude qu’il s'est produit des 
fuites mdioactii'es autour des sites 
par le passé, et que d’autres fuites 
plus graves sont à craindre dans un 
avenir compris entre dix et cent 
arts. » 

La reprise des essais nucléaires 
par la France, à la fin de cet été, 
est à la fois un désastre écologique 


L'Europe à l'assaut commercial de la Méditerranée par Santi Naïr 


L A CEE a-t-elle une poli- 
tique économique en 
Méditerranée? A exa- 
miner les relations 
entre les deux rives depuis les an- 
nées 60, force est de constater 
qu’en dehors des accords stricte- 
ment commerciaux aucune vision 
stratégique ne se dégage qui pour- 
rait ouvrir la voie vers une réelle 
coopération, fta entant, ce ne sont 
pas les occasions qui ont manqué. 
Tout d’abord, lors de la mise en 
place, entre 1972 et 1980, de la po- 
litique dite « globale » de la CEE 
vis-à-vis des pays tiers méditerra- 
néens (PTM), des accords de coo- 
pération ont été signés avec le 
Maghreb en 1976, avec le Machrek 
en 1980 et avec la Yougoslavie en 
1980. 

Mais, au lieu que le contenu de 
ces accords fût articulé sur un pro- 
jet d’aide cohérent et de renforce- 
ment du flanc sud et est de la Mé- 
diterranée, on a eu affaire à des 
propositions de gré à gré, à courte 
vue et sans effets d’entraînement. 

L'objectif aurait pu être de favo- 
riser ne fût-ce que l’émergence 
d'un marché au Sud. Û a été de ti- 
rer des bénéfices immédiats, si 
possible en espèces sonnantes et 
trébuchantes. De là plusieurs 
conséquences : faiblesse globale, 
inégalité et baisse des échanges, 
d'où l'accroissement de la dépen- 
dance et un déficit commercial 

permanent au Sud. 

Quant à l’aide financière ac- 
compagnant chaque protocole 
d’accord, eUe s’est révélée aussi 
inefficace qu’inadéquate. Les prêts 
de la Banque européenne d inves- 
tissements (BEI) ont été accordés 
aux conditions du marché pnwL 
Les aides non remboursables U/5 
du total), utilisées en grande partie 
pour des bonifications d 

et enfin un pourcentage étevé de 

prêts ont en réalité surtout bénéfi- 
cié aux entreprises européennes 
(2/5 des crédits alloués axa. mar- 
chés publics). Ce bilan négatif w 
provient d’aucune officine oers- 

fl a été établi parlée 

des institutions de la 
té elle-même ; te Comité écono- 
mique et social européen ■ 

D*où le second aiustement, 


conçu en 1990 et mis en œuvre sur 
la période 1992-1996 sous le nom 
significatif de « politique méditer- 
ranéenne rénovée ». Deux do- 
maines sont concernés. D’abord 
celui de rapproche conceptuelle: 
on voit apparaître désormais les 
notions de « codéveloppement » et 
de « partenariat », qui laissent 
croire â la mise en œuvre d'objec- 
tifs de développement communs, 
mais qui, en réalité, ne modifie- 
ront en rien tes relations stricte- 
ment mercantiles existantes. En- 
suite, celui des projets concrets : 

L'espace de 
libre-échange prévu, 
assis sur une sorte 
de radicalisation 
du dogme libéral, 
apparaît comme 
un habillage savant 
pour un simple 
élargissement au Sud 
du marché européen 

programmes sectoriels tels que 
Med-urbs. Med-campus, Med-mé- 
dias et Med-irwest, dont l’objectif 
est d’impliquer directement les 
structures intermédiaires des so- 
ciétés concernées (autorités régio- 
nales, collectivités locales, monde 
associatif), ainsi - et c’est semble- 
t-il te plus important - que le sec- 
teur privé dans le * codéveloppe- 
ment des deux rives ». 

L’efficacité de ces programmes 
reste à prouver 21 est cependant il- 
lusoire de penser que rinïtiative 
privée, désormais invoquée pour 
toutes les causes, pourra à elle 
seule répondre aux besoins vitaux 
des sociétés dn Sud, particulière- 
ment ceux des secteurs lourds en 
investissements et peu rentables à 
court terme (eau, routes, etc.). Ce 
dernier point n’est pas secondaire. 


fl traduit en fait un tournant stra- 
tégique de la Commission dans 
son rapport au Sud. La tactique de 
la plupart des Etals de la CEE, qui 
ont, pour des raisons géogra- 
phiques et historiques, des rela- 
tions nécessaires avec les pays du 
Sud, a consisté, dans les aimées 80, 
à se décharger sur la Commission 
de Bruxelles de certaines de leurs 
obligations. CeUe-cï a pris le relais, 
mais, devant l’ampleur de la tâche 
et le volume des besoins finan- 
ciers, l’a déplacé vers le secteur 
privé, se défaussant ainsi progres- 
sivement à son tour. Or, le secteur 
privé, lu!, n’a de comptes à rendre 
à personne. Résultat: au milieu 
des années 90, la situation de- 
meure préoccupante. 

D’où le troisième ajustement, au 
début de cette année. On parte 
maintenant d’une nouvelle « im- 
pulsion », décisive cette fois, de 
runîon européenne pour 1e « ren- 
forcement » de la politique médi- 
terranéenne. L'objectif est claire- 
ment défini: « la création d’un 
espace euromédUerranéen à fhori- 
zon 2010 ». Les axes aussi : soutien 
â la « transition » économique 
pour l’établissement d’une zone 
de libre-échange d’ici dix ou quin- 
ze ans; appui pour un meilleur 
équilibre socio-économique dans 
les sociétés du Sud ; soutien, enfin, 
à rmtégration régionale. 

Or, avant même F application de 
ce plan d’action, D est possible 
d’en repérer les vices cachés. Tout 
d’abord, la notion d’espace euro- 
méditerranéen ne postule rien 
quant an contenu et à la nature de 
cet espace. Contrairement à la 
stratégie de coopération déployée 
vis-à-vis des pays d’Europe cen- 
trale et orientale (PECO), il n'y a ici 
aucun objectif annoncé d’intégra- 
tion. Aucun concept fort d’asso- 
ciation non plus, aucune projec- 
tion concrète de partenariat. 
Ensuite, tout semble indiquer que 
la zone de fibre-échange souhaitée 
va surtout profiter à PEurope. Les 
relations étant déjà inégales, il est 
pratiquement certain que, dans un 
premier temps, les pays du Sud 
vont subir une forte détérioration 
de leur balance commerciale, la ré- 
duction de leurs recettes fiscales 


et, surtout, par suite de la situation 
de concurrence ouverte qu’im- 
plique une telle zone, (a déstructu- 
ration sectorielle du marché du 
travail. 

Ajoutons que, si l'Europe est ou- 
verte aux produits industriels mé- 
diterranéens, peu concurrentiels Q 
est vrai, eUe demeure fermée aux 
produits agricoles, et ceux-ci ne 
sont pas pris en compte dans Fac- 
tuelle négociation pour la zone de 
libre-échange. C’est donc en réali- 
té l’Europe qui va tirer profit de 
('ouverture des marchés méditer- 
ranéens pour ses produits indus- 
triels et de services. 

Plus encore : la construction de 
cette zone va s’effectuer dans le 
cadre des accords de Marrakech 
sur 1e commence mondial. Or la 
baisse générale des tarifs et l’étaü- 
nation des barrières non tarifaires 
vont contribuer à réduire ta marge 
préférentielle dont bénéficient tes 
pays tiers méditerranéens. On pré- 
voit notamment que la libéralisa- 


tion du commerce mondial entraî- 
nerait une ebute des exportations 
de produits manufacturés de 
l’ordre de 40% pour la Tunisie et 
22% pour le Maroc. Enfin, l'aug- 
mentation de l’aide financière - 
4,5 milliards d’écus pour cinq ans - 
reste très éloignée de celle attri- 
buée aux pays de l’Est (PECO). 

L'espace de libre-échange prévu 
aujourd’hui, assis sur une sorte de 
radicalisation du dogme libéral, ne 
va pas améliorer la situation. Loin 
de poser les bases d’un véritable 
©□développement, il apparaît sur- 
tout comme un habillage savant 
pour un simple élargissement au 
Sud du marché européen. Et tout 
se passera comme dans le meilleur 
des mondes, car 1e Sud épuisé ne 
peut refuser l'offre, dût-eGe signi- 
fier l'accroissement des inégalités. 


et une indignité morale. On peut 
comprendre que le gouvernement 
dédaigne tes intérêts économiques 
de la France dans cette région du 
monde (3 % des exportations !). fl 
est plus difficile d'admettre que ce 
même gouvernement ne tienne 
aucun compte de l'avis des spécia- 
listes de la protection de l'environ- 
nement. et. dans sa superbe, 
ignore le tollé général que sa déri- 
sion a suscité. Cette indignation 
que le monde ressent devant le 
vio! d'un des écosystèmes les plus 
fragiles de notre planète, l’archi- 
pel des Gambler, que Dumont 
d’Urvflle comparait â l’Eden. Mais 
comment justifier le mépris dans 
lequel le gouvernement français 
tient les populations du Pacifique, 
ces nations qui depuis dix ans af- 
firment leur volonté de se libérer 

La reprise des essais 
par la France 
est à la fois 
un désastre 
écologique 
et une indignité 
morale 


du colonialisme nucléaire et du 
joug du militarisme ? Parce qu’ils 
sont peu nombreux, que leur do- 
maine est la vastitude de l’Océan, 
parce qu’ils ont accueilli avec 
bienveillance la tutelle des Etats 
puissants, cela rend-il la voix de 
ces peuples négligeable, et leur 
suivie sans importance ? 

En 1956, quelques mois avant sa 
mort, le grand peintre mexicain 
Diego Rivera, devant la menace 
que faisaient peser sur le monde 
tes deux géants de la guerre froide, 
lançait un appel aux hommes de 
bonne volonté afin qu’üs * crient 
et exigent, et obtiennent l'arrêt im- 
médiat des essais de bombes ato- 
miques >' et qu’Üs parviennent ■< à 
une interdiction totale de la febri- 
cation et de rutiiisation des engins 
thermonucléaires de destruction 
collective de l’humanité «. 

Quarante ans plus tard, le poète 
Homero Aridjis reprend te même 
combat, soutenu par les hommes 
de lionne volonté du monde en- 
tier. Dans un texte émouvant paru 
dans Reforma du 16 juillet, Chirac, 
le guerrier froid, il écrivait son in- 
dignation devant te projet : * Cela 
n’est pas Juste pour les milliards 
d'êtres humains, ni pour les autres 
espèces qui partagent avec nous 
l’air, la terre et l'eau de notre pla- 
nète. Il n’est pas juste de bombarder 
notre terre dans son intérieur, ni 
dons son atmosphère. La responsa- 
bilité morale devant les générations 
présentes et futures, en reprenant 
les essais nucléaires, est très grande. 
Monsieur Chirac. » U président 
saura-t-fl entendre la voix des na- 
tions sans importance, écouter 
leur désespoir jusqu’à maintenant 
négligé ? 


Sami Naïr est professeur de 
sciences politiques à l’université 
Paris-Vül. 
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L affaire Carlos relancée par de 
nouvelles révélations sur les liens 
du terroriste avec Jacques derpms 
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■ LE MONDE / MERCREDI 4 OCTOBRE 1995 


SUCCESSION Le mandat de 

Jean Saint-Geours à la présidence de 
la Commission des opérations de 
Bourse (COB) arrive à échéance le 
3 octobre. Son successeur, Michel 


Prada. devrait être nommé en conseil 
des ministres mercredi 4 octobre. Le 
bilan de Jean Saint-Geours, qui a été 
le premier à bénéficier des pouvoirs 
renforcés par la loi du 2 août 1989, 


est mitigé. • L'INSTITUTION a su as- 
seoir son pouvoir en se forgeant une 
jurisprudence solide qui lui permette 
de moraliser les marchés. Le pouvoir 
de sanction de la COB permet de pal- 


lier la lenteur extrême de la justice 
pénale. En revanche, la COB n'a rien 
pu faire pour améliorer la qualité de 
l'information des sociétés en dé- 
confiture. • LA PLACE DE PARIS a 


voulu minimiser la crise immobilière 
et n'a pas su remédier à l'absence de 
normes comptables strictes, qui nuit 
à la qualité de l'information finan- 
cière des sociétés. 


La Co mm ission des opérations de Bourse n’a pas su imposer son autorité 

Jean Saint-Geours achèvera son mandat de six ans à la tête de la COB le 3 octobre et laissera derrière lui un bilan mitigé. 

Le gendarme des marchés a su utiliser les nouveaux pouvoirs qui lui ont été confiés mais n'a pas pu éviter les grandes déconfitures boursières 


EUROTUNNEL. Eurodisney. 
Crédit lyonnais, Comptoir des en- 
trepreneurs, Gan, Suez... La liste 
des sociétés tombées en déconfi- 
ture sous le mandat de Jean Saint- 
Geours, président de la Commis- 
sion des opérations de Bourse 
(COB) depuis octobre 1989, est 
considérable au cours d’une ré- 
cession et d’une crise immobilière 
sans précédent A l’heure où Mi- 
chel Prada prend le relais de 
M. Saint-Geours, les interroga- 
tions se multiplient sur l’utflisa- 
don par le gendarme des marchés 
des nouveaux pouvoirs qui lui ont 
été confiés. La COB est au- 
jourd'hui sous le feu des critiques. 
Elle n'aurait pas été capable d’as- 


surer sa première mission : la pro- 
tection de l’épargne. 

Pourtant, ta COB dispose au- 
jourd’hui de pouvoirs considé- 
rables : elle édicte ses règlements 
qu'elle fait ensuite appliquer, elle 
peut diligenter des enquêtes et 
dispose d'un pouvoir de sanction. 
Il a été instauré par la loi du 
2 août 1989, suite aux affaires Pe- 
chioey et Société générale, dans 
lesquelles deux directeurs de ca- 
binet du ministre des finances 
Pierre Bérégovoy ont été in- 
culpés. D fallait pouvoir frapper 
vite et fort, pour moraliser la 
place de Paris. 

Six ans après, le pouvoir de 
sanction se révèle indispensable. 


La justice pénale, trop lente, ne 
saurait servir à réguler les mar- 
chés: Olivier Spire, président de 
Concept, une société informa- 
tique qui s’est écroulée en 1990, 
s’est vu infijger une amende de 
1 milli on de francs par la COB dès 
1991. Le président de Ciments 
français, Pierre Conso, qui avait 
caché à ses actionnaires des en- 
gagements financiers d'un mon- 
tant supérieur à 2 milliards de 
francs, a été condamné à verser 
400 000 francs dès l'été 1993. La 
COB s’est prononcée rapidement, 
tandis que, des années après les 
faits, ces dossiers n’ont toujours 
pas été ex amin és par les tribu- 
naux. 


Les étapes d'une montée en puissance 


• 28 septembre 1967 : à l'initiative 
du ministre de r économie et des 
finances Michel Debré, le général de 
Gaulle crée, par ordonnance, la 
co mmissi on des opérations de 
Bourse (COB). 

• H et 14 juillet 1985 : deux lois 
étendent ses pouvoirs sur les 
marchés finan ciers. 

• 31 janvier 1989 : la publication du 
rapport sur F affaire Pechiney par la 
COB est un premier pas vers une 
coopération internationale contre 
les diffits d’initiés. 

• 1 er février 1989 :1a COB ouvre 
une enquête concernant le raid sur 
la Société générale effectué par 
Georges RJbereau, président de 
Marceau Investissement et publie 
un rapport le 31 juillet. 

• 2 août 1989 : la loi sur la sécurité 
et la transparence des marchés dote 
la COB de nouveaux pouvoirs de 
sanctions : enquêtes administratives 
et sous autorité judiciaire, pouvoir 
d’injonction et de sanctions 
financières. 

• 4 octobre 1989 : lean 
Saint-Geours est nommé président 
de la COB et succède à Jean Farge, 
qui occupait ce mandat depuis le 
27 juillet 1988. 

• 17 juillet 1990 : dans son rapport 
annuel, la COB signale qu'efle a 
transmis vingt et un dossiers à la 
justice en 1989. Parmi les sociétés 
épinglées : Bernard Tapie Finances, 


Bouygues, Banque de l’Union 
européenne et Darty. 

• 24 janvier 1991 : nomination de 
Pierre Fleuriot au poste 
nouvellement créé de directeur 
généra] de la COB et départ de son 
secrétaire général Patrick Mordacq. 

• 18 avrfl 1991 : la Cour d’appel de 
Buis conteste pour la première fois 
deux décisions de la COB 
concernant la SCPI Europe Piètre 1 
et la Compagnie diamantaire 
d’Anvers. 

• Septembre 1991 : pour la 
première fois, la COB sanctionne la 
Compagnie foncière de la Banque 
d’atbitrage et de crédit (CFB), pour 
pratique contraire au règlement 
relatif à F utilisation d'information 
privilégiée. 

• 6 novembre 1992 : La COB met le 
titre Yves Saint Laurent sous 
surveillance. Au début de Tannée 
1993, après l’annonce de la 
fusion-absorption de la société par 
Sanofi, la COB examine de nouveau 
les mouvements de titre. Au mois 
d’avril cette dernière émet des 
observations sur Fanportance des 
rémunérations des associés 
commandités (MM. Bergé et Saint 
Laurent) et transmet le dossier au 
parquet qui ouvre en novembre une 
information judiciaire pour délit 
d’initié. 

• 18 avril 1994 : ta COB critique la 
parité retenue pour la fusion 


Pinaolt-Pr m t emp s avec La Redoute. 
Le 20 avrfl, les actionnaires 
minoritaires de la Redoute 
assignent cette dernière devant le 
tribunal de commerce de Roubaix ; 
dans un entretien au Figaro, Jean 
Saint-Geours estime que la loi ne 
donne pas raison dans leur action 
en justice. Le 3 mal la COB et le 
parquet réfutent les arguments des 
actionnaires minoritaires devant le 
tribunal de commerce de Roubaix, 
qui déboute ces derniers le 6 mai Le 
7 juillet, la Cour d’appel de Douai 
confirme ce jugement 

• 4 mai 1995 : dans son 27 e rapport, 
la COB évoque les 

« dysfonctionnements du capitalisme 
financier moderne », souhaite 
garantir la sécurité des nouveaux 
marchés, mietn contrôler les - - 
intermédiaires et anticiper les 
évolutions européennes- - 

• 25 juillet 1995 : après plus d’un an 
d’enquête, la COB s’en prend à 
Eurotunnel pour d eu x motifs : délit 
d’initié et qualité de l’information. 
Des banques, garants de 

F augmentation de capital du 26 mai 
1994 d’Eurotunnd, ont agi en tant 
qu’initiés. Le 28, la Société de 
banque suisse et la firme Salomon 
Brothers reconnaissent être 
soupçonnées par la COB d’avoir 
commis un délit d’initié, le scandale 
impfique d’autres établissements 
bancaires. 


Pour protéger les justiciables, 
les décisions de la COB sont sus- 
ceptibles de recours auprès de la 
cour d'appel de Paris. La sanction 
infligée à Christian Derveloy, an- 
cien président de VEV, a été annu- 
lée en janvier 1993, la COB ayant 
porté atteinte à la présomption 
d’innocence en publiant un 
communiqué tenant pour acquis 
les griefs notifiés à M. Derveloy. 

La COB n’a pas exercé unique- 
ment ses pouvoirs pour protéger 
l’épargnant. Son soud a été de se 
forger - avec succès - une juris- 
prudence pour asseoir son auto- 
rité. C’est un motif de satisfaction 
légitime pour Jean Saint-Geours. 
Cette jurisprudence s’est parfois 
faite sur des cas, certes pen- 
dables, mais mineurs : un obscur 
analyste finander qui avait réalisé 
des opérations boursières en sor- 
tant d’une réunion d’information 
du groupe Schneider a été 
condamné pour délit d’initié, tout 
comme un administrateur de 
Lyonnaise des Eaux-Dumez, 
M. Fournier, qui avait cédé avant 
la publication de mauvais résul- 
tats une partie de ses actions. 
Certains en déduisent que la COB 
traque le petit gibier, pas le gros. 


que la société n’est que faiblement 
cotée. » 

La COB n'a pas non plus ouvert 
les yeux des banques et sociétés 
d’assurance, qui ont voulu igno- 
rer pendant des années la crise 
immobilière révélée dès i’été 
1992. Comment justifier que Gé- 
rard Worms, président de Suez, 
ait découvert seulement en fé- 
vrier 1995 la crise immobilière et 
annoncé des pertes abyssales de 


Personnellement je pense que ja- 
mais on n'aurait dû engager une 
gestion et un financement privés 
d'Eurotunnel », déclarait, un peu 
tard, Jean Saint-Geours à La Vie 
Française le 6 mai 1995. 

La COB risque de payer son 
manque de courage : l’institution 
pourrait perdre une partie de ses 
prérogatives dans le cadre de la 
transposition en droit français de 
la directive européenne concer- 


Michel Prada devrait être le nouveau président 

Michel Prada devrait être nommé, mercredi 4 octobre, en conseil 
des ministres, président de la Commission des opérations de Bourse 
(COB) et succéder à jean Saint-Geours. M. Prada occupe aujourd’hui 
les fonctions de président du Crédit d’équipement aux petites et 
moyennes entreprises (Cepme). 

Agé de 55 ans, ce haut fonctionnaire, inspecteur général des fi- 
nances, a accompli la pins grande partie de sa carrière dans la 
comptabilité publique. Soucieux de moderniser radministration des 
finances, Michel Prada a été à Porigine de la mise en place d’un ré- 
seau informatique reliant entre eux les miniers de postes comptables 
et destiné à accélérer rencaissement des recettes de FEtat 

Directeur général de la comptabilité publique en 1978, Michel Pra- 
da est devenu directeur du budget sous le gouvernement de Laurent 
Fabius. Il avait conservé ce poste sous le gouvernement de cohabita- 
tion de Jacques Chirac. C’est en mal 1988 qu’il avait été nommé à la 
présidence du Cepme. 


LA RAISON D'ÉTAT 

Cette accusation est en partie 
infondée. Lorsque les grandes en- 
treprises commettent des infrac- 
tions manifestes, elles font l’objet 
de remontrances publiques de la 
COB, comme Pinault-Printemps, 
Eurotunnel, Matra- Hachette ou 
Michelin en ont fait l’expérience. 
En-revanche, la COB -s'ost révélée 
impuissante pour lutter contre 
l’effondrement de sociétés presti- 
gieuses de la place. 

L'institution se retranche der- 
rière la raison d’Etat pour excuser 
son silence face à la déroute du 
Crédit lyonnais. « l! s'agit d’un 
établissement de crédit qui repose 
sur la confiance. Il est toujours déli- 
cat de rendre publique une inquié- 
tude », déclarait jean Saint- 
Geours le 26 avril 1994, se défaus- 
sant sur d’autres organes de 
contrôle. «Le premier surveillant 
du Crédit lyonnais est à l’évidence 
la commission bancaire, d’autant 


4,7 milliards de francs pour 1994, 
quelques semaines seulement 
après avoir annoncé que les résul- 
tats de son groupe seraient « très 
modestes >? La COB se défausse 
sur les commissaires aux 
comptes, responsables avec les 
chefs d’entreprise de la sincérité 
des comptes. Faute de nonnes 
; comptables crédibles, les entre- 
prises peuvent présenter babQe- 
- ment leurs comptes; à l'image de 
sociétés récemment privatisées 
comme la Seita, Elf ou Usinor-Sa- 
cüor, sans que la COB puisse réel- 
lement protester. 

Dernier reproche, la COB n’a 
pas pu empêcher le financement 
de projets aussi risqués qu’Euro- 
disney ou Eurotunnel, sponsori- 
sés par le gouvernement, qui ont 
eu droit à des dérogations pour 
s’introduire en Bourse. « Tout le 
monde savait bien que c’étaient là 
de grands projets atypiques qui 
comportaient de grands risques. 


n3nt les services d’investisse- 
ments. 

U semble au contraire néces- 
saire de renforcer l'autorité de 
contrôle des marchés. Car la COB 
soufre d’être seule à défendre 
l'épargne. Les actionnaires mino- 
ritaires ne peuvent pas contester 
les opérations financières inéqui- 
tables qui restent dans les limites 
de la légalité, à l'image des opéra- 
tions de François PinaulL Une so- 
lution consisterait à introduire en 
droit français un devoir fiduciaire 
imposant aux dirigeants de 
prendre soin de fonds qui leurs 
sont confiés. U faudrait aussi per- 
mettre aux actionnaires lésés de 
se grouper, comme aux Etats- 
Unis, dans une procédure judi- 
ciaire commune pour amortir les 
frais d’un procès. Cette possibilité 
a pourtant été rejetée par le légis- 
lateur français en 1994. 

Arnaud Lepa r me n tier 
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Le gouvernement ne pourra pas faire plus d'une privatisation avant la fin de l'année 


LE CALENDRIER a tranché. 
Compte tenu de la lourdeur des 
procédures à mettre en œuvre. 0 
est désormais impossible de me- 
ner plus d’une privatisation d’ici à 
la fin de l’année. « Mais nous 
n'avons pas de quota à faire», 
ajoute-t-on au ministère des fi- 
nances. L’heure n’est pas à la pri- 
vatisation à tout prix, « le ne sou- 
haite pas que l’Etat brade son 
patrimoine », a déclaré le ministre 
de l’économie, Jean Arthuis, dans 
un entretien publié par Option Fi- 
nance le 2 octobre. 

Dans cette optique « patrimo- 


Des actionnaires hésitants 

Le constat dressé par FObser- 
vatoire des privatisations n’est 
pas très encourageant sur Pétat 
d’esprit des actionnaires. La der- 
nière étude semestrielle, rendue 
publique le 3 octobre, souligne 
la fin d’un certain engouement 
pour les privatisations. 

Convaincus que les « bonnes » 
entreprises pnbllques ont été 
vendues les premières, les ac- 
tionnaires hésitent à s’engager 
plus avant. Soupçonnant les 
banques de vouloir vendre à 
tout prix, ils estiment n’avoir 
qu’une information tronquée an 
moment de la mise sur le mar- 
ché. Seule tendance positive no- 
tée par l’observatoire pour les 
prochaines privatisations: les 
actionnaires sont persuadés que 
PEtat sera toujours obligé de 
vendre ses entreprises à bon 
prix, tant il a besoin de fonds 
pour financer sa politique 
économique. 


male », le gouvernement se refuse 
à envisager toute cession hâtive de 
Renault. L’action, qui a été mise 
sur le marché à 165 francs en no- 
vembre 1994, s’échangeait lundi 
2 octobre à 141 francs. C’est en- 
core beaucoup trop bas. Le minis- 
tère des finances ne désespère pas 
de voir remonter le cours dans les 
prochaines semaines : la seule an- 
nonce de nouvelles primes en fa- 
veur de l’automobQe a fart gagner 
plus de 7 % au titre la semaine der- 
nière. Si cette tendance se 
confirme, la privatisation du 
constructeur automobile pourrait 
être à nouveau envisagée pour la 
fin de l’année. 

En concurrence avec Renault, 
Pechiney est lui aussi sur les rangs. 
Décidé à profiter des cours élevés 
de l'aluminium, le groupe s’active 
pour être prêt en novembre. Seul, 
le dossier d’une éventuelle fusion 
entre Pechiney et Pechiney Inter- 
national complique un peu l’opé- 
ration. 

L'HYPOTHÈSE ELF 

Entre Renault et Pechiney, le mi- 
nistère des finances estime avoir le 
choix jusqu'au dernier moment 
Pour des raisons techniques, sa 
dérision devrait être arrêtée aux 
alentours du 20 octobre. Sans nul 
doute, il préférerait lancer la pri- 
vatisation de Renault « Si nous ne 
menons pas l’opération maintenant, 
quand pourrons-nous la jàire ? », 
confie une source proche. 

Toutefois, Bercy pourrait être 
contraint de ne rien dérider du 
tout La Bourse de Paris offre de- 
puis plusieurs semaines le spec- 
tacle d'une telle déprime qu’au- 
cune privatisation ne semble 


possible. Les investisseurs étran- 
gers cherchent plutôt à se désen- 
gager des actions françaises qu'à 
investir. Les petits actionnaires, 
échaudés par les résultats des der- 
nières entreprises privatisées, 
semblent résolus à se tenir à 
l’écart « La seule vente possible 
pour l'Etat, c'est les 10 % qu’il dé- 
tient encore dans Etf. C’est l'action 
la plus liquide, la plus attractive », 
note un analyste de la société de 
Bourse Dupond-Denant 
Mais cette cession aussi parait 
compliquée. Si le ministère des fi- 
nances est favorable à une vente 


rapide des actions du groupe pé- 
trolier, qui pourrait lui rapporter 
10 milliards de francs, d'autres 
membres du gouvernement y sont 
hostiles, au nom des intérêts stra- 
tégiques de l'Etat De plus, le 
cours d’Elf a lui aussi beaucoup 
baissé. Introduit à 385 francs, Q est 
revenu autour de 333 francs. * De 
nombreux étrangers commencent à 
se désengager d’Elf pour se porter 
sur le groupe pétrolier italien ENI, 
qui est lui aussi en train d’être pri- 
vatisé », constate un analyste. 

Le programme de privatisation 
semble bien compromis. Le mi- 


nistre des finances minimise l'évé- 
nement «Je voudrais faire établir 
un état des plus ou moins-values dé- 
gagées par les privatisations. On a 
souvent dit que l’Etat avait gagné 
beaucoup d’argent grâce à elles, ce- 
la demande à être vérifié», ex- 
plique-t-il dans Option Finance. 
Lorsqu’il était rapporteur général 
des finances au Sénat Jean Ar- 
thuis avait fait déjà quelques 
comptes. Selon son rapport sur les 
entreprises publiques, l'Etat a ré- 
colté 1143 milliards de francs de 
recettes de privatisation, entre 
janvier 1993 et avrül995. Dans le 


même temps, D a versé 3335 mil- 
liards de francs de dotation de ca- 
pital aux entreprises publiques. 

Cette année, le gouvernement 
attendait encore 40 milliards de 
francs de la vente d’entreprises 
publiques. Il n’en a réalisé que 
16,6 milliards. Prudent, celui-ci 
avait toutefois déridé d’affecter 
ces sommes sur un compte spécial 
indépendant. Le manque à gagne r 
ne s’inscrit pas dans le déficit bud- 
gétaire mais est directement porté 
au compte de la dette publique. 

Martine Orange 


Le parquet de Milan s'intéresse aux comptes 
de la holding financière italienne Gemina 


TOUT CE QUI TOUCHE de près 
ou de loin au groupe Femizzi- 
Montedison est-D destiné à attirer 
Fattention de la justice italienne ? 
Lundi 2 octobre, le parquet de Mi- 
lan a demandé que soient jugées 
1 27 personnalités du monde poli- 
tique et économique italien, dont 
le socialiste Bettino Craxï et le dé- 
mocrate-chrétien Amaldo Fortani. 
dans ie cadre d’une affaire de 
caisses noires. Cette dernière a été 
mise à jour à la suite de la tenta- 
tive de rapprochement en 1991 
entre Montedison et le groupe pu- 
blic Enichem, la filiale de l’ENI 
spécialisée dans la chimie de base, 
pour former le premier pôle 
chimique italien Enim ont. 

Le scandale finander, révélé par 
le plus célèbre ex-magistrat italien 
Antonio di Pietro, concernant des 


détournements de quelque 90 mil- 
lions de dollars (440 millions de 
francs), avait provoqué le suicide 
de l’homme d'affaires italien Raul 
Gardini, auteur du projet de rap- 
prochement . D a déjà donné lieu à 
un retentissant procès, celui de 
Sergîo Cusanl conseiller financier 
de Ferruzi-Montedison, et avait vu 
défiler à la barre, comme témoins, 
toute l’ancienne classe politique 
italienne. 

UN MILLIARD DE FRANCS DE PERTE 

Sergio Cusani a été condamné à 
huit ans de prison en avril 1994, 
tandis que son procès en appel a 
commencé en juillet dans l'indiffé- 
rence générale. Cette fois-ci, ce 
sont les hommes politiques les 
plus importants des dix dernières 
années qui sont accusés directe- 


ment de corruption et notamment 
l’ancien président du conseQ Betti- 
no Craxi, l'ancien responsable de 
la Démocratie-chrétienne Amaldo 
Fortani, l’ancien minis tre démo- 
crate-chrétien Paolo Cirino ftmti- 
dno. II sont tous déjà sou s en- 
quête et pour certains (Craxi) déjà 
condamnés dans d’autres affaires 
de corruption. 

La holding financière italienne 
Gemina contrôlée conjointement 
par la banque d’affaires Medio- 
banca et par Fiat est à son tour 
prise dans La tourmente. A peine 
plus d'un mois après avoir annon- 
cé un plan de fusion avec Fermzzi- 
Montedïson, qui doit prochaine- 
ment donner naissance au 
deuxième groupe privé italien 
avec un chiffre d’affaires de 
38 000 milliards de lires (116 mil- 


liards de francs), le parqi 
lan a ordonné une enq 
déterminer s’D y a eu fi 
des comptes de la boldii 
filiale RCS Editori Spa (é 
marché a très mal acci 
nonce dimanche par 
d'une perte nette cons 
340,7 milliards de lires 
de francs) au premier 
contre un bénéfice de 
Hards pendant la même j 
1994. Pour expliquer l’én 
dans ses comptes, Gémi 
qué que sa division édit 
à-dire la société RCS, qu 
l’éditeur RizzoU et le pre 
tidïen italien Com'ere de 
accumulé une perte ava 
de 2763 milliards de firej 
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Michel Bon veut rassurer France Télécom 
sans s’engager sur le calendrier des réformes 

Bm ^ ^ omm ' ss ' on euro Péenne reste réservée sur le projet d'alliance avec Deutsche Telekom 

FranceTéléwm soit^onsonïr^win^ ,,é vÿrt»n de b fbiroe juridique de FétabGsse- avec Deutsche Telekom bute toujours, râà-vis 
« avant tout le problème de /'acffcwn!^» îüfîî £*** Ü ouverture de »» capital de- de Bruxelles, sur la date de l'ouverture à la 

rea ‘ ïroi 't être réalisées avant 1998. L'affîance Atlas concurrence d’ in f rastructu res alternatives. 
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GENÈVE 

de notre envoyée spéciale 
ümdi 2 octobre à Genève, àFoc- 
?> casion des manifestations du Sa- 
Jon momfial des télécoras, Michel 
Bon. le nouveau président de 
France Télécom, a réaffirmé la né- 
cessite d’un chang emen t de ***** 
de l’opérateur sans pour autant 
fournir de calendriet «France Té- 
lécom a devant lui une formidable 
mutation à conduire, ceüe du pas- 
sage d'un monde de monopole à un 
monde de concurrence montBale», 
a t-il indiqué. Enumérant les prio- 
rités de l'opérateur, M.Bon a ôté, 
outre l’échéance de 1998 et le dé- 
veloppaient international, « révo- 
lution de la forme juridique de 
France Télécom etr ouverture de son 
capital au public ». Interrogé sur la 
date du changement de statut, fl a 
souligné que « c’était avant tout le 
problème de l'actionnaire». Pour 
aut a nt, affinne-t-3, ce ehangprw»wy 
de statut doit en tout état de ea\v» 
être engagé avant le l*' janvier 
1998. Répondant aux craintes ex- 
primées par les syndicats quant à 
d'éventuelles réductions d’effec- 
tifs, M.Bon a souligné que la 
concurrence n’était pas une « me- 
nace» mais une «chance». « Elle 


permet de faire croître le marché et 
de devenir ainsi plusjbrt», a t-fl dé- 
claré, Selon lui, la productivité de 
France Télécom n’est «pas mau- 
vaise du tout», estimant que, « en 
termes d'emploi, nous n’avons pas 
devant nous le chemin que d’autres 
opérateurs, ù l’instar de 5T(ex-Bri- 
tish Telecom}, ont pu avoir à par- 
courir». 

ATLAS EM QUESTION 

Atias, autre dossier qui atten dait 
le nouveau président, ne sera pas 
le phis simple à régler. Le projet de 
partenariat stratégique entre 
France Télécom et Deutsche TWe- 
fcom pourrait devenir opérationnel 
en janvier 1996. Les deux opéra- 
teurs qui se sont exprimés sur le 
sujet, lundi 2 octobre, se sont 
montrés résolument optimistes. 
«Nous nous rendons à nouveau à 
Bruxelles dans quinze jours», a in- 
diqué Ron Sommer, le président 
de Deutsche Telekom, qui se dît 
désarmais « très confiant » quant à 
Fissile de ce dossfec 

Le projet Atlas a, semble-t-il, 
franchi un obstacle significatif ven- 
dredi 29 septembre. Les deux opé- 
rateurs es leurs ministres de tutelle 
respectifs qd rencontraient Karel 


Le comité des « sages » donne 
de nouvelles marges de manœuvre à Air France 


van Micrt, le commissaire euro- 
péen chargé de la concurrence, ont 
d’abord accepté la mise en place 
d’nn groupe d’experts chargé 
d’évaluer les d’une 

fusion de Transpac et de Datfix-P, 
les réseaux fiançais et allemand de 
transmission de données. Mais, 
surtout, 3s se sont clairsneot en- 
gagés en faveur d’une libéralisa- 
tion anticipée des infrastructures 
alternatives de télécommunica- 
tions. Cela en échange d’un feu 
vert préalablement octroyé à 
Atias. «La principale hypothèque 
est en passe d’être levée », souligne- 
t-on chez France Télécom. Jusqu’à 
présent, le gouvernement alle- 
mand s’était montré plutôt ré- 
ticent sur la question des infras- 
tructures alternatives. Cette fois, le 
principe de ieurlibéra&satibn anti- 
cipée étant retenu, reste le calen- 
drier. La date du 1 er juillet 1996 
avait été avancée côté fiançais par 
le ministre des technologies de 
l'information, François Fillon. 

PRUDENCE ALLEMANDE 

Lundi 2 octobre, à Genève, Ron 
Sommer, le patron de Deutsche 
Telekom, s’est montré pins 
prudent Côté allemand, on plaide 
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LE COMITÉ DES « SAGES », formé le 8 septembre 
par Christian Blanc, PDG cTAîr France, pour tenter de 
débloquer la situation entre la rfn yrffo n delà compa- 
gnie et ses personnelsnavigaixts commerciaux OPNQ, a 
rendu, quelques marges de manœuvre aux négocia- 
teurs. Jean-François Dehecq, président de Sanofi, 
Georges Beauchamp, vice-président du Conseil écono- 
miques: spria^ çt S otoh Nprasprésident de Lehman 
Brothers^ntf cs kr aé d ans lenf rap port , remis à la direc- 
tion, lundi 2 octobre, qpe* Cécmt de coûtfdes hôtesses 
et stewards d’Air France]- est d’au moins 45 %» avec 
ceux de sa conçunente allemande Lufthansa. Environ 
10 % provenant d’effets structurels tels les charges so- 
ciales, H reste néanmoins 35 % de surcoût que la 
compagnie doit, selon eux, réduire d’efle-meme. 

Jugeant « cohérent» l’objectif de 30 % de gain de 
productivité fixé par le plan Blanc adopté en juin 1994 
pour redresser la compagnie, le Comité rejoint le pré- 
sident de la compagnie sur son analyse économique, 
estimant comme hû qu’un problème de performance 
se pose : d’ici à fin 19%, les PNC ne semblent pouvoir 
améliorer leur productivité que de 20 %, soit seulement 
les deux tiers du dbemin à parcourir: 

En revanche, les trois administrateurs d’Air France 
(üvergent sur Ta méthode àadopter pour atteindre Fob- 
£cti£ Sur les vols long-courriers, le problème ne se po- 
serait pas en termes de productivité (les gains seraient 
en vote de réalisation), mais de pémbQité à cause de la 
réorganisation de ia compagnie sur le mode de la dé- 
cestralisatioa En revanche dans le moyen-courrier, un 
véritable problème de productivité, selon eux, est posé. 

Le Comité ne conteste pas la volonté exprimée par 


Christian Blanc d’une remise à plat de la profession de 
PNC pour atteindre ses objectifs, le soutient dans sa 
dériskm de rajeunir la pyramide des âges pour abaisser 
la niasse salariale, et approuve la banalisation de la 
profession par des passerelles avec les services 
commerciaux au soL Mais les trois « sages » pré- 
conisent une recentralisatàop de la gestion des PNC 
long-rounîers, et siiggèxe an président d’Air France de. 
dissiper le doute qui a pu oaàre sur la pérennité de la- 
profession de PNC H propose également dévacuer le . 
malentendu sur la mutation au sol des hôtesses et ste- 
wards après dix à quinze ans de carrière : elle devrait 
£tre volontaire et non obligatoire comme tout le 
monde - syndicats et observateurs - avaient cru le 
comprendre. 

Alors que le blocage s’était aggravé après Futflisation 
par la direction d’écrans publicitaires pour prendre . 
P opinion publique à témoin contre les grévistes à Air 
ftance, le rapport dn Gomité des sages ouvre de nou- 
velles pistes en évitant tout manichéisme. Il confirme 
l’analyse de Christian Blanc tout en dormant quitus aux 
syndicats stu iapénMrté et en légitimant leur besoin 
de considération. Les négociateurs d’Air France 
peuvent aménag er leur copie sans sembler c é der à la 
pression des syndicats, et ces derniers reprendre la dis- 
cussion sans paraître passer sous les fourches caudines 
de la direction. Les deux parties devaient se retrouver 
mardi 3 octobre autour du rapport dn Comité. En re- 
vanche, la réunion du comité central d’établissement 
prévuele2 octobre aété reportée de quelques jours. 

Gilles Bridter 


Renault et PSA trouvent un compromis sur Chausson 
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A 23 HEURES, dimanche 1" oc- 
tobre, Louis Schweïtzer, président 
de Renault, et Jacques Calvet, son 
homologue chez PSA, signaient, 
dans les locaux du ministère de 
Fïndustrie, un protocole d’accord - 
valable jusqu’au 27 octobre - sur 
leurs engagements respectifs à 
l’égard de leur filiale commune 
Chausson, en dépôt de bilan de- 
puis deux ans. En conséquence, le 
tribunal de commerce de Nanterre 
a reporte le jugement qu’il devait 
rendre, le 2 octobre, dans le cadre 
de la procédure de comblement de 
passif (portant sur 87Ünriffions de 
francs plus arriérés) engagée le 
30 juin dernier contre les deux 
constructeurs actionnaires. 

L’accord de la rue de Grenelle 
comporte un premier volet finan- 


cier : chacun des deux actionnaires 
contribuerait au comblement de 
passif à hauteur de 100 müBons de 
francs et abandonnerait 723 rall- 
iions de francs de créances. Re- 
nault rachèterait le rite de Genne- 
vMers pour 116 millions de francs 
et cehri d’Asnières pour 40 nriffijons 
de francs. Soft au total 18 hectares 
pour près de 160 millions. « En 
1991, une parcelle de B hectares par- 
ticipant du site de GennevUBersaété 
vendue à la commune pour 141 ma- 
rions de francs », remarque un 
proche du dossier. Peugeot repren- 
drait le site de Mendon pour 
65 millions de francs. Une excel- 
lente affaire immobilière égale- 
ment, selon des proches du dossier. 

PSA et Renault participeraient 
au reclassement des quelque 1 031 


salariés de l’usine Chausson de 
Creil, qui fermera ses portes 
fin mars 1996. L’ex-Régie main- 
tiendrait à Creil un atelier sellerie 
et câblage qui emploierait 150 per- 
sonnes. Elle rapatrierait 150 
«Chausson» à Batifly (Meurthe- 
et-Moselle). où elle monte ses Tra- 
fic (auparavant produits à Creil), et 
100 autres à F usine Chausson de 
GenneviOiers. Enfin, une centaine 
de salariés aeütois seraient assurés 
de trouver un emploi au sein du 
groupe Renault. Moins généreux, 
PSA propose d’embaucher 
100 « Chausson » à Sochaux et 
d’en placer 50 chez ses fournis- 
seurs. L’administration judiciaire 
et les syndicats, qui trouvent ces 
engagements trop flous, sont sur le 
point de s’entendre sur les mesures 
d’accompagnement destinées à 
compenser les préjudices engen- 
drés par un déménagement. 

L’intégralité de ce t accord est 
suspendu- à la contribution de 
l’Etat, à hauteur de 100 millions de 
francs sur un total de 340 millions, 
au plan sodal de Crefl. B devrait 
également financer l’intégralité 
des 277 FNE prévus, alors que la 
règle voudrait que Chausson en fi- 
nance au moins 15 %. Le Trésor 
abandonnerait 58 millions de 
francs de créances sur Chausson, ]e 

FNE 8 millions. 


plutôt pour le 1* octobre 1996. 
«Pour libéraliser les infrastructures 
alternatives, il faut un texte de loi. Et 
le faire voter par les Parlements na- 
tionaux. Or, la procédure allemande 
est plus complexe que la nôtre», a 
expliqué Michel Bon- « Tout dé- 
pend de la date du feu vertd'AÜas; 
plus il tarde, plus la libéralisation 
des infrastructures alternatives 
risque d’être retardée. » Aussi, à 
Bruxelles, dans F entourage de Ka- 
rel Van Mîert, la réserve est de ri- 
gueur. On estime que la date du 
1* juillet 1996 pour l'ouverture à la 
concurrence de leurs infrastruc- 
tures alternatives « n’est pas une 
condition suffisante pour obtenir un 
feu vert définitif de la Commission 
européenne », et que le feu vert 
pourrait ne pas intervenir avant 
mai ou juin 1996. 

Etendue à Phoenix, c’est-à-dire 
raffiance avec Faméricain Sprint, la 
société commune créée autour 
d’Atlas par France Télécom et 
Deutsche Telekom devrait pouvoir 
afficher dès son démarrage un 
chiffre d’affaires de 750 miffions de 
dollars, porté à plusieurs mflHards 
de dollars à échéance de cinq ans. 

Caroline Momurt 

EDF étend 
la garantie 
de services 
aux PME/PMI 

Dtt-HUIT MOB après avoir lan- 
cé la garantie de services auprès des 
partichfiexs, EDF étend ce principe 
aux en tr epri s es. Mardi 3 octobre, 
l'établissement public a présenté 
sept services (Emeraude, Fiabelec, 
Prévenance, Echo Réseau, FaaKs 
Diapason, Ekectroprocess) destinés 
à améfiorer la qualité de ses presta- 
tions auprès des 270000 FME/PM1 
(petites et moyennes entreprises et 
Industries) françaises. 

En 1989, Jean Beigougnoux, akns 
directeur général de F entreprise, 
déclenchait une véritable révolu- 
tion culturelle en préconisant de 
s ’int éresser à la riientète. B s’agis- 
sait de prouver qne le service public 
pouvait avoir une gestion moderne 
et n’était pas éloigné des préoc- 
cupations conrantes. Cette ré- 
flexion débouchait en mai 1994 
avec le lancement d’une garantie 
aux particuliers portant sur neuf 
prestations. En parallèle, une étude 
était menée chez les clients indus- 
triels et tertiaires dont les besoins 
sont antres et portent sur la qualité 
de F électricité fourme. Le principe 
retenu repose sur la concertation: 
EDF s’engage à limiter les défail- 
lances en termes de coupures tan- 
dis que l'entreprise protège ses ins- 
tallations. 

QUALITÉ REMORC^ 

« Cest un double partenariat en 
amont avec le cfiertf et en aval avec 
les professionnels de rélectricité » ex- 
plique François AiBeret, directeur 
général cFEDF. L'établissement pu- 
blic assure la prestation jusqu’au 
compteur et les installateurs 
prennent ensuite le relais. Ainsi 
avec le contrat Emeraude testé de- 
puis 1992 auprès de différentes so- 
ciétés, EDF garantit une qualité 
électrique déterminée. A cela 
s’ajoute Fiabelec Né (Tune associa- 
tion avec la FNEE (Fédération na- 
tionale de Féqurpemeut électrique) 
et le SERCE (syndicat des entrepre- 
neurs de réseaux et de construc- 
tions électriques) ce contrat pro- 
pose de désensibiliser les 
équipements de l'entreprise et d’en 
assurer la maintenance. 

Proposé progressivement dès 
l’automne, cette panoplie de pres- 
tations devrait mettre trois ans 
pour toucher l'ensemble des PME- 
PML Dans le même temps, réta- 
blissement pubSc se penche sur un 
autre secteur, celui des artisans, 
commerçants et professions libé- 
rales, et devrait proposer une 
gamme de services dès 1996. 


La Fed restreint les activités 
de marché de Daïwa Bank 

LA RÉSERVE fédérale américaine et Je département des banques de 
f état de New York ont ordonné lundi 2 octobre à la succursale new- 
yorkaise de la banque japonaise Daïwa Bank de réduire ses activités 
de marché « au minimum ». Cette décision fait suite à ia découverte 
le mois dernier d’une fraude attribuée à un ancien vice-président de 
la filiale new-yorkaise de Daïwa. qui est accusé d’avoir falsifié des 
documents comptables pour dissimuler des pertes de 1,1 milliard de 
dollars (5,4 milliard de francs) encourues pendant onze ans lors de 
transactions non autorisées sur le marché obligataire. 

Dans son communiqué, la Fed note que la non-détection de cette 
fraude pendant plusieurs années reflète « une situation défaillante » 
et a été permise par la non-application par Daiwa et sa succursale 
des procédures normales de contrôle et de supervision de ses opé- 
rations de marché. Elle accuse la banque de n’avoir pas annoncé 
cette perte aux autorités dès sa découverte et la soupçonne d’avoir 
« sciemment transmis un rapport trompeur et inexact de la condition 
de cette succursale en date du 30 juin 1995 ». 

DÉPÊCHES 

■ C7SAJR : la cinquième compagnie aérienne américaine a an- 
noncé le 2 octobre avoir engagé des discussions avec les deux pre- 
mières compagnies du pays, American Airlines et United Airlines, 
sur rétablissement éventuel de mens stratégiques, qui pourraient al- 
ler jusqu’à son acquisition par l’une de ces deux compagnies. USAir 
s’attend à être en bénéfice après six années de pertes. UAL, action- 
naire majoritaire de USAir aux cotés de British Airways qui détient 
24 %. souligne que l’actionnariat du groupe est complexe et qu’il 
«faudra du temps » pour évaluer l’intérêt d’un regroupement éven- 
tueL 

■ DEUTSCHE PDSTBANK : la banque allemande, qui propose 
ses services financiers dans les bureaux de poste, s'oppose à 
F offre d’achat de 75 % de son capital pour 3,075 milliards de marks, 
faite par la Deutsche Post, son partenaire commercial actuel, ia 
Deutsche Bank et un assureur suisse, Schweizerische Rûck. Son pré- 
rident a, cependant, dû reconnaître que la dérision finale revenait à 
l’Etat allemand, propriétaire de la Deutsche Postbank. 

■ INFORMATIQUE : le président BU1 Clinton a déridé de réduire 
les contrôles limitant l’exportation des ordinateurs américains les 
plus puissants, a annoncé lundi 2 octobre le porte-parole de ia Mai- 
son Blanche, Michael McCuny. Cette initiative, très discutée par 
des experts qui craignent l’utilisation de ces ordinateurs à des fins 
militaires, a pour but de permettre aux « fabricants américains d’ac- 
croître leur présence sur les marchés internationaux ». 

■ MOBIL: la compagnie pétrolière américaine a annoncé le 2 oc- 
tobre ia cession de son activité plastiques pour 1,27 milli ard de dol- 
lars (6,35 milliards de francs) à la division emballage du conglomé- 
rat américain Tenneco. Cette vente effective d’ici la fin de l'année 
une fois reçues les autorisations nécessaires, se traduira par un bé- 
néfice net exceptionnel de 0,5 milliard de dollars pour Mobfl. 

■ THOMSON-CSF-S1EMENS : les deux groupes ont déridé d’as- 
soder leurs compétences techniques et industrielles pour la réalisa- 
tion de réseaux de radiotéléphonie mobile, a annoncé, lundi 2 octo- 
bre, Siemens dans un communiqué. Ce partenariat couvrira le 
transfert en France de la fabrication des éléments de réseaux de 
normes DCS 1800 et GSM 900, ainsi la planification radio, la re- 
cherche de rites, l’installation et la mise en service de sites radio, en 
DCS 1800 on GSM 900. 

■ AUTOMOBILE : les immatriculations ont enregistré une baisse 
de 15,1 % en septembre par rapport au. même .mois de l’année pré- 
cédente, pour atteindre 116 500 unités, selon le Comité des 
constructeurs français d’automobiles. Les immatriculations de 
marques françaises n’ont reculé que de 13,3 %, contre 17,8 % pour 
leurs homologues étrangères. Sur les neufs premiers mois de l’an- 
née, le marché français a progressé de 13 %. 

Absence de candidat 
pour la présidence 
de l'Institut français du pétrole 

Prévue pour mercredi 4 octobre, la ré union du conseil d’administra- 
tion de l'Institut français du pétrole (IFP), devant désigner le suc- 
cesseur de Francis Gutmann à Ja présidence de cet organisme pu- 
blic, a été reportée faute de candidat. Aucune nouvelle date n’a été 
arrêtée, car elle dépend du sort réservé à Gifles Ménage, Je président 
actuel d’EDF, qui devrait en théorie laisser son siège à Edmond Al- 
phandéiyle24 novembre. 

Soucieux de ne pas être accusés de « chasse aux sorcières », les pou- 
voirs publics ont déridé de retrouver un poste à l’ancien directeur 
de cabinet de François Mitterrand. Us ont alors pensé à l’IFP, son 
président ayant atteint la limite d’âge de soixante-cinq ans. Mais, 
cette proposition n’a pas rencontré l'adhésion de l’intéressé. 

■ AVIS FINANCIER DES SOCIÉTÉS - - - 

RESULTATS SEMESTRIELS 1995 | 

Le Conseil d'administration de G LM SA. réuni le 28 septembre 1995 j 

sous la Présidence de Monsieur Alain AUBRY, a examiné les comptes 

consolidés arrêtés au 30 juin 1995. 

Millions de francs 30/06/95 30/06/94 

Chiffre d'affaires 315,7 306.7 

Résultat d'exploitation 6,7 18.6 

Résultat courant 10.7 21,7 

Résultat net consolidé 7.5 12,4 

Dont part du Groupe 7,5 12,3 

Dans un mâché de la vente par correspondance en recul de 2,4 % 
sur le premier semestre, qui a été notamment marqué par des 
difficultés conjoncturelles comme l’augmentation du prix du papier 
non accompagnée d'une reprise de la consommation, comme on 
l'observe ailleurs, le Groupe GLM enregistre des résultats en retrait sur 
ceux réalisés au 30 juin 1994. 

La VPC produits culturels a été particulièrement affectée par cette 
Situation. Le succès des nouveaux services ne compense pas la perte 
de mage sur l'activité livres, soumise à une baisse du prix de vente 
moyen et à une hausse de prix de revient 11 est à noter toutefois que 
(es fichiers d’adhérents actifs et la consommation par sdhérent sont 
en légère progression. 

Par ailleurs, le niveau élevé des dépenses de recrutement et le coût 
de mise en route d'une chaîne de conditionnement dans la branche 
logistique ont également pesé sur le résultat d'exploitation. 

La branche VPC vins confirme son rétablissement à la fris en terme 
d'activité et de résultat 

Dans un environnement économique devenu plus difficile depuis le 
deuxième trimestre, les mesures gouvernementales |/^| rO 
n'étant pas destinées è relancer la consommation, |V3| L llVlj 
R n'est pas attendu de redressement de tendance fjSÎSijS| 
d'ici te fin de Fexercfce 1995. «SSEIB 1 
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■ LES RESERVES de changes du Japon 
ont progressé de 13,5 milliards de dol- 
lars au mois de septembre pour at- 
teindre le montant record de 179.9 mil- 
liards de dollars 


■ LA RESERVE fédérale a ordonné à la 
succursale new yoricaise de la banque 
japonaise Daiwa Bank, victime d'une 
perte frauduleuse, de réduêe ses activi- 
tés de marché « au mfnrmum » 


■ LES EMISSIONS obligataires su* l'eu- 
romarché ont augmenté de 148 % au 
troisième trimestre de 1995 pour at- 
teindre 3363 miüards de dollars dépens 
le début de l'année 


■ ELECTRKJTE de France (EDF) a émis 
lundi un emprunt de 300 millions de 
deutschemarics d'une durée de cinq 
ans. L'opération était dirigée par la 
banque Paribas 


■ LA BOURSE DE MEXICO a terminé en 
forte baisse, lundi 2 octobre. L'indice 
des principales valeurs a reculé de 
42 %. affecté par le repli du peso mexr* 
cain et la remontée des taux d'intérêt 


LES PLACES BOURSIERES 


CAC 40 CAC -W CAC 40 MTDCAC 

V V V V 

Clôture 1 mois 1 an i mais 


Paris perd 

à nouveau du terrain 


LA BOURSE DE PARIS a entamé 
la séance du mardi 3 octobre s lu- 
tine nouvelle baisse de 0,47 % de 
l'indice CAC 40. Quelques minutes 
plus tard, le CAC 40 cédait 0,70 % à 
1 768,32 points. 

En dépit de la fermeté des mar- 
chés obligataires, la Bourse de Paris 
avait cédé du terrain lundi, ne 
confirmant pas la reprise enregis- 
trée in extremis vendredi Stable à 
l'ouverture, l’indice CAC 40 a im- 
médiatement viré à la baisse en 
perdant près de 1 %. En cours 
d'après-midi, Q revenait à l'équi- 
libre avant de céder à la clôture, 
0,43 % à 1 780,71 points. Le volume 
des échanges atteint 4,9 milliards 
de francs dont 1,9 milliard pour 
Ugine. qui fait l'objet d’une offre 
publique de sa maison mère. Usi- 
ner Sacflor. 

Le matif était bien orienté, avec 
une hausse de 036% alors que le 
Bund allemand progressait de 
030 %. Les milieux financiers at- 
tendent la publication vendredi des 
chiffres du chômage aux Etats-Unis 
en septembre, pour mieux appré- 



CAC 40. 5 jours 



rier l’état de santé de l'économie 
américaine. 

La méfiance perdure envers le 
marché financier français en raison 
du climat politique et social. Pour la 


société de Bourse Pinatton, la poli- 
tique des taux courts trop élevés 
continuera de freiner la croissance 
de la demande interne pendant une 
bonne partie de l'exercice 1996. 


Renault, valeur du jour 


LE TITRE RENAULT a terminé la 
séance du lundi 2 octobre en baisse 
sensible. Q a cédé 23 % en dôture, à 
141 francs, après avoir abandonné 
près de 4% en cours de séaDce. Le vo- 
lume des échanges s’est élevé à 
179 000 actions. Après la hausse du 
titre qui avait suivi La décision du gou- 
vernement d'instaurer d’une nou- 
velle prime à la casse, les investisseurs 
ont procédé à des prises de bénéfices. 
L’action Renault a également souf- 
fert de r annonce d'un important re- 
cul des Immatric ulatio ns de voitures 


particulières au mois de septembre. 
Elles ont baissé de 153 % au cours du 
mois, ceOes de Renault se repliant de 
193 % (35 200 contre 43 588). 


X.. 




Hausse 
à Tokyo 


LA BOURSE DETOKYO a terminé 
U séance du mardi 3 octobre en nette 
hausse. L’indice Nïkkeï des valeurs 
vedettes a gagné 227%. Les actions 
japonaises ont profité d’une vague 
d'achats sur les contrats à tenue d'in- 
dices. Les investisseurs espèrent que 
la réunion des pays du G7, qui se tien- 
dra samedi 7 et dimanche 8 octobre à 
Washington, sera Toccason pour les 
autorités économiques et monétaires 
internationales de réaffirmer leur en- 
gagement à faire remonter le dollar. 
Ce message pourrait .ëtre relayd^xar 
des interventions coordonnées des 
banques centrales sur te marché des 
changes. 

La veille, la Bourse new-yorkaise 
avait légèrement reculé, malgré une 
détente des taux d’intérêt à long 
terme. L'indice Dow Jones des va- 
leurs vedettes avait perdu 
2732 points (05 %) à 4 76136 points. 


Le rendement de l’obligation du Tré- 
sor à 30 ans avait reculé à 6,47 % 
contre 6,50% vendredi soir, après 
r annonce d’une hausse moins forte 
que prévu de i Indice de TAssodation 
nationale des directeurs d’achats 
(NAPM). Mais les opérateurs sur tes 
marchés d’actions restent prudents 
dans r attente de la publication des 
résultats des entreprises américaines 
au troisième trimestre. 


INDICES MONDIAUX 

Coure au Cours au Var. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

02/10 

Alcoa 5237 

American Express 44 

Al lied Signal 43,62 

AT & T 64,75 

Bethlehern 14,12 

Boeing Co 67,12 

CaterpiUar Inc 55,25 

Chevron Corp- 43,62 

Coca-CoiaCo 69,12 

Disney Corp. 57 

Pu Pont Nemours&Co 67,25 

Eastnian Kodak Co 6032' 

Exxon Corp. 71,87 

G en. Motors Corp. H 45,50 

Gén. Bectric Co ~ ~ 63^0 

Goodyear T & Rufabe 39 ^ 2 ~ 
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LES TAUX 
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Net repli du Matif 


LE CONTRAT notiorme! du Matif- le contrat à terme 
sur les obligations d’Etat françaises - a ouvert en forte 
baisse mardi 3 octobre. L'échéance décembre était en re- 
cul de 40 centièmes, à 115 J0 points, après quelques mi- 
nutes de transactions. Le taux de rendement de l'obliga- 
tion assimilable du Ttésor (OAT) à dix ans s'inscrivait à 
751%. 

La veüle, le contrat notionnel avait fini en hausse de 


36 centièmes, soutenu par la fermeté du marché obliga- 
taire anvftrieam Ce dentier avait accueilli favorablement 
la faible progression de rindice de r Association n a t io n ale 
des directeurs d'achats (NAPM) et 1e recul des dépenses 
de construction. 

Les taux d'intérêt à court terme se tendaient, mardi ma- 
tin, en raison du recul du franc. Le contrat Pibor trois 
mois du Matif a ouvert en baisse de 12 centièmes, à 93,50. 



LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 8^5 K) 
■ Âctat Voué S 5 vente 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


jour le jour 

3 mob 

3 mois 

6 moà 

1 an [ 

PIBOR FRANCS 
Pibor Francs l mois 
Pibor Francs 3 mo<s 
PiborFraocs 6 mois 
PBxk Francs 9 mois 
Pfbor Francs 12 mort 
PIBOR feCX) 

Pibor gçu 3 mois 
Pibor Ecu 6 mois 
Pibor Ecu 12 mois 


TAUX 02/10 
France 
Allemagne 
Crande-Bret 
Italie 

japon 

Etats-Unis 


Tau* 

Jour le jour 
530 
4 

6,75 

1031 

2.20 

631 


MATIF 

Échéances 02/10 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


Taux Tau* [ndfce 

TAUX PE RENDEMENT au 02/10 au 2309 (base UU fin 94) 
Fonds d'État 3 i 5 ans 636 6.74 1 Û 3 J 9 

Fonds d'Etat 5 a 7 ans 7,02 633 IQ 436 

Fonds d'Etat 7 a 10 ans 7 10536 ~~ 

Fonds d'Etat 10 a 15 ans 737 .- 7 ^? . 10434 

Fonds d’Etat 20 à 30 ans 555 &J05 . " 106 .M ' 


Fonds d'État 3 i 5 ans 
Fonds d’Etat 5 a 7 ans 
Fonds d'Etat 7 a 10 ans 
Fonds d'Etat ida 15 ans" 
Fonds d'Etat 20 à 30 ans" 
QQ^mmo nsfran ôiaes 
Fonds (T Etat a TME 
Fonds d'Etat a THE 
OWgt.franc. a-n.F 
^ 


NOTIONNEL 10 % 

Oêc SS 863[3 

Mars 96 712 ' 

juin 96 597 

Sept. 96 - 

PIBOR 3 MOIS 

DéC. 95 35776 ' 

Mars 96 8917 

Juin 96 4047 

Sept. 96 2007 

ECU LONG TERME 
Dec 95 2030 ' 

Mais» — 


CONTRATS À TE RME SUR INDICE CAC 40 

dentier pïüs plus BroimeT 

Échéances 02/10 volume h«tt- bas prU 

ô?T?ç ïsbï mrZ 7 . i«g 1 * 88 _ 

T5ST55 246 AÈB ; : 1805 30 WSO 

DêcM 297 1*1?'. - 1816 «BUV- _18063g_ 

1833 



InEWYORKI i LONDRES i MILAN 


I DOW JONES I | FT100 il M1B» 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


Cours au w.% Var. t 


, iph 15 oyio 

isœanel 1332 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

Cours au Var.Ü W.% 

HAUSSES, 10 h 15 03/10 02 P 0 31/12 

Ëu ny^ ro pübion 2 313 +5SB 

Naf-Na f! f ~ 5730 *VH- -7232 

Ftarori 119 +ÙÏ - 13.11 


«j 


UFBLncabaai 
CûtnptDfr Ertr«L 1 


+yr -1031 

+234 -9634 


DarTEl Expansion»; 48 /» . »I 39 - 15.08 


vatourecl 

UIF 1 

Sopttal 

Worms&Gel 


♦228 - 28,12 
+Z 27 - -1426 


+ 1 J 7 -1736 


BAISSES, 10 M 5 
Bqtrand Faure 1 
DevJLN-PÆal»nT 
ImmeubLFfanœ 1 


BAISSES, IQhlS 

Ftfiab<ÿ2 78 . -4 -41,79 

Rptxweti la» - -_5J5_ 

Fratfcin 2 190 • ~2St — 

CALowAÜJrtr 34440 -2& -1.60 

Seajnûev 2 c ÎD430 -233 -11 A* 



13 août 2ocr.e 


S^wpa/(Ny)2 
PeOibey QP ! 
SEITA 1 

Raiflotedinique 1 
Unit»! ! 

Siqasl 


174.10 -63* - 

48 -330 -3 

213.10 -irt- -4 

92,10 -336 -6438 

34750 ,--L20 -13 ,70 
310 , -3.12 -1 

17360 — 3JD1 - 

298 -25» -4 

«56 -2JF~^ 

452 -t2SS +2 


INDICES SBF120-25ft MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 






1 1 il —i t ■irr^ 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

(JÿlO Titres apKafisatsm 
SÉANCE, IQhlS tetungfe en KF 

Ugine SA 1 654607 «1842800 

AtatriAUffioml em 25K3û5&$e 

Uarqe 1 ' 39913 12S2S772.1F 

Bf Aquitaine 1 33543 11090506 

UAP 1 S3148 912832^0 


2 - Produits de bue 1341 


LUI 

K'U 


a*n ! I I I ! ! I ! M 

..T 7 . > 4 ^a . 20O.4 


Bf Aquitabiel 

UAP 1 

L'Oreall 





Valeol 
Eumtunod 1 


6150 8261360 
3006 7106626 
860370 6432640 


financ. 90439 904.12 ’-OJB 


rmÜ- | 
: ;iaÿ ■• :! 
JM J J 1 t '- 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 

âÿïô 29AJ9 


Aflied Lyons 
Barclays Bank 
BJLT. Industries 
Britlsh Aerospace 

Brifeh Airways 

Bntish Gau 

Britbh Petroleum 
British Telecom 
B.TJL 


538 538 

730 736 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 

ÏÔffij 29 WT 

ATianz Hotdlnq N 2591 257tT 

BasfAC 31630 31230 

Bayer AG 


539 536 
737 734 


432 433 

234 Z65 


r Veretrtsbank 


36830 »4 

3533 3530 

4130 40,70 

796 78 3 


4,75 4,72 

336 336 







339 336 


Daimler-BenjAG 


Eurotunnel 

Glaxo 

Grand Metropobtan 
Guinncs ~ 

Hanson Pk: 

Graatlc 

FLSJLC. 

impfafcd Chenticai 

UoycftBant 

Marte and Spencer 
National Weaminst 
Penireubr Orienta 

Reniera 

Saatchl and Saach 
Shell Transport 
SmhhWnc Beecham 

Tate and Lyte 

Unfveta- Lrd 

Wellcome 

Zeneca 


Deutsche Babrndt A 
Deutsche Bank AG 
Presdner BK AG FR 
Henfcd VZ 
HoechstAG 

KaratadtAG 

Kaulteo/ Holding., 

UndeAG 

PT. Lufthansa AG 

Man AG 

MannesmannAG 

MettaUgtsAÇ 

Proussaq AG 

Hw 

Scherioq AG 

Siemens AG 


710 7P4 

443 44630 

144 14530 

6830 68 

3835 3835 

538 54Q 

353 J0 34730 

642 633 

51030 306 
877 .. 863 



. ' *m rnœm 


10235 105 A0 

72630 72130 


281 JO 77650 
5730 56,71 


55730 550 

1045 1025 



LES MONNAIES 


US/F US/DM ï j US/Y 


1,4303 I | 1003700 


Faiblesse du dollar et du franc 


LE SILLET VERT restait faible, mardi matin 3 octo- 
bre, lors des premières transactions entre banques 
sur les places européennes. Il s’échangeait à 
1,4282 mark, 10035 yens et 4,93 francs. La rechute du 
peso mexicain, la veüle, est un motif d'inquiétude 
pour les investisseurs. 

Edward Boehne, membre du conseil de la Réserve 
fédérale américaine, a estimé lundi qu'«fl est impor- 


tant pour les Etats-Unis d’avoir un dollar fort sans tou- 
tefois viser une valeur précise ». Selon la presse japo- 
naise, les responsables des pays du G 7, réunis samedi 
7 octobre À Washington, pourraient s’entendre pour 
juger acceptable 1 dollar à 110 yens. Le franc restait 
sous pression, mardi matin, face à la monnaie aDe- 
mande. Q s’inscrivait à 3,45 francs pour 1 deutsche- 
maric 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 



PARITES DU DOUAR 
FRANCFORT: U 5 Q/DM 
TOKYO: USD/Y mis 


oyio ~ 

1,4300 

1003200 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


■jSttl.Mviiir.ï-liiW' 



■ m H ËH Il ■Ti II il 


TAUX D'INTÉRÊT DES EURODEVISES 

DEVISES 1 mob 3 mon 

Eurofranc 6J8 ■ •.-.637 - 

Eurodottar 53] r 5*7' 

Eurolivre 638 ^.^73'.^' 

Eurodeutsehemarfc 4J2 ^‘-403 ■ ■ 


L’OR 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 



INDICES 

I 02710 29XK 

Ptm-looes comptant 21430 
Dow-jona i terme 313, 10 “313; 

MoodYs _ -, • 





LE PETROLE 





























1 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 3 OCTOBRE 
Liquidation : 24 octobre 
Taux de report : 6,25 
Owr5ieln«sàioiti5 



CredFonJrrana:1_ 
Crédit Local Fce 1 _ 
GuGtLyonn.CJPI- 
Osfit Natterait _ 
C5(«.CSÊE)1 



VALEURS 

FRANÇAISES 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

% 

+ - 

Montant 

coupon 

0) 

B3F-CTF3%_ 

7461 

■1X0.1 

*029 

.. ià» 

BJtP.fT J5 

955 



. J** 

Cuyonnah(rj>0 

871 

■J»-'- 

-au 


RenauftCrJO 

1940 

■JW»*' 

-031 

• *Ss 

Rhône PodencfT-P) — . 

2020 




Saint GotacnfnP.j 

1T32 




Thomson SA JTJJ 

1068 

vai 

+ 075 

v$m 


593 

■■‘•9k \ 

+ 0,16 

r».: 

Air Liquide 1 

789 

:*m. ■ 

-p'ia 

•- .w - - 

AfcartAfitftomi 

42270 

'.■J& 

-077 

:\ts: 

Atari Cable 

275 

■m » 

-037 


Afepi 

307 

r m-- 


ms-, : 

ACF-AüCenJ rance _ 

13470 

M». 

-071 

-:.s ' 

Axai 

265 


-077 

■ AS» 

Bal Investi 

820 


*0fl 

-•«as 

Bancaire (Ck)1 

46170 

.^«70 

-023 


Bazar Hat VUe 2— 
Bertrand Fwrel— _ 

438 

18670 

/wur 

+ 031 
-6fl 

1- 

3fl 

BIC 1 

43470 

r«- ■■ 

+ 0,11 

-.-12; 

BISl 

492 

. «!- ‘ 

-020 


BLN.P.J 

m 

,7»;, 



BoOoreTecbnal- 

464 

im-. 

*033 


Bangrainl 

2625 

3âW'f 

-035 

r 

Bouygues l. 

556 

■ûü»; 

_ 



831 

836 

+ 070 

- ' 

Cap Gemini SogetiT — 

14220 

-143'. •• 

+ 076 

,V 7:.\ 

CamaudmetaBMRl 

20970 


+ 0j)4 

..A* 


2837 

! 

-037 

W 

CastaaGuiclHnll 

14770 

’W8 

* Ifl 

i/4-V: 

Casino GuWlADPI 

112 

'113» 

♦Ifl 

•>425 

CastnramaOl(LQ1 

802 

>.W7 

-Ofl 

1 SfO 

CCJ.1 

21430 

214. ; 

-007 

: -w» 

CCMX(exCCMC)Ly2- 

4070 

- ’r^ V 


-x.2* 

OgkKlyn 

381 

■.•an-:. 



CEPOmmantationl.. 

506 

S08 i 

_ 

.= ' 

tous EurapJtain 1 

7130 

’.Tt .- 

- 076 

i -:wr - , 


781 

772. 

-1,1S 

w 

OGIP1 

9*4 

: *e 

-0J1 

:'&■■ 

Qwrgeunl 

1011 

nœ* ; 

♦ 128 

i .14. • 

Christian Dior !... 

45170 

/.«a». 

♦ 022 

;r.ï ■ 

OmemsFr.PrkB — _ 

189,90 

.i®. 

-<W7 

: nfy 


422,10 


+ 045 

. 7 . 

Dub Méditerranée) 

477 

-■*»=. 

-073 

t7 : 

CoAetdp 

14820 

;• 14930 

*1,14 

: -371» 

Colas 1 

879 

-rSTOr ■ 

-lfl 

• 3 

Comptoir Entrep.1 

730 


+ 276 

.[.ISO 

Comptoir Uoder.l — 

1631 

•té»! t 

-070 


CPRl 

125 

„3Z7J0 

+ 076 

J.® 


DevJLN4>jCatoU2. 
DMCOMVtnMQI. 
Docta France 1— 

BÿnKtiBBl - 

Eiux(Clede01 

Eccoi 


Btftgr 1 

Eli 1 Aquitaine I. 
ERAMET2 


EritianlaBeghinl- 

EssferMU 

EssBorlfltfADPl.. 


EuidTraneel 

EuraDtaneyl— 
EuroRSCGWWl. 
Europe M, 


Enoandl 

FSpaccH Medtel . 
Rnexrril 


Rws-Utel 

Fro m ageries Bd I. 

Galeries LtfyeLl.. 
GAN1 — 


Gascogne (Bli- 
GazetEauxl.- 
Gecphysfçiiel- 
GFJC.1 


Groupe André SA1- 
Croupe De La QUI . 
O-ZanrrierKLyJ t— 
GTM-Emreposel — 
GuZbertl 


Guyenne Gascogne 1 . 

Havas 1 

LD-LA1 

bnetall 


ImneubLFrancel. 

Ingéré» 1 

Intertail 

inmtedwkjuel— 

jGOTtüfetNflV! — 

Kkpïerrei 

Labmall 

Lafarge 1 . 


Lagardère (M MB) 1 — 

LapeyRl 

Lebon 2 

Legrand l 

Legrand ADP 1 

LcgristadusLl 

lorindusl _ 

LYJredl 


Lyonnaise Eaux 1 - 
Marine Wendel i - 
lütra-Hadieœl . 

Meotemjpl 


LVMHMoetVutaoni_ 



Sommer- A» ben 1 1710 




-1 fl 

;~S « 


$ ABNAnaoKddhgl — 

N Amrafcan Express 1 

t Angto American 1 

f. AmgoUI 

h ArjoWgglnsApp.1 

205 

21820 

269 

439 

1920 

32020 

l Banco Santander if 

204fl 

3 BarritfcGoldll 

127 

% BA5f.ll 

1088 

r Bayer 1 # 

nn 

* B5n*dm Croupi 

17,10 

1 BulfeMmeinl 

29 

' Chose Manhattan 11 . — 

29930 

3 OmfiattPLCI 

8.15 

h Damier Bétail 

24 49 

i DeBeersl 

135 

% Deutsche Bai* 1» 

23620 

Ë DresdnerBankle 

135 

| DrSeftnteinl 

6535 

| Du Pont Nemours 1*_ 

338 

[» Eastman Kodak 11 

29170 

V EastRandl 

329 

t EchoBay Mines 11 

5320 


sa 

Ericsson!* — 

12270 

| Exxon Corp.ll 

35070 

■ FOrd Motor il 

154 


29550 



( Freegoldl. 


Gemar Limited 1_ 
General ElerLl# — 
General Motors i#_ 

Gte Belgique 11 

Grd Met rop ofaanl- 

Guinness Pic 1 1 

Hanson Pic 1 


" Ifl Wff 

-U» m 


HannonyGoldl. 
HüadiMf. 


1 Hœdwll- 


5655 
1835 
31 350 
2050 
360 
3455 

«sa 

16 

«sa 

5155 

1216 


*052 

-056 

-171 

-W8 

*073 

*0» 

-"va 

-Ofl 

-"Ô» 

♦ osi 

-012 

♦M* 
-171 
+ 2,19 
-IA 
-17» 

-“fl 
+ 029 

-7.49 

-028 


-029 

I T; 

+019 

-Ml 


Ro1tobdo)i 
Matsushita 1# 
McDonakfsl 
Men±andCol*_— 

Minnesota Mg la 

MteufcishlC«pJf 

Mofa8Gaiporat.lt 

Morganjj.il 

NestfcSANom.il 

Ntap.KaatPacksi# — 

NorskHydrar* 

Pecrrfnaii 

phiEp Montai* 

PhffipsN-Vl# 

Placer Dôme Incli — 

Procter Gamble 1# 

Quftnesl 

Randtonœfeil 

Rhône PouUtaerfi — 

Ro&Datünt 

Montant RTzu » 

coupon Sega Enterprises 1 

ni Sahswietenal 

ScMmbetgerlf 

SGSTtaorasoa Micro. — 

SheRTtanspntl» 

Siemens!» — 

Sony Coup. Il 

SwdtomoBankll 

TJXKW 


■ Tefeftmlcali- 
Toshfcali — 
Uréfeverlf— 


UntedTedmal.il. 
VnlReefsl 


VaknagenAGll 

Vdm(KLB)ll 

! Western Deepl 

1 tmanoocUyt 

ZnbbCoppcrl 


5570 

415 

38656 

5050 

65 

23050 
1520 
41170 
23050 
12 
37090 
242J0 
31 J» 
22(70 
604 
73fl 
27750 
42fl 
33*70 
240 
59 
2500 
25370 
94fl 
250 
67 

35fl 

09 

438 

320 

1589 

120 

168,10 

10570 

273 


-136 

+ 0J07 JUJ1. 
__ VW 

♦ ue 

: 28 if 

' 3 S£& 

*_“■ Il 

-032 

s- O* -"40® 

iss m 

-132 • 

♦ 079 t.*::V3' 

:s m. 

-iS h&*, 
:SSï£ 

+ 042 

' *"& 3 S£ 

-oa 

+ 276 .T 

■^1 

-132 
-031 



ms. 


ABRÉVIATIONS 

B a Bordeaux; Li a U De; Ly m Lyon; M - Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 £ catégories de cotation- sans Indication catégorie 3; 
| ■ mupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi ; % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Merced daté jeudi : paiement dentier coupon 
1 jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 10hl5 
I. MARDI 3 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 


% 

du nom. 


% 

du coupon 


BFCE 9*91-02 

ŒPMEB7%BW7CA_ 
CEPME 9*89-99 CA»— 
CEPME 90 92-06 TSR_ 

CFD 97% 90-03 CB 

CFD B7% 92-05 CB 

CFF IM 8846 CM 

CFF 9» 8847 CM 

CFF 1075%90-Û1CB»_ 

CLF4M8840CM 

OF9M8-W98CM — 

CNA 9% 4/92 CB 

CRH87WTO/94CB — 
CRH 8 3% 87-68 CAI — 
EDF8flb«8-WCAI — 

EDF 87% 92 CA* 

EmJÉtat107fi«6CA — 
Emp.Bat6%7fl3-97— _ 
Ftaansder9%91CB#™ 
FkiaimLSjBWnCM — 


1SJD7 


10631 

<Vls£ : ' 

1ÏÏ70 



« vsflar ■ 

10735 


10435 


112A5 

r V SWri; 

10730 

10524 


_ 


IQSfl 


_ 


106725 


_ 

.5».- 

_ 


9975 

.12561 

10975 

:: .“7768 r 

10630 

- ..MB'. 


FtoraB75%90CM 

DAT 93% 1/96 CA# 

OAT83066I97CM 

OAT9,9018547CM_ 

QAT 8848 TME CA 

OATW199STHA 

OAT930X8848CM 

OATTMB 01/99 CA 

OAT 8.12A 99 CM 

CMTS7M9Qtt>G*f_~ 
qatssAotraca 

OAT1M5/2DOOCM 

OAT01 TME CA 

OAT83*1lAnCM — 
OAT83M20I9CM — 
OATJ30M2-23GM — 
Frril7%8S45CBl — 
SNCF8JK8744CA — 
lyon£aux6 1 5*fl0CY. — 


101,10 

(0332 

10771 


107fl 

lôïfl 

1067? 

1 Î 271 

101 , 1 a 

106fl 

10480 

lôïfl 

us 

890 




ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours Derniers 

précéd. cours 


Fondera Euris. 
Fondra# 


ArM2_ 


BteaCllonaco2 

BJNJMnterconU 

BidennannlnH-. — ♦ 

BTP0ade)2 

Cambodge^ 


ïkrtî 




Carbone Lorraine 2 _ — ♦ 
«fi 

Centenaire Btrey « 

Ceragen Holding— . ♦ 

Champex(Ny) ♦ 

□CUilEutojCIPI 

Ci.TAAM.(B) • 

CptLyorAtanJ 

Conü3rde-AHRhg2 

GpeVUfondeuCMP — • 
Cru Srrmn liM • 

DarUay » 

DidotBotUn ♦ 

Eaux Basin VUiy ♦ 

Edal 

EnUAag. Paris 4 

EridaniaBeçdiinCl ♦ 

FUeî2 

Rnataa.. — ♦ 

♦ 

Fondera (Oe) — — 4 




- ♦ 
- ♦ 

France LAJU7- « 

France SA1 

From.Paid-Renad • 

Gaumont il . ♦ 

Genehm. 

Gee 

CTJ (Transporté . 
inmctaBl 
lmmobanque2. 
teiJSafse&tee2__«_ 

InvesKSttUcJ ♦ 

Lie Bannières ♦ 

Loc ^fcia ndere 4 

Louvre! 

Lu tta - — 4 

Machines tel- — ♦- 

Monoprâ « 

Mcsai Déployé « 

Mors 2 # 

Navigation (Nie) — * 

Pahid-Mannont ♦ 

PapXJatrefiantfNy) • 

Parrininra? ♦ 

Paris Orléans— * 

Piper Hddritdc « 

Portier — — ♦ 

Prornodes(Cl) — _ — 4 
PS B Industries 2Ly * 


16130 

43030 

910 
688 
2050 
29230 
12430 

1440 

406 

220 

690 

400 

1430 

1450 

CD 

IG 

70 

- 22,10 

10 

42030- 

18fl 

70 

340 

911 
10 
225 
980 
2030 
920 
394 


RocbdortaiseCom— 4 

Rosario 2 ♦ 

Rougierl 

SAFXCAfcam ♦ 

Saga ♦ 

: 50ns du Midi 1 . - 

Savobteme M. — ♦ 

S1fe2 


S1P*L 
: SoCrt— 


SoHb. 


SoritzmacLareg 

: Safragi - ... 
Soudure Autogène - 
Smafaml 


TSMngerl . 
i TcurEffU- 

Byo2 

1 Vkat2 


VtK. 


A 

■fa Bayer. Vïnins Bank 

Æ CommerztanfcAG 

% FatOtri , 

Gevaeit 

iGoUFWds South 

RidtataCmp 

Mcxmsfisnnactep— _ 

(Hyrapus OpdcaL 

• OttomanddeRn). — _ 
Robeco — — — 


Cours Dentiers 

précéd. cours 


RodunliV.. 
Rofenco 


SokaySA— 
[ Wagons Ut. 



ABRÉVIATIONS 

B = Bonteat»; U - Lffle; Ly e Lyon; M = Maraeffle; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

T au 2 = catégories de cotation - sans imfication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
0 b offert; d - demandé; t offre réduite; 
2 demande réduite; » contrat if animation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à I0hl5 
MARDI 3 OCTOBRE 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


ACtfUNtjl. 

AFE2* 

Aigle2<. 


AfcertM(Ns)~ 


♦ 

• 

Altran Tfdmol ■ 

MonuIgnesPGest * 

Axinw (efcSegin) . 

BAC— — • 

BtfueftcmJfc(Lft * 

Bgue Sofas (M) • 

Bguetatneaud(B)# ♦ 

BgueVtraes ■ * 

Benaeau* • 

BIMP ♦ 

Botron (Ly)l* 

Botaset (Lyl* * 

But SA I 

CanWSAl 


70,10 

480 

20530 

118 

«5 

475 

30 

2370 

560 

570 

185 

630 

357 

a 

498 

23670 

1280 

5M 


(90 

35? - 
G •. 

«MO 

Ws» 

139» 

529. 


CDA-GedesAlpeû 0 

CEE» ♦ 

CEGEP# ♦ 

Ceme»2l(Ly) ♦ 

CFPl ♦ 

Change Bonne W - — ♦ 

ChrâLDaBoz2i 

Ope France Ly2* 

CNIMCM 

Coderour — ♦ 

CompLEuraTdfcCET — ♦ 
Conflandey&A ♦ 


3U0 CA de b Brie 2- 


308 

216 

275 

SS 

30*30 

35230 


150 

l-.’^Soreki 

♦ 

57 

386 

DdraPmUQLy 

« 

301 

157,10 

Devantay2 

♦ 

409 

27430 

ÿv-iwH x'3 DevnuxfLyj 


419 

243 


t 

460 

22370 

. ,.22370^ DuemsSenJtipUe ♦ 

58,10 

1081 

■IBSDîVv: EanTrav. Tempo 1 


36070 


1 j30frïfV Bjfseelnv.1 


- 1 a . . . 

ri ax.s\ 

* T-3D436'" 
35238 ' - 


EntaHeytfiertdy) 

EuropÆÛInc(Lrt# 

Europ Propühion 2— . 
Expand 2 ♦ 

♦ 


488 

CACironde IB> ♦ 

444 

- *44 .. 

FaMeyf2 


335 

20530 

CAHaute Nonnand 
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AUJOURD'HUI 


SPORTS 


CHAMPIONNAT En match 

avancé de la 12’ journée de la 
compétition, le FC Nantes devait 
recevoir, mardi B octobre, l'AS Mo- 
naco pour une rencontre entre 


deux favoris à fa recherche d'un 
second souffle. • LE FC METZ, 
nouveau leader, s'efforcera de res- 
ter invaincu et de confirmer la 
qualité du jeu produit depuis le 


début de la saison à l'occasion 
d'un difficile déplacement à Nice, 
mercredi 4 octobre. Parmi la jeune 
génération des joueurs lorrains, 
Robert Pires est le plus convoité. 


notamment par la Juve, mais il ne 
paraît pas pressé de répondre aux 
sollicitations. # EN DEUXIÈME DI- 
VISION. le leader Caen recevra Le 
Mans, mercredi 4 octobre, pour le 


compte de la 14- journée, tandis 
que Marseille, déjà relégué à dix 
points au classement, effectuera, 
le lendemain, un périlleux dépla- 
cement à Nancy. 








Animé par une génération de jeunes joueurs, le club lorrain, leader surprise du championnat de France, 
se déplace à Nice, mercredi 4 octobre, pour préserver son invincibilité 


METZ 

de notre envoyé spécial 
Ces derniers jours, le téléphone 
s’est mis à sonner plus qu’à l'habi- 
tude au siège du club. Le beau dé- 
but de cham- 
pionnat du 
Football Club 
de Metz. lea- 
der invaincu 
après onze 
journées, ex- 
cite la curiosité 
du pays. Les 
demandes d’interviews, de partici- 
pation à des émissions télévisées, 
tombent comme obus à Grave- 
lotte. Tant de sollicitations font 
sourire dans un club et une région 
habitués à plus d’anonymat et de 
clichés : équipe * sympathique » 
d’une Lorraine maussade et sinis- 
trée par la disparition de sa sidé- 
rurgie et de son industrie textile. 

* Nous nous sommes assez plaints 
d’être laissés à l'écart, de ne pas atti- 
rer l'attention. qu'auiourd'hui on ne 
va pas gémir, annonce Charles Mo- 
lin an, dit Carlo, soixante-deux ans, 
président du FC Metz depuis 1967. 
n est quand même dommage que 
certains ne sachent pas où nous si- 
tuer en France. Dans ce pays, on ne 
reconnaît pas tes provinces. • 

La réussite de Metz, c’est 
d'abord la sienne. L'équipe grenat 
- les mêmes couleurs que le Tori- 
no, le club préféré de Carlo Moli- 
nari, d’origine italienne - est en 
première division depuis vingt-sept 
années. Deux Coupes de France 
(1984 et 1988) et une Coupe de la 
Ligue (1986) ont récompensé cette 


longévité. Des cinq aventures eu- 
ropéennes, c'est l'élimination de 
Barcelone qui a frappé les mé- 
moires. 

Battue 4-2 à domicile par les Ca- 
talans, Metz s'était qualifiée en 
l’emportant 4-1 au Nou Camp. Les 
sup porteurs s'en souviennent avec 
délectation. Le fanion rouge et 
bleu de Barcelone est en bonne 
place dans Centrée du siège mes- 
sin. L’année dernière, pour célé- 
brer les dix ans du fait d’armes (le 
3 octobre 19S4), le nouveau restau- 
rant, sous la tribune d'honneur du 
stade Saint-Symphorien, fut bapti- 
sé « Le Barça ». 

A Met z, l'histoire du club ali- 
mente son présent. Carlo Molinari, 
en chef d'entreprise patrimoniale, 
a su s'entourer d’anciens joueurs, 
fidèles entre les fidèles d'une mai- 
son messine qui cultive F esprit de 
famille. Michel Ettore entraîne les 
gardiens, Philippe Hinsch berger di- 
rige le centre de formation, Ber- 
nard Zénier supervise des matches, 
et Albert Cartier, qui tenait encore 
sa place en défense la saison der- 
nière, est devenu entraîneur ad- 
joint 

70 JOUEURS SUR ORDINATEUR 

«fl y a vraiment une âme ici *, 
explique Sylvain Kastendeuch, ré- 
futant Je cliché. Le capitaine mes- 
sin, trente-deux ans, s'est exilé 
quatre années, à Saint-Etienne, 
puis à Toulouse. Il a vu * autre 
chose», a été international dans 
l'équipe d’Henri MïcheL fi est reve- 
nu l’année dernière. « le savais que 
je reviendrais. Nulle part je n'ai 


trouvé le même esprit, les mêmes 
rapports naturels entre les gens, y 
compris chez les Verts. » 
joël Muller, i 'entraîneur des lea- 
ders du championnat a lui aussi fi- 
ni sa carrière de joueur à Metz. 
Aux commandes de l’équipe de- 
puis 1989, il a resigné jusqu'en 
1998, malgré une proposition de 
Lens. « On essaie d’entretenir une 
sincérité des relations, que l'on soit 
premier ou dix-huitième. » S'O va au 
terme de son contrat fl atteindra 
une longévité rare dans un mffieu 
où la valse des entraîneurs est de 
rigueur. Guy Roux excepté. Lens, 
Auxerre : similitude de parcours, 
même philosophie du football. 
« ici, on attend que les Joueurs se 
défoncent sur un stade », assure un 
supporteur penché, comme 


presque tous les matins, sur la 
main courante du terrain d'entraî- 
nement 

Comme Auxerre, le FC Metz a 
misé sur la deuxième division et les 
jeunes pour rebâtir une équipe 
ambitieuse. L'année dernière, les 
informateurs de Carlo Molinari ont 
supervisé une cinquantaine de 
matches de D2. Soixante-dix 
joueurs ont été repérés, puis fichés 
sur ordinateur. 

UNE DÉFENSE HERMÉTIQUE 

Certains ont été approchés, en 
fonction des besoins poste par 
poste. Poux le recrutement aussi, 
on pread son temps : Isalas, le petit 
stratège brésilien de Seraing, était 
dans le collimateur lorrain depuis 
deux ans. Trop cher la saison der- 


nière, D s’est blessé cette année et 
sa cote a baissé. 

Le résultat est un effectif consi- 
dérablement rajeuni. U défense, 
autour de Kastendeuch, n’a pas été 
remaniée. Elle est la plus hermé- 
tique du championnat, avec cinq 
buts encaissés seulement Devant, 
des feux follets d’une vingtaine 
d’années déboulent en contre. Et 
Metz est en tête. Pour combien de 
temps ? « On est en surrégime, re- 
connaît Joël Muller. Mais on est 
heureux, simplement. Il faudra voir 
comment ce jeune groupe se 
comporte fiice aux sollicitations, aux 
revers et à la fatigue due à notre 
participation à la Coupe Intertoto. * 

Metz veut savourer son plaisir, 
sans se mettre martel en tète. 
«L'équipe a été bâtie pour trois 


ans ». dit-on ici. L’avenir se dessine 
à deux pas. Un centre de formation 
est sorti de terre, en septembre, 
dans mot Saint-Symphorien cein- 
turé par la Moselle ; quarante ga- 
mins sont accueillis aux portes du 
stade des grands. Peu à peu, grâce 
à un budget assaini après douze 
années de déficit, ie FC Metz se 
dote des structures qui lui man- 
quaient pour devenir un club 
« compétitif »», comme Auxerre et 
Lens, les exemples. «D'ici deux 
ans, nous aurons tout sous la main, 
sept hectares rien qu'à nous, prévoit 
Patrick Razurel, le directeur sportif 
et administratif. Si nous ne réussis- 
sons pas, on ne pourra plus se 
plaindre. Cest qu'on aura/a/7/i. » 

Stéphane foby 


RÉSULTATS 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT D 1 ANGLETERRE 
B* Journée ImatOi en reufûD 
SoutharoMon-Wes Haro CsO 

Classement 

1. Newas*. STI pis; 2. Aston Villa, 17. 3 Mo*- 
chesœr United 17 ; 4 üverpcol, 16 ; 5 Isedv B 
6 Areenal. T5 ; 7 . Mitidesbmagh. t? ; 3 Uct- 
tmghan Fores. 14; 9 Tottenham. W; 10 Otsl- 
5M, 12 ; il. Wfirotfecton, IG ; 12 Queen s Par*» 
Rangers. 9; 13. Sheftield WeCneîda». S. ’-î 
Blacfcbum , 7: 15. Eveil on. 7 . 16 Cove-tr.-. ? 
17. West Kam. 6 ; 18. SouthamDttM. 5 ; 19 ECU- 
ton, 4. 20. M*Khestw City. I 

TENNIS 

TOURNOI DE TOULOUSE 
Premier mur; î. PescosolKlo flta.j b D. Pnnosil 
OAH.I 7-6, 2-6, 7-6; / Palmer b j Frana 
lArg ) 7-6. 7-6 ; J. Vzaga (Pef I b I Goiroarti lEfa ! 
6-4. 6-7, 6-4; C. PKMme >Fra.) b C- Raoujr tfra > 
4-6. 6-4. 6-4. 


Robert Rires l'enchanteur 


LA NOUVELLE coqueluche de Saint-Symphorien 
donne l'air de courir avec des sabots. Robert Pires est 
un faux lent qui traîne les jambes comme s! tout son 
football était ramassé dans ces deux segments trop 
lourds. A Metz, on a abandonné depuis longtemps 
l'idée de lui faire lever les genoux. 
Surtout quand ses accélérations 
et ses dribbles enchanteurs font 
basculer des rencontres qui tour- 
naient à l'impasse. Face à 
Auxerre, samedi 30 septembre, il 
a provoqué rexpulsion de Coma 
et amené deux buts. Le public 
portrait messin l’a ovationné, «fl ne fait 
pas forcément de grands matches, mais il a une in- 
fluence déterminante sur notre jeu », explique son en- 
traîneur, Joël Muller. 

Robert Pires, vingt-deux ans et à peine deux sai- 


sons en division l, veut prendre son temps. Benfica 
ou la Juventus de TUrin pensent à lui? «fe n'ai pas 
envie de partir, pas encore, fe me sens bien ici et j’ai en- 
core beaucoup à prouver. » 

Bas vraiment mercenaire, fi a quitté la mort dans 
l’âme le Stade de Reims de son enfance, en 1992, 
parce qu’fl ne pouvait pas espérer Jouer au plus haut 
niveau dans un dub qui s’éteignait à petit feu. Pour 
chaque match à domîcOe, ses parents font le court 
voyage en Lorraine, fis racontent parfois que Robert, 
à deux ans, se réveillait la nuit pour taper dans un 
ballon en forme de paire de chaussettes. 

Aujourd’hui avec Metz, fi rêve de l'Europe, un peu. 
Et beaucoup d’Atlanta, avec l'équipe de France es- 
poirs. Son fan-club, créé cette saison par une jeune 
supportrice, ie verrait bien aller plus haut encore. 

5. J. 
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La Fondation Forum et le Gouvernement de Malte oig tnh e wt 
une réunion ioccmatiotuJc avec Je soutien officiel du Conseil 
de l'Europe, b Commision de l'Union européenne, l'QNUDl 
ainsi que de nombreux chef* d'Etat et de pjuvenieiaenl. 


LE MEDITERRANEAN CRANS-MONTANA FORUM 
12 OCTOBRE 1995-15 OCTOBRE 1995 
MALTE 



G'dowuy figurent les noms de haute» personnalités 
qui ont confirmé leur présence au Forum 


M. Sali Berisha 

Président de b République d’Albame 

M. .Ahmed Benbif-Xir 
Ministre de* finances d 1 Algérie 
M. Levcei Toi PerrowLm 
Président de fo Rtpubbquc d'Arménie 

M. Yasser Aralàt 

Présider» de 1‘ Autorité pnlorirucnne 
M. Muhamod Saclrbey 

Miniscn: des Affciins étrangères de U Bosnie- Heraegovtne 

M. N. Valcmic 
Premier Ministre de la Civone 

M. M. Mahmoud Baycmi 

Ministre de l'Ecimomic et du Gjmmerce extérieur d’Egrpre 
M. Lennart. Mort 

Présider, t de ta République d'Estonie 
M. Alain Juppé 

Premier Ministre de fci République française (par maure) 
ht E. Alphandëtv 

Ancien Ministre de l’Eo.oomu: « des Finances de b 
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Les effets de l'altitude seront la clé 
des championnats du monde cyclistes sur route 


PADPA (CotomMe) 
de notre envoyé spécial 

Un humoriste avait fait croire, un 
premier jour d’avril, qu’fl y avait en 
France plus de montées que de des- 
centes. A écouter les coureurs trico- 
lores revenant de leur séance d’en- 
traînement sur le circuit du 
championnat du monde, à Duitama, 
cette aberration topographique de- 
vient plausible en Colombie Com- 
ment expliquer cette impression de 
toujours grimper sur une route qui 
ramène au point de départ tous les 
17,7 kilomètres? Il y a bien cette 
descente vertigineuse de 3 kilo- 
mètres vers la G ru ta. Mais est-il 
possible qu'elle compense des 
pentes au-delà de 10 %, avalées pen- 
dant près de 10 kilomètres ? 

Les spécialistes promettent l’hé- 
catombe et les coureurs français 
prédisent moins d’une trentaine de 
rescapés en fin de course. Les 
dames s'élanceront samedi 7 octo- 


bre au matin pour cinq tours 
(88,5 kilomètres), les amateurs 
l’après-midi pour dix (177 kilo- 
mètres) et les professionnels di- 
manche 8 octobre pour 15 tours 
(266$ kilomètres). Mercredi 4 octo- 
bre, le tracé des contre- la -montre 
féminin et masculin ne sera pas 
moins éprouvant 
«Au niveau de la mer, le parcours 
aurait déjà été sélectif, explique Gé- 
rard Porte, médecin de l’équipe de 
Rance. Mais alors leu ». Là, c’est en 
pleine cordflière des Andes, au nord 
de Bogota, entre 2 550 et 
2 950 mètres d’altitude. Les côtes ne 
manqueront pas, c’est l'oxygène qui 
fera considérablement défaut «En 
montagne, la zone anaérobique est 
atteinte plus vite *jnaïyse le docteur 
Porte. Les muscles des jambes pro- 
duisent plus de toxines et les dou- 
leurs aiguës ou les crampes sur- 
viennent. Pour amener plus 
d'oxygène dans les muscles, U 


convient d’augmenter dans le sang 
les globules rouges qui « trans- 
portent » l'oxygène. Chacun ap- 
porte aux muscles moins d’oxygène, 
mais ce handicap est compensé par 
l’augmentation du nombre des 
« véhicules * dans le sang. 

Pour faire proliférer leurs glo- 
bules, les Français et les équipes na- 
tionales nanties s’entraînent depuis 
trois semaines en altitude, principa- 
lement dans le Colorado. L'incerti- 
tude concerne les inscrits qui, 
comme Richard Vïrenque, ont ter- 
miné le Tour d'Espagne le 24 sep- 
tembre et n'ont pas eu Je temps fe 
d'adaptation nécessaire. Seuls les 
Colombiens sont assurés que leur 
organisme supportera les effets de 
l'altitude sur un parcours choisi à 
dessein. Leurs adversaires s'at- 
tendent à ce qu'fis durcissent très 
vite la course. 

Benoît Hopqiàn 


Le handball yougoslave retrouve son rang 


BELGRADE 

correspondance 

Dans une saDe bondée de plus de 
7 500 personnes hurlant «Serina, 
Serbia, Yougoslavie », les cham- 
pions du monde français ont fait 
les frais du retour des handballeurs 
yougoslaves, dimanche 1 ° octobre, 
lors du match retour comptant 
pour la qualification aux prochains 
championnats d'Europe (18-25). 
Déjà la veille, au 11 de la Pariska 
Ulica, le drapeau tricolore de l'am- 
bassade de France s’était soigneu- 
sement enroulé autour de sa 
hampe. C'était J'œuvre du vent, 
l’obsédant kochava qui enrage les 
Belgradois. Mais la délégation fran- 
çaise, reçue en catimini, y avait vu 
un signe. Une missive de la Fédéra- 
tion française au président Chirac 
□'avait pas aidé à r apaisement. In- 
quiètes, les autorités du handball 
français avaient demandé un aids 
sur un déplacement jugé risqué. In- 
terrogation immédiatement inter- 
prétée par la presse serbe comme 
une injure à un peuple avide de 
prouver son hospitalité sportive. 

L’équipe de Zoran Ziukovic - 


première équipe nationale serbe à 
avoir évolué en match officiel de- 
vant son public - avait bien préparé 
ce que la presse qualifiait de «fi- 
nale des championnats du monde ». 
Cest bien de cela qu’il s'agissait 
pour des joueurs et un public se- 
vrés de grands rendez-vous depuis 
mai 1992 pour cause d’embargo de 
l’ONU. « ftjur nous, commentait Je 
gardien Coran Stojnanovic, chaque 
match est une finale, mais celui-là 
plus que les autres. » 

«Si nous gagnons, avait prévenu 
Vezelin Vnjovic, Tandon meneur de 
jeu des champions du monde 1986, 
reconverti en entraîneur adjoint, 
nous prouverons ce que tout fe 
monde pense ici : que nous méritions 
ce titre mondial et que la face du 
handball international aurait été 
changée ces trois dernières années 
sans Fembargo. » Pendant les trois 
ans de mise au ban, les juniors 
champions du monde 1991, serbes 
pour la plupart, qui forment Tossa- 
ture de l’équipe actuelle, ont été 
encouragés à ftrir vers des cham- 
pionnats plus rémunérateurs et 
concurrentiels. L’Espagne, la 


pour changer de nationa 
patriotisme, dit-on dam 
yougoslave, parce que , 
sentons, sur le plan sport 
supérieure : Chez naos on 
lève une pierre, tu trouven 
tif. " Pourquoi aurions-n i 
pays merveilleux ? » 
fa pays a déjà vu reven 
temationaux dans les du 
grade - Ffertîzan et Etoüi 
désormais aussi lucratifs c 
part de leurs homoloi 
Serbes n’ont plus rien à 
l’Europe. Ni argent, ni titr 
au match aller à Marseille 
torieuse chez elle, la Répi 
dé raie de Yougoslavie 
Monténégro) a signé s< 
sportif face à la France, 
pays, favoris d’un gn 
comprend aussi ] a Biélon 
Belgique, devraient se 
•ors de l’Euro espagnol i 
au 1» juin 1996. 


Pntnçoise Jubin 
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Le budget de la recherche 
entre apurement et disette 

Les laboratoires ne pâtiront pas 
de la baisse globale des crédits grâce à la fin 
ae certains programmes de l'aéronautique civile 
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Un chercheur américain jette les bases 
de l’ordinateur moléculaire 

Les propriétés de l'ADN pourraient faciliter la résolution de problèmes mathématiques complexes 


*Êê?fa; Tflfcui#*' 

Ss^k-.SSgS^- *: 

d^â.-3Sfe^îjL4 


ïjsSS* 

ÉWÇ 


COMPARÉE à d’autres sec- 
teurs, la recherche semble relati- 

■ vement épargnée par le projet de 

loi de finances adopté par le 
conseil des ministres du 20 sep- 
tembre (le Monde du 22 sep- 
tembre). Avec 53,093 milliards de 
Mes contre 52,361 l’an dentier 
le budget civil de recherche et dé- 
veloppement (BCRD) croît de 
1.4% par rapport à la loi de fi- 
nances initiale pour 1995. Cette 
augmentation, légèrement infé- 
rieure à celle des crédits du bud- 
get national (+ 1,8 %), se situe au- 
dessous de l’inflation prévisible 
(+ 2,2 %). Pourtant, la plupart des 
responsables des instituts ou or- 
ganismes ne cachent pas leur sou- 
lagement 

En dépit de cette progression 
très modeste, une baisse de cer- 
tains crédits - notamment de ceux 
affectés à l’aéronautique civile 
(“ 35*37 %), du fait de l'achève- 
ment de plusieurs progr amm a de 
recherche - a permis, en effet, de 
favoriser d’autres secteurs. Grâce 
à ce système de vases communi- 
cants, les dotations aux orga- 
nismes pour les dépenses ordi- 
naires (DO) et les crédits de 
paiement (CP) enregistrent une 
hausse de 5,08 %. Celle du CNRS 
-qui, avec 13,303 milliards de 
francs, représente plus de la moi- 
tié de ce poste budgétaire - aug- 
mente de 4,79 %. 

Certains secteurs considérés 
comme stratégiques sont favori- 
sés. C’est le cas, notamment, de 
l’agriculture et de P agro alimen- 
taire f+ 6,22 % pour l’INRA et 
+4,80% pour le Cerna gref) et de 
la santé (+ 5,42 % pour l'insérai et 
+ 4,9 % pour la recherche médicale 
en générai), ou des technologies 
de l’information (+5,46% pour 
l’INRA). En revanche, 'la coopéra-., 
tion a été sacrifiée (+b«9i9*_pour 
POrstom et + 1,52 % pour le Ci- 
rai), ainsi que la recherche polaire 
(+ 0,99 % pour Tlfidp) et les études 
démographiques (+0,74% pour 
l’INED). Avec une augmentation 
de sa dotation de 1,95 %, Vlfremer 
aura beaucoup de mal à ne pas se 
laisser submerger par l’inflation. 

COMBLER LE TROU AU CNRS 

Le ministère précise qu’il en- 
tend « amplifier » sa «politique 
d'assainissement », et l’étendre « à 
la situation des organismes de re- 
cherche, notamment celle du 
CNRS ». Ce dernier est, 0 est vrai, 
dans une situation critique. De- 
puis 1992, un différentiel d’envi- 
ron 1 milliard de francs s'était 
creusé entre les autorisations de 
programme (AP), permettant 
d’engager des dépenses, et les cré- 
dits de paiement (CP) destinés à 
les couvrir. L’an dernier, le gou- 
vernement avait « rayé » 200 mil- 
lions de francs d’autorisations très 
anciennes et ajouté à la dotation 
du CNRS 300 millions de crédits 
destinés à couvrir partiellement ce 
déficit. Un nouveau supplément 
de 227 millions, cette année, per- 
met donc de réduire l'écart entre 
AP et CP à 273 millions. 

La même opération a été réali- 
sée pour les crédits affectés aux 
personnels. La direction du CNRS 


ayant surestimé les capacités - ou 
le désir - de mobilité de ses cher- 
cheurs, un trou d’environ 200 mil- 
lions est apparu dans ce poste 
budgétaire. Un supplément de 
200 millions en dépenses ordi- 
naires devrait permettre de le ré- 
gler, pour cette année. «Mais, es- 
time un porte-parole de la 
direction du CNRS, nous n'embau- 
cherons probablement pas. en 1996, 
au niveau habituel de 3% », soit 
environ 400 chercheurs. Toute- 
fois, quel qu’en soft leur nombre, 
ces embauches ne permettent que 
de couvrir plus ou moins ies dé- 
parts en retraite. En eflfet, le bud- 
get prévoit la création de huit 
postes seulement en 1996 pour 
l’ensemble des organismes pu- 
blics de recherche. 

SOUTIEN AU ŒA 
L’écart excessif entre les auto- 
risations et les crédits n’est pas 
l’apanage du seul CNRS. Sur l’en- 
semble du BCRD, fi s’élevait à 
3 milliards de francs en 1992. 0 a 
été ramené à 2*2 milliards en 1993 
et à 0,9 milliard en 1994. Le projet 
de budget pour 1996 prévoit un 
excédent de 700 millions des CP 
par rapport aux AP afin de 
combler partiellement cette diffé- 
rence. Par ailleurs, les dépenses 
ordinaires enregistrent une 
hausse de 5,7 % pour tenir compte 
des problèmes de crédits de per- 
sonnel - du CNRS, mais aussi 
d’autres organismes. L’INRA et 
rinserm reçoivent, à cet effet, des 
suppléments s’élevant respective- 
ment à 80 et 24 millions de francs. 

Le Fonds de ta recherche et de la 
technologie (FRT) - censé servir 
d’interface entre recherche pu- 
blique et privée - bénéficie du 
même effort de renflouement, 
avec une llgae de crédits de paie- . 
ment portée à. 800 millions dé. . 
francs, contre 525 millions pour 
les autorisations de programme. 
Ce qui devrait permettre de ré- 
duire un déficit évalué par le mi- 
nistère à 1 milliard de francs. 

La dotation globale pour le CEA 
fait apparaître un montant de 
2 264 millions de francs représen- 
tant une croissance de 10,73 %. La 
distribution d’une telle manne a 
de quoi surprendre en période de 
disette budgétaire. En fait, fl s’agit 
d’une sorte d’artifice. Elle a pour 
origine une ligne budgétaire nou- 
vellement créée de 400 millions de 
francs, qui est abondée pour moi- 
tié par le ministère de l’industrie 
et pour moitié par le ministère de 
l’éducation nationale, de l’ensei- 
gnement supérieur, de la re- 
cherche et de l’insertion profes- 
sionnelle. 

Cette progression spectaculaire 
est donc le fruit d’une redistribu- 
tion de crédits à l’intérieur du 
budget du Commissariat à l’éner- 
gie atomique, qui, globalement, 
ne progresse que de 1,6 %. Cela re- 
flète néammoins la volonté du 
gouvernement de soutenir les 
projets inscrits dans le contrat 
d'objectifr que le CEA a signés 
avec l’Etat en mars 1995. 

Jean-François Augereau 
et Jean-Paul Dufour 


La science en débat 


! Conférence 

• Mercredi 1 1 octobre 1995 à 17 h 

| Représentation de l'espace 
! dans les mathématiques et les arts 

I Jean-Pierre Bourguignon, Institut des Hautes Etudes 
i Sdenafïques, Bures-sur-Y verte, 

! Jean Brette, Palais de la Découverte, Paris. 

; Animation : 

! Philippe Boulanger, magazine a Pour fa science ». 
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Un informaticien américain a eu l'Idée d’utiliser 
des fragments d'acide désoxyribonucléique 
(ADN) pour s'attaquer à une catégorie de pro- 


LA MOLÉCULE contre le proces- 
seur. Le biologique contre l’électro- 
nique. Une nouvelle révolution in- 
dustrielle se profile-t-elle derrière 
la trouvaille d’un touebe-à-tout 
chercheur à Pumveraté de Califor- 
nie du Sud ? H est encore trop tôt 
pour P affirmer. Mais fl est certain 
que les travaux de Leonard Adle- 
man ont jeté les bases d’un nou- 
veau champ de recherche, à la 
frontière de la biologie, des mathé- 
matiques et de l'informatique. 

Leonard Adieman n’en est pas à 
son coup d’essai. Dans les an- 
nées 70, il avait bouleversé la cryp- 
tographie, science du codage des 
données, en contribuant à la mise 
au point des premiers systèmes 
d'échange de données à clef pu- 
blique. Il se propose cette fois d’uti- 
liser des séquences d'aride désoxy- 
ribonucléique (ADN), qui 
constituent le support de rbérédité, 
pour résoudre d'épineux pro- 
blèmes de mathématique combina- 
toire. 

L’un des plus célèbres d’entre 
eux est celui dit du « voyageur de 
commerce » : comment un VRP 
doit-fl s’organiser pour visiter un 
nombre de villes donné sans repas- 
ser par le même point et en faisant 
le moins de route possible? Au-de- 
là de quelques milliers de points, 
les ordinateurs les plus puissants fi- 
nissent par s'égarer. 

Le problème auquel Adieman 
s’est attaqué est assez proche de 
celui-ci. fl consiste à vérifier l’exis- 
tence d’un « chemin hamiltonien » 
dans un graphe orienté, pour re- 
prendre le jaigon des mathémati- 
ciens. Plus clairement, fl s’agit de 
déterminer s’il existe un moyen de 
relier un nombre de points donné 
en empruntant des chemins à sens 
unique. L’astuce d* Adieman a 
consisté à figurer chacun des points 
. (ville), etües lignes (routes) les re- 
liant par une séquence de vingt nu- 
cléotides, ces molécules qui s’en- 
chaînent pour former les brins 
d'ADN. 

Une fois mélangées, 
les molécules 
se combinent 
les unes aux autres 
pour former une 
variété de chaînes 
quasi infinie 


Or, fl est possible de fabriquer de 
telles séquences qui soient complé- 
mentaires les unes des autres et ca- 
pables de s’associer deux à deux, 
comme les jetons d'un jeu de do- 
minos. Par exemple, les dix derniers 
nucléotides d’une séquence s’ac- 
colent aux dix premiers de la sui- 
vante, et ainsi de suite, jusqu'à for- 
mer l'ensemble des maillons d’un 
graphe. 

Le génie de la méthode Adieman, 
c’est de laisser mère Nature faire le 
principal : une fois mélangées, les 
molécules se combinent les unes 
aux autres pour former une variété 
de chaînes quasi infini e. L’hypo- 
thèse est que, parmi tous ces en- 
sembles moléculaires, fl y en aura 
bien un qui correspondra au 
« bon » circuit. Cest là que la « cui- 
sine de laboratoire » intervient, 
afin de sélectionner les combinai- 
sons qui reprennent le graphe re- 
cherché. Celui d’ Adieman comptait 
sept «villes » et six « routes ». Il a 
donc fePn éliminer toutes les molé- 
cules qui comportaient plus ou 
moins de treize séquences de nu- 
cléotides, puis sélectionner celles 
qui rassemblaient chacun des som- 
mets dans F ordre voulu. 

Sans cette expérience, qui a tout 
de même nécessité sept jours de 
manipulations et d’analyses bio- 
chimiques et qui a tout de « rusine 
ù gaz», pour reprendre l'expres- 
sion d’un chercheur, 3 aurait été 
très facile de montrer, y compris 
manuellement, qu’un tel graphe 
existait. L’intérêt réside donc non 
pas dans le résultat obtenu, mais 
dans la méthode employée, qui 
ouvre de nouvelles perspectives au 
parallélisme massif, c’est-à-dire la 


blêmes mathématiques figurant parmi les plus 
ardus. Sa méthode ouvre des perspectives nou- 
velles dans le champ encore largement inexplo- 


ré de l'électronique biomoléculaire. Controver- 
sée, elle ne pourra rivaliser avant longtemps 
avec ies ordinateurs classiques. 






- le problème dv * chemin Hamiltonien ”0 consiste à vérifier s’il existe 
un itinéraire t üant, dans cette expérience, de 0 à 6, en passant ; 

■ âne seule, fins par chacun des autres points et en empruntant 
tef senles voies autarisées- Cet itinéraire peut étre figurépar des 
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capacité d'effectuer simultanément 
un très grand nombre d'opérations. 

« Les ordinateurs les plus rapides 
peuvent actuellement exécuter envi- 
ron mille milliards d 'opérations par 
seconde, estime Adieman. Si l'on 
considère qu’une liaison entre deux 
nucléotides constitue une opération 
élémentaire, on peut considérer que 
cent mille millianis d’entre elles ont 
été réalisées, presque, jnstantané- 
ment. au cours de là première phase 
de rexpérience. » L'énergie dépen- 
sée serait infiniment moindre et le 
stockage d'informations sous 
forme d'ADN plus dense qu'avec 
des moyens courants . 

Mais cet enthousiasme est loin 
d'être partagé par l'ensemble de la 


telles 


communauté scientifique. Début 
avril, suite au premier article 
d'Adleman, paru en novembre 
1994, l'hebdomadaire américain 
Science a publié plusieurs lettres 
très critiques. Dans sa démonstra- 
tion, le chercheur a en effet omis 
un détail : le nombre de molécules 
à utiliser croit de façon exponen- 
tielle en fonction du nombre de 
points du graphe. « Pour relier de 
fil ç on optimale 70 points, soulignent 
ainsi Michal et Nathan Linial, de 
l'Hebrew University de Jérusalem. 
Il faudrait 10 000 milliards de mil- 
liards de tonnes de nucléotides _ *> 
Un peu dispendieux, lorsqu’on sait 
que les ordinateurs classiques ont 
déjà permis de résoudre des 


Les « satisfactions » de l'ADN 

Richard Upton, de F université de Princeton (New Jersey), a em- 
boîté le pas à Leonard Adieman pour tenter de montrer que F ADN 
pouvait servir à résoudre une autre classe de problèmes mathéma- 
tiques appelés « problèmes de satisfaisabiüté ». II s’agit, explique 
La Recherche de septembre, de « satisfaire » des formules logiques 
dont les variables ont pour valeur 0 ou 1 (vrai ou faux). U faut, par 
exemple, trouver les valeurs de x, y et z teües que la formule 
« (x OU z) ET (y OU x) » ait pour valeur 1. 

Dans cet exemple, purement académique, Richard Upton propose 
de représenter par six séquences d’ADN les valeurs 0 oui de x,y etz. 
Mélangées, eDes se combinent pour former notamment des chaînes 
xyz qui présentent les huit combinaisons possibles (000, 001, 010, OU, 
100, ltn ( 110, 1UL Le procédé consiste à sélectionner dans une série de 
tubes à essai les molécules qui correspondent à la première clause 
(x OU z) qui veut que x=l ou z= 1 . On extrait successivement les sé- 
quences d’ADN qui satisfont cette clause (001, OU, 100, 101,110 et 111). 
On procède ensuite par élimination pour ne retenir, parmi ceQes-d, 
qne celles qui satisfont la seconde clause. 

L’intérêt de la méthode moléculaire, c’est que, contrairement aux 
ordinateurs classiques, le nombre d’opérations, et donc le temps de 
calcul, ne croît pas exponentiellement avec le nombre de variables 
envisagées. Mais Lipton prend soin de préciser qu’il reste à vérifier 
si sa construction, purement théorique, fonctionne réellement. 


graphes comportant jusqu’à 
7 397 points. C'est que, dans ces 
machines, l'intelligence s'est alliée 
à la puissance, pour forger des al- 
gorithmes qui réduisent sensible- 
ment le nombre des opérations. 

L'« ordinateur moléculaire» ne 
serait-fl donc qu'une curiosité de 
laboratoire de plus ? a Dans ces do- 
maines. il faut raisonner à très long 
terme. Même si le dispositif d'.4dle- 
man s’apparente au marteau-pilon 
écrasant une mouche, if a le mérite 
de mettre en lumière les potentialités 
de l'électronique moléculaire -, af- 
firme André Barraud, qui en a fait 
sa spécialité au Commissariat à 
l'énergie atomique (CEA). Lui- 
même a fait fonctionner des tran- 
sistors à base de molécules - «t mvc 
des performances un million défais 
moins bonnes que celles des transis- 
tors classiques -, précise-t-il. En 
avril dernier, un modèle de diode 
moléculaire a été mis au point par 
une équipe allemande, et un autre 
chercheur d'outre-Rhïn, Hans 
Kuhn, a fabriqué un fil électrique 
moléculaire (Le Monde du 
21 avril 1995). Cette panoplie est 
encore sans véritable objet Mais 
André Barraud estime que l'élec- 
tronique moléculaire a besoin de 
ces * démonstrateurs » pour pro- 
gresser, pas à pas. fl ne s’agirait là 
que des premières briques au ser- 
vice d'une architecture qui reste 
encore à édifier. 

« Dans ces domaines, 
il faut raisonner 
à très long terme » 


Les molécules ont en effet cet 
avantage, par rapport aux 0 et 1 du 
langage binaire utilisé en informa- 
tique, de véhiculer en grande quan- 
tité des informations extrêmement 
riches. Envers de la médaille: ces 
composants biologiques sont rela- 
tivement fragiles - sans parier de 
leur coût. Rien ne garantit, en 
outre, qu'ils ne commettent aucune 
« erreur » lors de leurs recombinai- 
sons multiples, comme le souligne 
Adieman lui-même. 

Est-ce une raison pour renon- 
cer? Certes non, répondent ses 
émules. De fait, un autre chercheur 
américain, Richard Lipton, de l’uni- 
versité Princeton, a montré, en 
avril, que l’ADN pouvait s’attaquer 
à une autre forme de problème 
mathématique, toujours grâce à 
son * immense parallélisme ». 
« Même s'il ne s'agit là que de bal- 
butiements, il pourrait y aivir quel- 
que raison de s’inspirer de la chimie 
combinatoire, souligne pour sa paît 
Thomas Simonson, du laboratoire 
de biologie structurale d'Hfllkirsch- 
Graffenstadten (Bas-Rhin). EUe est 
d l’origine d'un certains nombre de 
systèmes qui. dans la nature, ont fait 
leurs preuves. » L'ordinateur molé- 
culaire ultime, encore inimitable, 
n’est-il pas le cerveau humain ? 

Hervé Morin 
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L’Europe fromagère 


Rude bataille en perspective 

entre les producteurs du Sud et ceux du Nord, 

entre les « fermiers » au lait cru 

et les « industriels » au lait pasteurisé 


LA FRANCE, de par la variété 
de ses terroirs, offre U gamme la 
plus riche de fromages en Eu- 
rope. Ces variétés sont créées au 
hasard de fermentations micro- 
biennes propres à chaque région 
géographique. Il existe des fro- 
mages célébrés comme le roque- 
fort, servi avec un sauternes et 
quelques grains de raisin, ou bien 
le cantal, l'un des plus vieux fro- 
mages français, connu au temps 
de Pline. 11 y a bien d'autres fro- 
mages, qui ae sont jamais sortis 
de leur village. Les fromages de 
chèvre, qui ne sont pas les moins 
appréciés des amateurs et choyés 
par les fromagers, comme le 
sainte-maure ou le valençay. 

Aucun fromage n'échappe aux 
contrôles de santé, maintenant 
accordés aux normes euro- 
péennes : une « qualification lis- 
te ri a » assure que ces produits 
laitiers, à tous les stades de la fa- 
brication, sont exempts de bacté- 
ries pathogènes. Mais cette exi- 
gence, si elle est maniée sans 
discernement, peut nuire & la 
production artisanale. La produc- 
tion artisanale de qualité devient 
l’exception, comme pour le ca- 
membert, dont les groupes in- 
dustriels, vigilants gardiens de la 
norme communautaire, s’ef- 
forcent même d'avoir le contrôle. 

* Les fromages de qualité sont 
les danseuses de la grande produc- 
tion *>, dit sans ambages Henry 
Voy, fromager encore passionné, 
et qui vient d'ouvrir un second 
restaurant à l'enseigne de La 
ferme Saint-Hubert ( 19, rue d' An- 
tin, 75002 Paris. Tél. : 42-65-42- 
74), pour nous faire partager et 
connaître les bons fromages arti- 
sanaux. Une association a d'ail- 
leurs été créée, en 1988, par 
Anne-Marie Cantin, qui tient 
également boutique (12, rue du 
Champ-de-Mars, 75007 Paris), 
pour * respecter les traditions fro- 
magères ». Nombreux sont ceux, 
comme Henry Voy, qui ont re- 
joint ses rangs. 

Le débat est ouvert entre les 
pays de l’Europe du Nord et ceux 
du Sud - France, Italie, Espagne ; 
entre fromages industriels faits 
au lait pasteurisé et fromages fer- 
miers au lait cru -, arguments sa- 
nitaires contre saveurs et ter- 
roirs. Certains pays de la 
Communauté s’abritent derrière 
le prétexte hygiéniste et le refus 
du «lait cru», interdisant l’en- 
trée au «fromage fermier», fa- 
briqué sur place, avec le seul lait 
de la petite exploitation. La nou- 
velle réglementation européenne 
établit un subtil distinguo entre 
« appellation d’origine proté- 
gée » - appliquée à un terroir - et 
« indication géographique proté- 


gée notion plus vague destinée 
à identifier une tradition régio- 
nale. 

Ce qui n'empéche pas certains 
pays de la Communauté de pro- 
téger leur production nationale 
par une réglementation restric- 
tive. 

La Hollande enveloppe son 
gouda d'un film de caséine soli- 
daire de la croûte. Le stilton an- 
glais est fait avec du lait de la ré- 
gion d'origine, mais pas 
obligatoirement du lait cru. L'Es- 
pagne, en revanche, se préoccupe 
de ia suivie de ses troupeaux his- 
toriques d'ovins « manchegos », 
« raanech » et autres. Gorgonzo- 
la, grana padano, parmegiano- 
reggiano sont, en Italie, l'objet 
d'un classement rigoureux. La 
France, déjà celle des rois, ac- 
corde un privilège, en 1595, aux 
habitants de Roque fort- sur-Saul- 
zon. Le bon roi Charles VI garan- 
tit l'appellation roquefort. Au- 
jourd’hui, trente-trois fromages 
bénéficient de l'appellation d'ori- 
gine contrôlée dispensée par 
PIN AO. 



TOQUES 
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■ LA TOURAINE CHAMPE- 
NOISE. C’est à Charles le Chauve 
que l’on doit cette petite enclave 
tourangelle, où il installa une 
communauté religieuse, en vi- 
gnoble champenois. La famille 
Schlosseler accueille les voyageurs 
depuis trois générations. Au- 
jourd’hui, l’établissement est un 
Logis de France, dix chambres, une 
table rustique et soignée. Bernard 
Barbier présente une carte régio- 
nale (gigot de volaille sauce cham- 
pagne) et de bons plats du di- 
manche (brochet au beurre blanc 
ou filet de bœuf périgourdine). 
Nous avons goûté une aumônière 
de pétoncles au vinaigre, un ma- 
gret de canard à la purée de céleri, 
des fromages régionaux accompa- 
gnés de l'épatant bouzy rouge de 
Paul Bara. Menu à 169 et 
255 francs. 

★ Tour s -sur- Marne. 2, rue du 
Magasin, 51150. TéL : 26-58-91-93. 


« Les fromages 
de qualité sont 
les danseuses de la 
grande production » 


La seule question qui intéresse 
les amateurs de fromages est le 
maintien, en France comme en 
Europe, d’une tradition artisa- 
nale capable de transmettre un 
savoir-faire qui a donné aussi 
bien le stilton cher aux Anglais 
que le maroilles, inventé voilà 
plus de dix siècles par les béné- 
dictins. Le camembert «de 
ferme » est devenu un produit 
rare et coûteux. Petites quantités, 
traites récentes, égouttage, ense- 
mencement, autant de savoirs 
transmis et de soins que ne peut 
procurer l'industrie agroalimen- 
taire. Qui oserait, même au Da- 
nemark, imaginer que le château 
d'Yquem, sous (a pression de rè- 
glements communautaires, 
puisse être issu de raisins Indif- 
férenciés et élaboré dans une 
quelconque coopérative vini- 
cole ? Pourtant, dans l'Orne, 
quelques grands groupes 
tiennent le camembert et pro- 
duisent un fromage hygiénique- 
ment impeccable mais bien peu 
caractéristique. Un fromage 
« fermier » sera artisanal et de 
faible production ou ne sera pas ! 
Jusqu'au 1“ janvier 1998, un statu 
quo fragile a été établi entre les 


autorités fromagères du Nord et 
celles du Sud. Mais après ? 

Saluons l'heureuse initiative de 
Gérard Poulet, l'excellent maître 
fromager du Montparnasse 25, 
qui présentera, le U octobre à 
partir de 19 h 30, sa « collection 
de fromages automne-hiver», 
soit plus de 200 variétés offertes 
à la dégustation 1 (Réservation au 
restaurant Justine de l'hôtel Méri- 
dien, 19, rue du Commandant- 
Moucbotte, 75014 Paris. Tél. : 44- 
36-44-00. Dîner vins et fromages : 
230 francs) Un marché existera 
toujours, souhaitons-le, pour ce 
type de fromages. U n’est que de 
constater, en France, le regain de 
la vente « à la coupe » en grandes 
surfaces, qui compense l'attitude 
passive des consommateurs face 
à la distribution fromagère de 
masse. 

Reste à maintenir de bonnes 
conditions d’élevage des ani- 
maux, et la transmission familiale 


du savoir-faire. La bonde des Gâ- 
tines, un chèvre fermier affiné qui 
n’est jamais aussi bon qu'à la sai- 
son des laits de printemps, survi- 
vra-t-il à son producteur, si les 
enfants sont partis à la viUe ? En 
attendant, on le déniche chez 
Pascal TTotté (97, rue Saint-An- 
toine, 75004 Paris). 

Où trouve-t-on les meilleurs 
fromages en Europe? A Strea- 
tley-on-Thames, dans le Berk- 
shire. Patrick Rance, auteur de 
The Créât British Cheese Book, a 
ouvert un magasin de fromages 
désormais célèbre. A Londres, 
une visite au food halls de Har- 
rods s’impose, ou bien chez le cé- 
lèbre Paxton & Whitfield (93, Jer- 
myn Street - WI) qui, depuis 
1797, propose le plus grand choix 
de fromages anglais, notamment 
une gamme de stiltons et de 
vieux cheddars. A Milan, te bon 
choix de grana (parmesan), de 
tallegio et de gorgonzola se fait à 


La Casa del formaggio (via Spero- 
nari, Milan). A Bruxelles, deux 
fromagers tiennent le haut du pa- 
vé: Langhendries (41, rue de la 
Fourche) et Le Cabrichon (83, rue 
de Wayez). 

Puissent les fonctionnaires de 
la Communauté y prendre leurs 
habitudes et apprécier le fameux 
herve, un puissant fromage de 
vache fermenté qui parfumait le 
palais d’Aix-la-Chapelle, capitale 
de l’Europe unie, au temps de 
Charlemagne, « l’empereur à la 
barbe fleurie » ! 


Jean-Claude Ribaut 


* A lire : Le Goût du fromage, Gé- 
rard Nantet. Flammarion. 340 F. 
Guide des fromages de France et 
d'Europe, Sélection du Readeris 
Digest 1995. Fteurlnes et Roque- 
fort, Elian Da Silva et Dominique 
Laurens, Editions du Rouergue, 
200 F. 


■ LE TOURNES RIDE. On a vu 
Victor Bride à l'œuvre au Casino 
d’Enghien, chef saucier puis se- 
cond de Michel Kerlever. Dans ce 
bistrot, il propose quelques en- 
trées savoureuses: filets de sar- 
dine m armés au basilic, poivrons à 
(a grecque. Le foie gras maison, 
poêlé à cru et pressé en terrine, est 
servi en tranches épaisses. Nous 
avons goûté le sauté d'agneau aux 
légumes d'automne, à la sauce 
courte et sapide. Délicate dorade 
grillée au sel de Guérande, tête de 
veau roulée sauce gribiche et pot- 
au-feu de canard et crème de rai- 
fort. Le plat du jour était une fri- 
cassée de pintade fermière. Ces 
modestes agapes frirent célébrées 
avec un graves 1990. château 
Mayne-d’lmbert, bien typé 
(112 francs). Menu : 9 8 francs. A ia 
carte entre 160 et ISO francs. 

★ Paris. 52, nie de Douai, 75009. 
TéL : 48-74-77-19. Fermé le same- 
di midi et le dimanche. 


Les mélanges de cépages donnent un léger mal de tête à l'Alsace 


BROUHAHA sur nos frontières 
orientales : le vignoble alsacien 
vit aujourd'hui une nouvelle crise 
d’identité. Au départ, tout était 
simple. A la différence de toutes 
les grandes appellations fran- 
çaises, la clef des vins d’Alsace 
était celle des cépages. L'amateur 
pouvait ainsi pianoter sur les plus 
célèbres: gewurztraminer, sylva- 
ner, riesling et tokay - pinot gris. 
Sur place, entre Colmar et Wolx- 
heim, 1e curieux peut, s'il le sou- 
haite, aUer beaucoup plus avant 
sur les sentiers de î'ampélogra- 
phie gustative, avec les muscats 
blancs et roses à petits grains, 1e 
muscat ottoneî, les pinots blancs 
et noirs ou encore Les chasselas, 
le blanc et 1e rose. 

Onze cépages pour huit appel- 
lations, la signature de la plante 
associée à ceDe de sa province : 
que pouvait demander de plus le 


peuple alsacien ? Pourtant, car- , 
tains entreprirent une -nouvelle, 
quête afin de développer mieux 
encore l’expression des subs- 
tances aromatiques de leurs rai- 
sins. Loin des excès volumé- 
triques et des honteuses dilutions 
de la plaine, on vit ainsi naître - 
c'était il y a vingt ans - l'appella- 
tion « aisace grand cru », disposi- 
tif réglementaire beaucoup plus 
contraignant et toujours syno- 
nyme de vins de grande qualité. 

On compte aujourd’hui, répar- 
tis sur quarante-sept communes, 
cinquante grands crus, de sur- 
faces très variables (de 3 à 80 hec- 
tares), définis par leurs critères 
géologiques. Dans ces grands 
crus, il ne reste plus que quatre 
cépages: gewurztraminer, pinot 
gris, riesling et muscat. C’est là 
que quelques-uns, à la recherche 
d’une Alsace sublimée, osent de 


meardRevses sélections de grains 
nobles et des vendanges plus que 
tardives, version française des 
vins blancs allemands Eisweme. 





L’INDE SUCCULENTE 

MAHARAJAH 

72, bd St-Germain 5è 
Menus 127 F- 169 F 
43J4J6.07/TXJ. 




FELLINI A 
VOTRE TABLE 


GD 


CH1NAGORA 


[ALSACE A PARIS 


T-1.j. 

4326J9.36 


9, pL Si-Andié-des-Aits, 6è - SALONS 

CHOUCROUTES, GRILLADES 
FLAMMEKÜECHE, POISSONS 
HUITRES & COQUILLAGES 


Un dtax typiquement raterais créé par 
un desçiarfeien en* ué à ta date 
VSa, pour saNouer les spécsaBés du 
chef Umberto CreaOri dont la cuéinB, 
au 9 des saisons, sai rester simple et 
authentique. Un nouveau rendeâvous 
ga strono miqu e sKu6 au coeur de 
fespace cuKurei Kâcn. A découvrir 1 
Menu 150 F, carte env. 200 F. 

(Fermé sam. mkS et c£m.) 

1, rue KaHard - Tél : 44.64.11.92 


Luxueux restaurant de cette 
ambassade culinaire chinoise. 

Menus de SS à 460 francs 
pour le repas traditionnel. 

1, Place du Confluent France-Chàx» 
04140 ABortvifla - "TeL 45.18.33.09 
Ouvert tous la» jows— 


■&k 


Déjeuners 
‘j“ dîners 


d 3 affaires 


Banc d’Hmtres 
Spécialité de Coquillages 
et Crustacés - Poissons 


Place de l'Abreuvoir 
78160 Marly -le -roi 
Tél. (1) 39.S8.42.21 
7j/7 - Service voiturier 


UNIONS CONTRE NATURE 

C'est dans ce paysage qu'appa- 
raît une belle controverse, celle 
dite de l’assemblage. Elle peut ai- 
sément se résumer: faut-il ou 
non autoriser les associations de 
cépages, réunir dans une même 
bouteille des vins qui, au- 
jourd’hui, ne peuvent vivre que 
séparés ?,Et que résultera-t-il de 
telles unions que beaucoup 
jugent contre nature? «L'enjeu 
de ce débat est considérable, puis- 
qu'il s'agit de modifier l’orienta- 
tion de l’ensemble du vignoble al- 
sacien », écrit Didier Bonnet dans 
le dernier numéro du Magazine 
de l’amateur de vins d’Alsace. 
« Partisans et adversaires de l'as- 
semblage mettent en avant des ar- 
guments séduisants, précise- t-ii. 
Côté pour, on observe que de 
grands vignobles comme fe Borde- 
lais ou les Côtes du Rhône pra- 
tiquent l’assemblage. Pourquoi, 
dès lors, t’Alsace devrait-elle 
conserver une politique de cépages 
qui ne mène nulle part?», inter- 
rogent les partisans de l’assem- 
blage. 

A quoi les * contre » répon- 
dent : « Pourquoi copier les 
autres ? » 

D'un point de vue commercial, 
le problème n'est pas simple, 
puisque le principal assemblage 
alsacien connu - l'edelzwicker - 
ne peut être tenu pour un grand 
vin. Peut-on penser qu’il en ira 
différemment avec les grands 
crus ? Certains le pensent, qui an- 
noncent ouvertement leur volon- 
té de se libérer du joug des cé- 
pages et d’établir des 
appellations fondées sur le seul 
terroir. Distançant à tout jamais 


le peloton grossissant des vins 
de cépage, ils rejoindraient ici 
leurs homologues du Bordelais, 
de la Loire et de Bourgogne. La 
tentation est grande. Et les pre- 
mières expériences réalisées 
dans les plus beaux sites du vi- 
gnoble laissent penser que fe pa- 
ri peut raisonnablement être 
tenté. 

A l'inverse, on peut, avec rai- 
son, soutenir que la promotion 
de l'assemblage constituera une 
difficulté supplémentaire pour 
ceux qui cherchent à saisir la réa- 
lité alsacienne. Comment, sans 
tâtonner trop longtemps, établir 
tes règles de ces associations et 
comment faire pour que celles-ci 
ne soient possibles que dans les 
terroirs d’exception? Dans l'at- 
tente des décisions vigneronnes, 
on sait déjà que le débat dépasse 
la seule technique œnologique et 
les préférences gustatives. Sans 
doute n’est-1! que le dernier té- 
moignage des inquiétudes d'un 
vignoble en quête de son identi- 
té, de sa place dans l’Hexagone. 


Jean-Yves Naît 


★ Format Raisin, le magazine de 
l’amateur de vins d'Alsace, tri- 
mestriel édité par le syndicat des 
vignerons récoltants d'Alsace. 
BP 1541, 68015 Colmar Cedex, 
tél. : 89-4V97-41. 

Parmi les grands noms du 
vignoble alsacien, on peut citer 
les célèbres domaines Schlum- 
berger, 100, nie Tbéodore-Deck, 
68501 Guebwnier, tél.: 89-74-27- 
00 . ; la maison Gustave- Lorentz, 
35, Grand-Rue, 68750 Bergheim. 
tél. ; 89-73-22-22 ; Jean Hugel. 
3, rue de la F*- Armée, 68340 Ri- 
quewihr, tél. ; 89-49-00-10 ; ainsi 
que la cave vinicole de Ribeauvil- 
té, 2. route de Colmar, 68150 Ri- 
beauvillè, tél. : 89-73-61-80. 
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Rlstorante GABRIELE 

- Produits fiais - Cuisine famUîale 

- Am-Pasü - Pâtes frinches maison 
Entre place dm b Concerta N b UadaMm 
7, me Rfchepuce - 75000 PARIS - F/Dta. 

Tél : 42.60.10.27 


LE M0N1AGE GUILLAUME 

SALONS PARTICULIERS 25 Pera. 
Spté de Poissons et Bouillabaisse. 
Menu carte : 185 F/ 245 F - RD. 

Chambres coofon •• 

<& nte Tombe-teobt. I4i. T& 412ZM.I5 



teaux, .c'est elle la star ! 
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RENSEIGNEMENTS PUBLICITÉ “GASTRONOMIE’ 
Tél. : 44.43.77.36 - Fax : 44.43.77.30 


LA CHAMPAGNE 
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orageuses 

DN VASTE SYSTÈME dépres 
sionnaire centré entre l’Islande e 
l’Irlande va Intéresser la Franc 
durant les deux journées de mer 
credi et jeudi ; il donnera de 
pluies à caractère orageux, ac 
comparées de vent, sur nombn 
de régions. 

Mercredi, en Bretagne et ei 
Basse-Normandie, on se réveille 
ra sous la pluie ; celle-ci durera 
toute la matinée et sera parfois 
^compagnée du tonnerre ; uni 
amélioration se produira p- 




S^'ÈêfÈÔ'^NŒ 

Prévisions pour le 4 octobre vêts 12h00 



1 ouest dans l'après-midi, mais 
une petite averse isolée sera en- 
core possible. Le yent de sud 
soufflera fort, avec des rafales at- 
teignant jusqu’à 90 km/h sur les 
côtes, 60 dans l’intérieur ; il ne 
faiblira que lentement le soir, en 
s orientant au sud-ouest. Sur les 
Pays de Loire, la Haute-Norman- 
die et le Nord-Pas-de-Calais, les 
quelques éclaircies dont on pour- 
ra bénéficier au lever du jour s'ef- 
faceront rapidement devant les 
nuages ; ceux-ci donneront des 
pluies orageuses à partir du mi- 
lieu de la matinée ; elles dureront 
jusqu'au soit Le vent de sud souf- 
flera fort : jusqu’à 80 km/h en 
pointe sur les côtes, 60 d ans l'in- 
térieur ; fl ne faiblira pas avant la 
nuit. Sur le Languedoc- Roussil- 
lon, le sud du Massif Central et la 
basse vallée du Rhône, ce sera un 
temps très médiocre, avec un ciel 
couvert et des pluies modérées ; 
le vent d’autan soufflera jusqu’à 
50 lcm/b en pointe autour du golfe 
du Lion, le vent de sud jusqu’à 
60 km/h l'après-midi en basse val- 
lée du Rhône. Partout ailleurs, y 
compris en Corse, ce sera égale- 
ment un temps maussade: les 
éclaircies seront rares et de 
courte durée, et les nuages au 
contraire abondants et souvent 
menaçants ; ils donneront des on- 
dées, qui tourneront parfois à 
l’orage. Le vent de sud sera assez 
sensible, atteignant généralement 
50 km/h en pointe, et m&me 
60 km/h dans la vallée du Rhône 
et la région lyonnaise. 

Les températures resteront très 
douces pour un début octobre : 
les minimales seront partout 
comprises entre 13 et 16 degrés, 
jusqu'à 17 ou 18 sur le pourtour 
méditerranéen ; quant aux maxi- 
males, elles atteindront 17 à 19 
degrés sur tes côtes de Bretagne 
et de Manche, 20 à 23 au nord de 
la Loire et 22 à 24 au sud, locale- 
ment 26 degrés dans le Sud-Est. 

(. Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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Prévisions 

pour le 4 octobre 
vers 12h00 



TEMPÉRATURES 

du20CL1995 

rM Trmji/inhi/nip 

FKANOE 

AJACCIO 23/16 
BIARRITZ 26/15 
BORDEAUX 35/16 
BOURGES 23/15 
BREST 18/15 
CAEN 2Qfl3 

CHERBOURG 18/13 
CLEKMONT-R 25/15 
DIJON 31/12 
FORT-DE-FR. 31/23 


GRENOBLE 23/12 
LILLE 19/12 

LIMOGES 25/15 
LYON, BRON 33/17 
MARSEILLE 24/17 
NANCY 21/11 
NANTES 18/14 
MCE 32/16 

PARIS XY16 

PAU 30/10 

PERPIGNAN 22/16 
pointe-Lot. 32/24 
RENNES 17/14 
SMfi&RËINDN 26/20 
ST- ETIENNE 24/16 
STRASBOURG 22/10 
TOULOUSE 26/17 


TOURS 20T3 
ÉntABKHER 

ALGER 29/16 
AMSTERDAM 17/KJ 
ATHENES 22/13 
BANGKOK 35/35 
BARCELONE 25/18 
BELGRADE 18k 
BERLIN 17/7 

BOMBAY 32/25 
BRASILIA 32/25 
BRUXELLES 16/12 
BUCAREST 15/1 
BUDAPEST ISM 
BUENOS-AIRES 18/15 
CARACAS 3Q/22 


CHICAGO 2400 
COPENHAGUE 17/7 
DAKAR 33/26 
DJAKARTA 31/24 
DUBAÏ 37/25 
DUBLIN 19/11 
FRANCFORT 19/9 
GENÈVE 21/12 
HANOI 33/26 
HELSINKI 8/2 
HONGKONG 26/24 
ISTANBUL 17/10 
IERUSALEM 30/18 
HEV 14/3 

KINSHASA 30/25 
LE CAIRE 31/19 
LIMA 18/15 


LISBONNE 22/15 
LONDRES 19/10 
LOS ANGELES 31/17 
LUXEMBOURG 18/12 
MADRID 28/16 
MARRAKECH 32/18 
MEXICO 25/10 
MILAN 2Q/13 
MONTRÉAL 22/U 
MOSCOU 13/1 
MUNICH 206 
NAIROBI 21/13 
NEW DELHI 37/26 
NEW YORK 27/16 
PALMA DE MAJ. 28/16 
PÉKIN 21/8 

PRAGUE 19/11 


PRETORIA 28/16 
RABAT 30/19 

RIO DE LAN. 28/23 
ROME 23/17 
SAN FRANC. 27/13 
SANTIAGO 15/11 
SÉVILLE 29/16 
5T- PETERS. HW 
STOCKHOLM 1V7 
SYDNEY 24/15 
TENER1FE 2KU 
TOKYO 28/31 
TUNIS 27/21 

VARSOVIE 12/4 
VENISE 19/14 
VIENNE IW 






Il Y A 50 ANS DANS 
StWvnh 

L'insuccès 
de la conférence 
de Londres 

U CONFÉRENCE de Londres a 
pris fin sans qu’on prit la peine de 
masqua" son édiec ■. aucun protocole 
n’a été signé, un communiqué de trois 
figues s’est borné à constater que la 
présente session était terminée. 

La rupture fiit causée parte refus de 
ITIRSS de laisser la France et la Chine 
participer au règlement balkanique. 
U Grande-Bretagne et les Etats-Unis 
ont défendu jusqu'au bout la thèse de 
la paititipatian des dnq grandes puis- 
sances. Reconnaissons que l'une et 
l'autre thèses trouvaient à s’appuyer 
sur des articles de raccord de Pots- 
dam. Mais ces questions de forme 
sont secondaires. 

Ce qui importe et ce qui demeure, 
c’est Popposition affirmée à Londres 
entre les points de vue anglo-saxon et 
soviétique. On avait vu l'URSS de- 
mander la révision du statut des Dar- 
danelles, s'intéresser à celui de Tan- 
ger: on ne pensait pas, 
apparemment, qu'elle poserait toute 
la question méditerranéenne, qu'elle 
chercherait des points d’appui à Tri- 
poli, au Dodécanèse. 

On savait que Moscou considérait 
un peu Jes Balkans comme une 
chasse gardée. A vrai dire, les fron- 
tières entre les Etats de cette région 
ne sont pas propres à passionner 
r opinion américaine et britannique. 
Mais eDe s’insurge à propos du ré- 
gime politique de la Roumanie ou de 
la Bulgarie. 

Ici nous voyons surgir un différend 
que la guerre étouffait : les concep- 
tions anglo-saxonne et soviétique de 
la « démocratie » sont difficilement 
conciliables. On s’en rend mieux 
compte depuis que les travaillistes 
sont au pouvoir : M. Kevin, précisé- 
ment sur ce point, s’est heurté plus vi- 
vement avec M. Moiotov que 
n’avaient pu le taire M. Churchill ou 
M. Eden. 


(4 octobre 1945.) 
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MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N" 6662 



HORIZONTALEMENT 

I. Peut nous pendre au nez. - IL vapeur cf essence, autrefois. 
- ill. N’est pas le grand air. Dans une série de sept - IV. Du 


soir au matin. - V. Peuvent tomber quand on coupe la ficelle. 
-VL Lettres résumant le motif d’une condamnation. Apporte 
des renseignements à un chef d’Etat - VII. Ne prennent la 
route que s’il y a des congés. - VIH. Un homme souvent 
amené à serrer des pinces. - Dt Présenter comme la pilule. 
Une mise en ordre. -X. On se découvre quand il arrive. Celles 
du del transportaient le fils de l’Homme. - XI. Début de 
semaine. Dont on peut dire qu’elle est comme une guêpe. 

VERTICALEMENT 

1. S’ils ne sont pas fous, peuvent être manchots. - 2. Certain 
peut être assimilé à un produit de la terre. Branché. Un ami 
familier. - 3. La route à suivre. - 4. Peut être assimilée à la 
misère. - 5. Prend un teint de fleur. Cbuche dans les bois. - 6. 
Ne buvait pas par plaisir. Dans fatamativa. Point de départ 
- 7. Nota Accompagnés comme des légumes. - 8. Fromage. 
Fin de bail Crie comme une bêta -9. Est souvent marquée 
par un événement important Point du jour. 

SOLUTION DU N* 6661 

HORIZONTALEMENT 

i. - Scandale. - il. parieuses. - III. Ata (ante. - 1 V. Nis. Née. - V. 
Ira Ras. -VI. Fi 1 Sem. Lé. -VH. Is. Urubus.- VIH. Aération. - 
IX. Bravade. -X-SeJ. Uni -XI. Eres Afin. 


VERTICALEMENT 

1. Panifiabte. - 2. Satiriser. - 3. Crasa Rasa -4. Ail. Suaves. - 
5. NéandertaL - 6. Duna Muid. - 7. Aster. Boeuf. - 8. Lee. 
Alun. Ni. - 9. Es. Usés. Fin. 

Guy Brouty 
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ÉCHECS 

Championnat du monde: 
Kasparov accroît son avance 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ CAMEROUN. La compagnie 
Carneroon Airlines va lancer une 
formule inter-Etats en Afrique. 
Les passagers qui doivent se 
rendre dans plusieurs villes afri- 
caines au cours d’un même 
voyage pourront acquérir un bil- 
let Paris-Douala aller-retour as- 
sorti de un à dix coupons leur 
permettant de se rendre de 
Douala dans plusieurs capitales 
africaines, le retour vers Paris 
devant se faire au départ de 
Douala. - (AFP.) 

■ IRLANDE. Jersey European 
Airways va cesser d’assurer les 
vols qu’elle effectuait, depuis 
mai dernier, au départ de Bel- 
fast et de Londondeny à desti- 
nation de Dublin. - (AP.) 

■ SUÈDE. La compagnie aé- 
rienne régionale suédoise Trans- 
we de et Swissaïr ont signé un 
accord aux termes duquel Trans- 
wede prendra en charge sur ses 
cinq lignes intérieures les passa- 
gers de Swissaïr atterrissant à 
Stockholm. - (AFP) 


PARIS 
EN VISITE 


Jeudi 5 octobre 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée): la sculpture italienne, 

11 h 30 ; « Le Sarcophage des 
époux», 12 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE : ex- 
position Schoenberg (25 F + prix 
d’entrée), 12 h 30 (Musées de la 
Vflte de Paris). 

■ MUSÉE BOURDELLE: le por- 
trait sculpté (25 F + prix d'entrée), 

12 h 30, 16, rue Antoine- Bourd elle 
(Musées de la Ville de Puis). 

■ L’ARSENAL (50 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, sortie du métro Suüy- 
Morland, côté boulevard Henri-IV 
(Elisabeth Romann). 

■ DE LA PLACE DES VICTOIRES 
au Palais-Royal (50 F), 14 b 30, 100, 
rue Réaumur (Paris pittoresque et 
insolite). 

■ L’ÉGLISE SAINT-MERRJ et son 
quartier (40 F), 14 h 30, devant le 
portail de l'église (Sauvegarde du 
Paris historique). 

■ MARAIS : les jardins (35 F), 
14 h 30, place du Marché-Sainte- 


POUR LES TEMPS futurs, une 
partie de la légende de Garry Kas- 
parov sera bâtie autour de son 
nombre fétiche, le 13 : le Russe est 
né un 13 avril et est devenu le trei- 
zième champion du monde de 
l’histoire des échecs. Cependant, 
s’fl n'a jamais perdu de treizième 
partie, en championnat du monde, 
fl n’en avait, jusqu’au lundi 2 octo- 
bre 1995, jamais gagné non plus™ 
C'est donc le malheureux Anand, 
un peu à la dérive, qui a permis à 
la légende de s'enrichir. 

Kasparov, avec les Noirs, avait 
gardé la variante du dragon de la 
défense sicilienne, qui lui avait 
donné sa deuxième victoire lors de 
la onzième rencontre. L'Indien 
s'écarta du schéma de cette partie 
au 10 e coup, en ne roquant pas : 
jusqu'à la fin, Je roi blanc devait 
rester au centre. Le champion du 


Catherine, du côté de la rue Caron 
(Pares et jardins de la VîQe de Paris). 

■ MARAIS: sur les traces de 
M“*de Sévigné (55 F), 14 b 30. par- 
vis de F église Saint-Gervais (Frédé- 
rique janneÇ. 

■ MOUFFETARD : collèges, cha- 
pelles et jardins (50 F), 14 h 30, sor- 
tie du métro Cerisier- Daubenton 
(Christine Merle). 

■ L'ÉGLISE SAJfNT-THOMAS- 
D’AQUIN (37 F), 15 heures, devant 
l’entrée de l’église (Monuments 
historiques). 

■ LE FAUBOURG SAINT-AN- 
TOÏNE (50 F), 15 heures, angle de la 
rue de la Roquette et du passage du 
Cheval-Blanc (Didier Bouchard). 

■ LA MAISON DE VICTOR HUGO 
(37 F), 15 heures, 6, place des Vos- 
ges (Monuments historiques). 

■ MARAIS : le quartier juif et ses 
synagogues (55 F+ prix d’entrée), 
15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Pierre-Yves Jaslet). 

■ MONTMARTRE, de Blanche à 
PigaHe (37 F), 15 heures, sortie du 
métro Blanche (Monuments histo- 
riques). 

■ MUSÉE CARNAVALET : Paris et 
les Parisiens à travers les siècles 
(25 F + prix d’entrée), 15 heures 
(Musées de la Wte de Paris). 


monde obtînt rapidement l’avan- 
tage, avec un cavalier à l’aise dans 
une position fermée contre un fou 
blanc menacé d’être emmuré vi- 
vant après 18... e5. Kasparov don- 
na un pion puis en proposa un 
autre qu’Anand refusa, par sa- 
gesse ou par crainte, ne souhaitant 
pas exposer davantage son roi. 
Mais il était déjà trop tard: le 
Russe, lancé, amena ses deux tours 
au centre alors que celles de sou 
adversaire restaient dans leur coin, 
comme paralysées. 

La pression montait et, au 
25 r coup, te tenant du titre propo- 
sa un sacrifice de cavalier d’une 
rare élégance et d’une efficacité 
maximale : le grand maître de Ma- 
dras ne pouvait l’accepter sous 
peine de voir se dérouler une at- 
taque gagnante des tours et de la 
dame noires. li ne pouvait non 
plus le refuser, pratiquement pour 
les mêmes raisons... Anand ne 
joua donc pas de 26 e coup. Il était 
tombé dans la gueule du dragon. 

Cette finale, qui avait si bien 
commencé pour lui, a pris, en une 
semaine, des allures cauchemar- 
desques. Le score est désormais de 
75 points à 55 pour Kasparov. 11 
faudrait trois victoires à l’Indien - 
et donc un miracle - pour arracher 
la couronne mondiale au Russe. 
Prochaine partie mardi 3 octobre. 

CHAMPIONNAT DU MONDE 
(New York, 1995) 

Blancs : Anand. 

Noirs : Kasparov. 

Treizième partie. 

Défense sicilienne, 
variante du dragon. 
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CULTURE 

LE MONDE / MERCREDI 4 OCTOBRE 1995 


ENCYCLIQUE L'Encyclique ca- 
chée de Pie XI : sous ce titre sort, jeu- 
di 5 octobre, un livre de deux histo- 
riens beiges, Bernard Suchecky, 
ancien professeur à Bruxelles et à 


New York, et Georges Passelecq, 
moine bénédictin, ancien déporté, 
secrétaire de la commission catho- 
lique belge pour les relations avec le 
judaïsme. • LA PUBLICATION de ce 


document signe la fin d'une longue 
intrigue autour du sort réservé à une 
encyclique contre le racisme qui avait 
été commandée par Pie XI en 1938 
mais n'avait jamais été publiée. Cest 


l'histoire d'une occasion manquée 
par l'Eglise de se mobiliser, à la veille 
de la guerre et du génocide, contre 
('antisémitisme. • LE « SILENCE » de 
Pie XII pendant la guerre et l'histoire 


de la Compagnie de Jésus, confron- 
tée à des choix diffici les d ans une 
période dominée par l'affrontement 
du fascisme et du communisme, sont 
de nouveau en débat. 


Le rendez-vous manqué de l’Eglise dans la lutte contre l'antisémitisme 

Dans un ouvrage qui sort à La Découverte, deux historiens publient un projet d'encyclique du pape Pie XI, écrit en 1938, 
qui était resté dans le secret des archives. Ils relancent ainsi le débat sur l'attitude de Rome face à la persécution des juifs 


JAMAIS UNE ENCYCLIQUE, res- 
tée secrète, n'avait autant fait parier 
d'elle. Au début des années 70, aux 
Etats-Unis, le National Catholic Re- 
porter en avait publié des extraits. 
Mais c'est un document intégrai que 
publient aujourd'hui Bernard Su- 
checky, historien juif, et Georges 
Passelecq, moine bénédictin, 
complété par le récit des cir- 
constances de la commande, de la 
rédaction et surtout de la non-pu- 
blication de cette encyclique du 
pape Pie XI sur l'antisémitisme, ré- 
digée en 1938 par trois jésuites et in- 
titulée Humant generis unitas l L 'Uni- 
té du genre humain). Ce faisant, cet 
ouvrage devient une pièce à convic- 
tion pour comprendre l'attitude du 
christianisme, à la veille de la se- 
conde guerre mondiale, face au ra- 
cisme et à l'antisémitisme. 

La recherche de ce document res- 
semble à une enquête policière. Elle 
a duré, pour les deux auteurs, prés 
de dix ans. Ils se sont heurtés à des 
portes fermées aux archives de la 
Compagnie de Jésus, à Rome et au 
Vatican. Cest grâce à une documen- 
tation microfilmée retrouvée aux 
Etats-Unis qu’ils ont pu obtenir la 
version française de l’encyclique et 
reconstituer son histoire. 

Juin 1938. L'Europe est au bond de 
la guerre. Sous les applaudisse- 
ments du cardinal Innitzer, arche- 
vêque de Vienne. Hitler a annexé 
l’Autriche et s'apprête à envahir la 
Tchécoslovaquie. Depuis les lois de 
Nuremberg sur les juifs (1935), l'an- 
tisémitisme du régime nazi n’est 
ignoré de personne. En Italie même, 
moins de dix ans après les accords 
du Latran, la tension monte entre 
Pie XI et Mussolini avec la mise en 
place d’une législation qui protège 
la « pureté » de la race italienne. 

Pie XI avait bien publié, le 14 mars 
1937 - et en allemand -. sa fameuse 
encyclique Mit brennender Sorge 
(Avec une inquiétude brûlante), vi- 
sant le régime national-socialiste. 
Elle précédait de cinq jours Divini 
Redemptoris, également célèbre 
pour sa condamnation du commu- 
nisme « intrinsèquement pervers ». 
Mais 1e raz-de-marée, à travers l'Eu- 
rope, du fascisme, du racisme et de 


l'antisémitisme hante les jours de ce 
pape volontaire. Le 22 juin 1938, il 
confie ses tourments à un jésuite 
américain de passage au Vatican, 
John LaFarge, un spécialiste de la 
question noire et du racisme aux 
Etats-Unis, à qui. tout de go. fl confie 
la rédaction d'une encyclique. Avec 
cette seule consigne, outre celle du 
secret pontifical : - Dites simplement 
ce que vous diriez si vous étiez pape 
vous-même. » Pour l’Américain, 
«c'est comme si le roc de Saint-Pierre 
[lui] était tombé sur la tête ». 

Avec Gustav GundJach, un Alle- 
mand. et Gustave Desbuquois, un 
Français, tous deux spécialistes de la 
doctrine sociale de l'Eglise et égale- 
ment jésuites - la Compagnie de Jé- 
sus jouissait alors de privilèges ana- 
logues à ceux de l’Opus Dei 
aujourd'hui -, lohn LaFarge se met 
au travail d'arrache-pied, à Paris, 
dans la touffeur de l’été 1938 et la 
crainte de dénonciations. Moins de 
trois mois après, ils livrent leur * co- 
pie » à leur supérieur général à 
Rome, le Père Wladimir Ledochow- 
ski. chargé de remettre ce projet 
d’encyclique entre les mains du 
pape. Mais, à l’excitation des dé- 
buts, succède la déception, puis Tin- 
quiétude. Le général des jésuites fait 
tramer les choses. U confie le docu- 
ment à de prétendus experts, alors 
qu’au Vatican des intrigues se 
nouent autour d’un pape octogé- 
naire et malade. Quand Pie XI 
meurt, le 10 février 1939, les trois jé- 
suites ne sont même pas assurés 
qu’D ait lu leur esquisse. 

« SABOTAGE » 

Le cardinal Eugenio Pacellï lui 
succède, le 2 mars, sous le nom de 
Pîe XD, et les espoirs du trio de jé- 
suites s’effondrent. Un nouveau 
pape n’est jamais engagé par les 
projets de son prédécesseur. Ancien 
nonce en Allemagne et secrétaire 
d’Etat de Pie XJ, Pacelii est beau- 
coup plus « diplomate », c'est-à- 
dire plus souple que le précédent 
pontife. Fin mars 1939, l'assistant du 
général des jésuites informe, pour la 
première fois, ses auteurs que l'en- 
cyclique a bien été transmise avant 
sa mort à Pie XI, mais que son suc- 
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cesseur n'a pas eu le temps d’en 
prendre connaissance. Autrement 
dit, le projet meurt presque aussitôt 
qu’il est né. Malgré leur vœu 
d’obéissance. LaFarge, Gundlacb et 
Desbuquois murmurent L’un d'eux 
va jusqu’à parler de * sabotage ». 

Plus d’un demi-siècle après ce 
rendez-vous manqué avec l'His- 
toire, resurgissent donc les ques- 
tions sur l'aveuglement des autori- 
tés vaticanes devant la catastrophe 
imminente pour les juifs. L’ency- 
clique de 1938 qui, pour la première 
fois, condamnait l’antisémitisme et 
les persécutions est-elle restée vt^ 
lontairement ou non « cachée », 


comme Pafifinne le titre de Touvrage 
de Passelecq et Suchecky? Sa non- 
publication, de même que les en- 
traves mises, si longtemps après, 
pour en percer le mystère sont-elles 
dues à la routine ecclésiastique ou à 
une consigne claire de dissimula- 
tion ? Même si les formulations de 
ce projet d’encyclique paraîtront 
aujourd'hui bien timides, on ima- 
gine F impact qu'aurait pu avoir un 
tel texte du magistère pontifical 
dans les chancelleries européennes 
et l’opinion publique. 

Dans l'ouvrage publié au- 
jourd'hui, on trouvera sans doute 
matière à relancer le procès sur le 


« silence » de Pie XII ( lire ci-des- 
soust, à dénoncer ses finasseries di- 
plomatiques pour sauver - par la si- 
gnature de concordats avec l’Italie 
de Mussolini, l'Allemagne de Hitler 
ou l'Espagne de Franco - son in- 
fluence politique. On est frappé, en 
effet, par la succession des em- 
bûches placées pour retarder la pu- 
blication de cette encyclique de 
Pie Xi par le général de la Compa- 
gnie de Jésus, plus inquiet par les 
progrès du bolchevisme à la fron- 
tière de son pays, la Pologne, que 
par l'ascension du diable DazL Et si 
Pie XI était physiquement trop di- 
minué pour aller au bout de son 
combat, son secrétaire d'Etat, le car- 
dinal Pacelii, ne pouvait pas ignorer 
l’existence d’un tel projet Or, deve- 
nu pape à son tour, s'D en rite des 
passages entiers dans sa première 
encyclique d’octobre 1939, Surrunl 
pontificatus, il ne reprend pas ceux 
qui touchent à l’antisémitisme et 
aux juifs! 

Et pourtant, sans certitude for- 
melle sur le parcours accompli par 
ce projet d'encyclique, Georges Pas- 
selecq et Bernard Suchecky se 
gardent d’être accablants. Ils ne 
concluent pas nettement à la dissi- 
mulation volontaire. A travers ce 
projet mort-né, son circuit incer- 
tain. les correspondances échan- 
gées, ils témoignent surtout de la 
grande faiblesse de la réflexion 
chrétienne de F époque vis-à-vis de 
l’antisémitisme. Si monte, alors, une 
exigence de respect pour les juifs 
(*■ Nous sommes tous spirituellement 
des sémites », <St Pie XI à des pèle- 
rins belges en 1936), la défiance et la 
conversion du juif restent la norme. 

Au nom de P« unité du genre hu- 
main », Pântisémitisme « racial », il- 


lustré par les lois d’exception en Al- 
lemagne et en Italie, est 
farouchement rejeté. Mais Tant! ju- 
daïsme religieux demeure la règle. 
L’encyclique rite saint Paul et tout 
ce qui, après F apôtre, a pu justifier la 
théologie de la « substitution » (le 
Nouveau Testament remplaçant 
l'Ancien, etc.). On tolère, enfin, un 
antijudaïsme « sociologique » des- 
tiné à restreindre l'action des juifs 
dans la société, à combattre «par 
des moyens moraux et légaux, dit un 
article de 1930 précisément rédigé 
par le Père Gundlach (l’un des trois 
auteurs de l'encyclique), l’influence 
néfaste du judaïsme économique et 
intellectuel ». 

Au-delà d’un nouveau « scandale 
Pie XII * qu’fl aurait été facile de 
soulever. Je livre de Georges Passe- 
lecq et de Bernard Suchecky re- 
prend donc la réflexion en amont 
sur « le silence » de l'Eglise et Télar- 
git Depuis 1938, le discours catho- 
lique sur les juifs a changé. Mais à 
quel prix ! 0 aura fallu Auschwitz, le 
retour des juifs en Israël, la dénon- 
ciation de Y* enseignement du mé- 
pris » par Jules Isaac devant 
Jean XXIII, le concile Vatican D et le 
voyage de Jean Paul U à la syna- 
gogue de Rome. Tous les nuages ne 
sont pas, pour autant, dissipés. En 
pleine polémique sur le carme’ 
d’Auschwitz, en 1987, le pape actuéi 
avait promis un texte sur l'Holo- 
causte et., l'antisémitisme. L'at- 
tente dure depuis huit ans. 

H. T. 

★ L‘ Encyclique cachée de Pie XI, de 
Georges Passelecq et. Bernard Su- 
chedcy. Préface d'Emile Poulat éd. 
La Découverte, 323 pages, 135 F. 


La controverse sur le « silence » de Pie XII 


LES RELATIONS de Pie XH avec le ED' Reich 
et son quasi-mutisme face à l’extermination 
des juifs ont toujours fiait l’objet de contro- 
verses. Avant d’être élu pape le 2 mars 1939, 
Eugenio Pacelii avait été nonce à Munich (1917- 
1920) et à Berlin 0920-1929). Puis, comme se- 
crétaire d’Etat de Pie XI, c'est lui qui avait signé 
le Reichskonkordat avec le régime nazi Dès le 
lendemain de son élection, Piexn reçoit un 
message chaleureux de Hitler, auquel le nou- 
veau pape répond dans les mêmes termes, rap- 
porte Saul Friedlander dans Pie XII et le 
IIP Reich (1964). Peu après, le 15 mars 1939, 
quand l’armée allemande franchit la frontière 
tchèque, fl ne proteste pas. Ü n'intervient pas 
davantage quand, te \ a septembre, la Pologne 
est à son tour agressée. Dans sa première ency- 
clique, Summi Pontificatus. en octobre 1939, il 
s'en prend à l'idolâtrie de TEtat et déplore les 
souffrances des Polonais catholiques, mais fl ne 
dit rien de la politique d’extension militaire du 
Reich ni des crimes de guerre de Hitler. 

Dès le début de 1942, le Vatican est informé 


de la mise en œuvre de la « solution finale ». Il 
est alerté par les organisations juives, par les 
milieux diplomatiques, par les aumôneries mi- 
litaires, par le nonce de Slovaquie. Y compris 
par des officiers allemands, comme le colonel 
Kurt Gerstein, mis en scène dans la pièce Le Vi- 
caire, de Rolf Hochhut (1963), qui avait été 
éconduit par le nonce à Berlin, M® Orsenigo, 
alors qu'il disposait de témoignages oculaires 
sur les camps de la mort en Pologne. 

U seule allusion publique de Pie XII à l’ex- 
termination des juifs se trouve dans son mes- 
sage de Noël 1942, quand fl parle «des cen- 
taines de milliers de personnes qui sans aucune 
faute de leur part, par le seul fait de leur nation 
ou de leur race, ont été vouées à la mort ou à une 
progressive extinction». Mais il ne mentionne 
pas les victimes juives, encore moins les bour- 
reaux nazis. 

Sans doute d’autres témoignages viennent- 
ils corriger un portrait trop souvent caricatural 
de Pie X1L On ne peut pas oublier ses centaines 
d’allocutions dénonçant le nationalisme, le to- 


talitarisme et le mépris des engagements inter- 
nationaux. Ni recenser toutes les actions me- 
nées, à l'initiative du VaticaD et de ses 
représentations diplomatiques, en vue de sau- 
ver des juifs. Un expert israélien. Piochas La- 
pide, dans son livre Rome et les juifs, note 
même que Pie Xli aurait sauvé plus d’un demi- 
million de juifs. 

Le pape craignait-il, en parlant plus fort, 
d’aggraver le sort des victimes et d’encourager 
des représailles, telles que celles qui suivirent, 
aux Pays-Bas, la dénonciation de l’occupant 
nazi par Tépiscopat hollandais? L’attitude de 
Pie XD était dictée à la fois par la lutte contre le 
communisme - condamner l’Allemagne reve’ 
naît à affaiblir le seul rempart face à l'expan- 
sion du bolchevisme - et par la défense de 
l’Eglise, qui supposait que le pape ne dise rien 
qui puisse aggraver ses divisions, mettre en 
cause son statut et risquer des persécutions 
pour son clergé. 

H. T. 


Henri Madelin, directeur de la revue « Etudes » 


« Le communisme était l'adversaire principal » 


« Le livre de Georges Passelecq 
et Bernard Sucbedcy rouvre une 
page de T histoire de T Eglise, mais 
aussi de la Compagnie de jésus_ 
- En effet, leur ouvrage montre 
des jésuites aux premières loges de 
l’affrontement entre les deux tota- 
litarismes dominants de l'entre- 
deux-guerres : d'une part, le totali- 
tarisme de la « race », que 
connaissent bien, malgré des ex- 
périences différentes, les deux 
principaux rédacteurs de cette en- 
cyclique de Pie XI, John LaFarge, 
fils d'immigrants aux Etats-Unis, et 
l'Allemand Gustav Gundlach ; 
d'autre part, le totalitarisme de la 
« classe », qui fonde les extré- 
mismes communistes ; dans le cli- 
mat de l'époque, celui-ci est bien 
l'ennemi numéro un, comme le 
prouvent l’attitude du supérieur 
général de la Compagnie de Jésus, 
le Père Ledochowski, et celle de 
Pie XII. 

* Les analyses modernes des to- 
talitarismes montrent que le fas- 
cisme et le communisme se re- 
joignent, mais à la veille de la 


deuxième guerre mondiale, c’est 
loin d’être l'opinion dominante. On 
croit encore, dans l'Eglise notam- 
ment, qu’fl est possible d'obtenir 
des concessions de la part des fas- 
cismes, face à l'adversaire principal 
qui est le communisme. Il faudra la 
persécution et la déportation de 
prêtres ou de laïcs chrétiens pour 
que les yeux commencent à s’ou- 
vrit 

» Aussi comprend-on mieux la 
déception des auteurs Jésuites 
après !’« enterrement » de leur en- 
cyclique. Car que proposent-ils 
dans le document publié au- 
jourd'hui? Une reconstruction de 
la société sur on modèle chrétien, 
en référence aux encycliques so- 
ciales, fondé sur le respect de la 
personne et des corps Intermé- 
diaires, sur la conception d'un Etat 
garant du bien commun. Us 
comprennent que c’est la seule al- 
ternative possible face aux totalita- 
rismes. et ils ressentent comme un 
échec le silence qui est imposé à 
leur document 

- A la lecture, n'est-on pas 


frappé aussi par le décalage 
entre Pétât d'avancement de la 
réflexion de F Eglise sur les ques- 
tions sociales ou politiques et son 
retard sur Pântisémitisme ? 

- L’est -elle toujours sur le plan 
politique ? Je ne peux pas relire ces 
pages sur l’avant-guerre sans pen- 
ser au climat actuel Une religion 
ou une Eglise qui n’ont pas de cri- 
tères d’analyse politique suffisants 
sont toujours piégées par les puis- 
sants, par les dictateurs, par les 
« prophètes de néant », comme di- 
sait Pie XI. C'est le cas des F g H ye* 
« nationales », de celles qui sont 
coupées du siège romain ou qui 
s'en écartent. Telle était objective- 
ment l'attitude de l’Eglise autri- 
chienne au moment de i’Ans- 
chluss : efle est remise à sa place à 
la fois par le jésuite Gundlach à 
Radio-Vatican en 1938 - le princi- 
pal auteur de l'encyclique - et par 
Pie XI, qui refuse l’abaissement de 
l’Eglise devant le tyran. Mais c’est 
le même Gundlacb qui, au début 
des années 30, dans un article très 
éclairant, établit des distinctions 


entre un antisémitisme juridique 
condamnable parce que contraire à 
l’Etat de droit, un antijudaïsme 
« religieux » et un antijudaïsme so- 
ciologique, lié à Tobservation de la 
vie professionnelle et partiellement 
légitimé. 

» Cest un vrai travail d’histo- 
riens que viennent de faire Georges 
Passelecq et Bernard Suchecky, au 
sens où ils analysent les différents 
*■ possibles » d’une action déjà ac- 
complie et disent que, dans l'atti- 
tude de l’Eglise à la veille de la 
deuxième guerre mondiale, ce n’est 
pas la solution la plus favorable aux 
juifs qui a été ch oisie, n faudra at- 
tendre Jean XXm et le concile pour 
que Rome adopte une autre façon-f 
de se positionner par rapport aux 
problèmes du monde. La défense 
de Tmstitution-Eglise n’occupe plus 
un espace démesuré. La vision s’est 
élargie. Au nom de l'Evangile, c’est 
le respect de tout homme qui de- 
vient dominant. >* 

Propos recueillis par 
Henri Tmcq 
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Une exposition à La Villette retrace 
1 âge d’or et la décadence de la fête foraine 

Une rétrospective spectaculaire et ludique de la période 1850-1950 

de Halte de La VHIotta :n_ - .... ' 


ÎRE1995/ 19 


moins jeunes, autour 


de la fête foraine. Loin d'une pr&entation dé- 
sincarnée, cette exposition se veut ludique, 
spectaculaire, tout en apportant nombre a 'in- 


formations sur l'histoire des saltimbanques, de 
1850 à 1950. lin siècle qui retrace l'ascension, 
l'âge d'or et la décadence d'un art populaire. 


IL ÉTAIT UNE FOIS IA FÊTE FO- 
RAINE, Grande Hqjje de ^ 
^ette, 211, avenue Jean-Jaurès 
75019 Paris. TU sauf lundi i Joh 
à 19 h 30 (le samedi jusqu'à 22 bL 
Jusqu’au 14 Janvier 1996. S5 F. Ca- 
talogue édité par la RMN, 
256 pages, 120 F. Numéro spécial 
de ^Connaissance des arts, 6g p,. 


ïfour pénétrer dans la Grande 
Halle de La VÜlette, a faut franchir 
une haie de roulottes bleues. Le vo- 
lume de (a musique augmente. Dé- 
jà on ne s’entend plus. Le son est 
un autre seuil à franchir. Le visiteur 
est alors immergé dans un kaléido- 
scope où le rouge domine, archi- 
tecture éphémère traversée par un 
assemblage de poutrelles de bois. 
Au milieu s'élève une sorte de mo- 
nument à base de chevaux de bois, 
de vaches en carton-pâte et de co- 
chons roses qui semblent sortir 
d’un album de Benjamin Rabier. ns 
viennent en fait des ateliers de 
Gustave Bayol, roi de la sculpture 
animalière au début du siècle, spé- 
cialiste des manèges à thème, 
* carrousels » à vapeur où sont ali- 
gnés cinq ou six rangs d’animaux 
qui montent et descendent 
Tout autour de la pyramide, les 
affiches claquent, les balançoires 
tournoient, les orgues mécaniques 
mugissent, les marionnettes 
dansent au bout de leurs fils. Sur 
un écran, des rivaux anonymes de 
Méùes jonglent avec leurs têtes. 


Pourtant le somptueux décor Ima- 
giné par Raymond Sarti pour cette 
exposition « 0 était une fois la fête 
forain* » est loin d’être réaliste. D 
ne verse pas, non plus, dans i’idéa- 
lîsatîon «■ beaux-arts ». 

Si tous les ingrédients de la fête 
sont en place, le scénographe a ins- 
tallé une distance pour que le pu- 
bEc sente bien qu’il est dans une 
exposition « historique », calée 
entre deux dates - 1850 et 1950 - 
manques de r ascension et de ren- 
trée en décadence d’une institution 
née de la vHJe, pour la ville. On est 
également loin de la muséographie 
désincarnée, suspendue dans le 
temps et dans l’espace, chère au 
Musée des arts et traditions popu- 
laires (ATP), dont est pourtant issu 
le commissaire de l’exposition, 
Zeev Gourarier. 

Pour rendre l'atmosphère désor- 
donnée de la f&te foraine, il fallait 
en retrouver la logique. Zeev Gou- 
rarier et Raymond Sarti ont calqué 
leur dispositif sur celui des forains. . 
A droite, les « banques», à gauche 
les «tournants», au fond les «en- 
tresorts ». La banque a longtemps 
régné sur la fête foraine. Sous ce 
nom sont en effet regroupés l’en- 
semble des spectacles de la foire : 
an Moyen Age, sous le banc de la 
foire (l’estrade), on trouvait les 
banquiers qui faisaient là leure 
opérations de change. Sur le banc 
se produisaient les saltimbanques 
qui présentaient leurs numéros. 
Cetuc-d se renouvellent à heures 
fixes : pantomimes, fekùs, animaux 
dressés (du Son à la puce), lutteurs. 


Us sont d’habitude précédés d’une 
parade animée par un « bonis- 

seur ». 

Les tournants sont des attrac- 
tions mécaniques, qui, comme leur 
nom Findique, tournent pratique- 
ment sans interruption; manèges, 
tourbillons, grandes roues, dra- 
gons... Depuis les années 50, ce 
sont eux qui ont pris le pouvoir 
dans les fêtes foraines. Les entre- 
sorts sont des baraques où le public 
ca n a lisé se déplace de façon conti- 
nue pour contempler un spectacle 
fixe (animaux exotiques, monstres, 
cires anatomiques, maque ttes— ) en 
entrant d’un côté pour ressortir de 
Tautre. Viennent ensuite les tirs et 
d’autres baraques : celles où on lit 
F avenir et celles où l’on se restaure. 

LE CINÉMA BALBUTIANT 

A la veffle de la première guerre 
mondiale, avec comme arme se- 
crète le cinéma balbutiant et am- 
bulant, la fête foraine connaît une 
apothéose dont Raymond Que- 
neau s’est souvenu en écrivant 
Pierrot mon ami, roman à la gloire 
du Luna-Park de la porte de Cbafi- 
lot avec son palace de la Rigolade 
et son peuple de «philosophes», 
voyeurs qui guettent les jupes des 
jeunes femmes retroussées par un 
violent courant d’air. 

ftour nous raconter en trois di- 
mensions l’histoire de cette fête, 
Zeev Gourarier a soigneusement 
évité un autre écueil : présenter son 
exposition comme le reflet d’un 
âge d’or où toutes les couches de la 
population communiaient dans 


une forte odeur de frites au son des 
roulements de tambour eî de 
l’aboiement des bo nisse ors. H a 
préféré s’attacher à une archéolo- 
gie sensible de la fête foraine dont 
on peut visiter les strates à des 
rythmes très divers. On peut s'at- 
tarder à la lecture des cartels qui 
détaillent les origines de telle at- 
traction ou déambuler devant les 
affiches géantes qui vantent un 
train fantôme, écarter le rideau qui 
abrite la « véritable » sirène ou 
manger une gaufre au son d’un li- 
monaire. 

Au-delà du succès qu'elle mérite, 
cette exposition peut avoir plu- 
sieurs conséquences. D’abord en- 
courager le musée des ATP à sortir 
de sa torpeur et à ouvrir massive- 
ment ses collections au public. On 
aimerait que le partenariat qui s’est 
noué avec la Grande Halle de La 
Vfllefte soit renouvelé. Inciter la di- 
rection des musées de France 
CD MF), qui a donné à Zeev Goura- 
rier les moyens de monter son ex- 
position (le budget de 23 millions 
de francs vient, à parité, de la DMP 
et de la Grande Halle), à poursuivre 
ce type d’opération avec les mu- 
sées de société qu’elle néglige trop 
souvent Zeev Gourarier affirme 
enfin que tes forains, grâce à cette 
exposition, « ont pris conscience de 
leur histoire ». Et qu'ils seraient dis- 
posés à favoriser l’ouverture d’un 
musée de la fête. Un musée que 
plusieurs municipalités se dis- 
putent désormais. 

Emm an uel de Roux 


Plusieurs villes souhaitent créer un musée des arts de la fête 


A LONDRES, en 1996, doit s’ouvrir le Faiiy 
G round Heritage Eust, qui va permettre aux 
Anglais de découvrir leurs arts forains! Et pour 
ta France ? Plusieurs vütes, Paris, Lena, Gérard- 
mer (Vosges), Nice, Fréjus et Lyon envisagent 
de créer un musée. Cette bousculade est fiée à 
l’éclatement des collections, publiques ou pri- 
vées, qui sont souvent importantes. 

Le fonds du Musée des arts et traditions po- 
pulaires, à Paris, a pu acquérir la collection Hen- 
ri Lemonier, mais, faute de place, efle est habi- 
tuellement en caisses. Si le Musée (privé) de la 
musique mécanique, installé derrière le Centre 
Pompidou, a été dispersé, il en existe un autre 
sur te même thème, aux Gets (Haute-Savoie). 
Un Musée du théâtre forain a également ouvert, 
le 30 septembre, à Aitenay (Loiret)(L/re ci-des- 
sous). Par ailleurs, deux gros ensembles ont été 
constitués : le premier par François et Fabienne 
Marchai à Gérardmer, dans les Vosges ; le se- 
cond par jean-Paul Favand à Paris. 50. rue de 
l’Eglise (dans le XV e arrondissement). Ces deux 
collections pourraient servir de base à un mu- 
sée. U première, sur place. La seconde, celle de 


jean- Paul Favand, qui est à vendre depuis des 
années, près de Lens. - ” . 

L’installation riaps fe Pas-de-Calais d’un palais 
permanent de la fête est une idée du sous-pré- 
fet du département, Henry FeraL Dans cette ré- 
gion sinistrée, une vaste friche minière est dis- 
ponible aux portes de Lens, à Hénin-Beaumont 
Sur un terrain de 70 hectares, ponctué de deux 
terrils de plus de cent mètres de haut, dix hec- 
tares pourraient être consacrés à un musée d’art 
forain. « Pour implanter un musée, il fout qu'il se 
greffe sur une culture locale. Or fa tradition de la 
fête - la Ducasse - est toujours très vivace dans 
cette région », explique Henry FeraL 

U faut aussi une collection, et celle de Jean- 
Paul Favand ferait l’aflaire. Encore faut-il rache- 
ter. En totalité ? La question se pose. Une partie 
du fond des ATP pourrait également se retrou- 
ver ici. Si la région et le département se disent 
intéressés, la direction des Musées de France, à 
qui l’on demande de financer la moitié des in- 
vestissements, est nettement plus prudente. Car 
le projet est lourd : entre 90 millions et 130 mil- 
lions de francs selon te sous-préfet, qui table sur 


400 000 à 500 000 visiteurs et 30 millions de 
francs de recette par an. Ces chiffres semblent 
optimistes à la DMF, déjà échaudée par le dépôt 
de bilan du Port-musée de Douaroenez, basé lui 
aussi sur une excellente idée et sur une non 
moins bonne collection, mais dont la gestion fut 
catastrophique et le nombre des visiteurs sures- 
timé. Le Palais de la fête compte sur le mécénat 
d’une entreprise - Auchan - qui pourrait instal- 
ler une grande surface à proximité. Mais les 
ATP, à qui l’on demande de déposer une partie 
de leurs collections, voient ce voisinage d’un as- 
sez mauvais œfl : « Le Palais de la fête risque de 
n’être que le faire-valoir d'une entreprise 
commerciale », redoute Zeev Gourarier 
Pourtant la délégation à l’aménagement du 
territoire (Datar) a donné un avis favorable en 
soulignant l'exceptionnelle densité de popula- 
tion, le bon réseau de communication et l’op- 
portunité de relancer en France la construction 
de matériels forains, aujourd'hui particulière- 
ment implantée en Allemagne. 


E. de R. 



Les saltimbanques 
font halte à Artenay 


MUSÉE DU THÉÂTRE FORAIN, 
quartier du Paradis, 45410, Arte- 
nay. TéL : 38-80-09-73. 


Marie-Claude Grohens est, in- 
contestablement, la mère du mu- 
sée du théâtre forain, inauguré (e 
30 septembre à Artenay, petite 
bourgade beauceronne de 2 000 
habitants, à 20 kilomètres d’Or- 
léans. Pourquoi Artenay? Parce 
que la municipalité offrait un bâti- 
ment de 1 500 nF (une ancienne 
ferme). Et parce que les collections 
sont venues de trois femmes habi- 
tant le Loiret - tes Créteur, tes Oné- 
teur-Cavaiier et les Cavalier - qui 
achevaient là une vie passée sur 
les routes. 

Marie-Claude Grohens, qui, en 
1975, enseignait la sociologie à 
l’université de Nanterre, a débus- 
qué ces nomades. Et, avec ses étu- 
diants, a filmé ces derniers des 
Mohicans. Outre des entretiens 
croisés, cinq pièces du répertoire 
ont été enregistrées. Un répertoire 
qui va de fa flassion de Notrr-Sri- 
gneur Jésus-ChrisTavx Deux orphe- 
lines cT Adolphe Dennery, du Bossu 
de Paul FévaJ au Pied de mouton de 
Pixerécourt en passant par les Mi- 
sérables de Victor Hugo. 

«Des spectacles d'essence popu- 
laire . entre cirque et théâtre, ex- 


plique Marie-Claude Grohens. Du 
cirque il y avait les acteurs, qui ma- 
riaient tous les genres : danse, pan- 
tomime, marionnettes. Du théâtre, il 
a un répertoire, adapté d'auteurs 
plus ou moins connus, souvent ré- 
crit, qui n'excluait ni le vaudeville ni 
le comique troupier. Au lendemain 
de la guerre, il y avait encore une 
vingtaine de troupes en France : des 
petits entrepreneurs qui se dépla- 
çaient de ville en ville. A fa .fin du 
XIX e et au début du XX e siècle, elles 
ont été peu à peu repoussées des 
grandes cités et des banlieues vers 
les zones rurales. A la .fin, elles ne 
travaillaient plus qu’en famille. Elles 
ont disparu au début des années 
60 . .» 

Si les coBections (2 000 pièces, 
allant des costumes aux décors et 
affiches) n’ont pas coûté très cher 
(400 000 francs environ), la réhabi- 
litation du bâtiment s’est élevée à 
17 utfilions de francs dont 40 % ont 
été financés par le ministère de la 
culture. Reste à savoir comment la 
petite commune va pouvoir gérer 
seule cet établissement dirigé par 
une conservatrice à mi-temps, as- 
sistée d'un gardien et d’une hô- 
tesse. Et si le choix d' Artenay, en 
dépit de la bonne volonté de la 
municipalité, s’imposait pour l'im- 
plantation d’un tel musée. 

E.deR. 


Robert Frank accueilli 
à Amsterdam 

L'accrochage confus du Stedelijk Muséum 
n'arrive pas à traduire la force et la cohérence 
de l'œuvre du grand photographe américain 


MOVD9G O UT, de Robert Frank, 
Stedelijk Muséum, Paulus Poi- 
terstraat 13» 1071, Amsterdam. 
TéL: 19-31-20-573-29-11. jusqu’au 
29 octobre. Catalogue, National 
Gaüety de Washington et Scalo 
(diffusion Interart). 33S p., 420 F. 


AMSTERDAM 

de notre envoyé spécial 
La première photographie 
donne le ton: un migrant ano- 
nyme, photographié de dos, ob- 
serve l’océan tumultueux depuis le 
bateau qui te mène, en 1947, d’An- 
vers à New York. Ce n’est pas lui, 
mais ce pourrait être Robert 
Frank, Suisse de vingt-trois ans, 
qui abandonne un pays étouffant 
pour gagner l’Amérique, afin <* de 
conquérir la liberté d’être soi- 
méme ». Ainsi s’ouvre autour du 
plus mythique des Américains la 
rétrospective imaginée, en octo- 
bre 1994, par la National GalJery 
de Washington - Frank y a déposé 
la majeure partie de ses négatifs, 
planches de contact et des ti- 
rages -, qui a fait escale en juin à 
Zurich, pour s’amarrer, en ce dé- 
but d’automne, dans la cité por- 
tuaire d’Amsterdam. 

Cette image de fuite ou de dé- 
part donne le ton, tant l’autobio- 
graphie, 1e dialogue entre la réali- 
te et la fiction, les espoirs et les 
douleurs intimes de Robert Frank 
sont au centre d’une oeuvre qui 
s’apparente à une • boîte à mé- 
moire », un « grenier à souve- 
nirs». Plus de cent cinquante 
« fragments », comme il aime les 
définir, sont rassemblés au Stede- 
lijk Muséum. Us sont présentés 
dans leur chronologie et mêlent 
photographies, mots, vidéos, 
titras, Polaroid, assemblages, mon- 
tages. 

Le visiteur découvre les pre- 
mières images prises autour de 
Zurich dominées par un montage 
de vingt-cinq contacts carrés - des 
vaches, la nie. la montagne ennei- 
gée. Suivent les photographies 
prises à son arrivée à New York, 
les séries comme Black White and 
Things (1952), ses livres expéri- 
mentaux (Le Pérou), ses journaux 
intimes en images. 

UN CHAOS D'IMAGES 
Dans la saDe la plus vaste, se dé- 
ploient Les Américains (le livre 
avait été édité par Robert Delpïre 
en 1958), et la rétrospective se ter- 
mine avec les montages et la vidéo 
Moving Pictures (sorte de bilan 
personnel et de convictions), des 
grands formats, où la figure meur- 
trie de l’artiste, celles de ses 
proches et de sa femme, la dou- 
leur affichée après la perte de sa 
fille, ses amis disparus, s’entre- 
choquent dans un chaos d’images. 

Le matériau d’Amsterdam est te 
même que celui de Washington: 
même mélange de tirages anciens 
et récents, planches de contact 
instructives pour constater que 
Frank prenait peu de vues d’une 
même scène - «La première photo 
est souvent la bonne ». Mais Was- 
hington était plus exemplaire 
qu’ Amsterdam. Au Stedelijk, l’ex- 
position se dérouie en huit salles 
exiguës et basses de plafond 
quand les espaces généreux de la 
National Gallery offraient à Ro- 
bert Frank l’air et ia liberté qu’0 
appelle dans ses images. 

Surtout, Sarah Greenough, à qui 
l’on doit l’accrochage de Washing- 


ton, proposait une interprétation 
radicale et cohérente de l’œuvre 
-avec le plein accord du photo- 
graphe: non pas montrer une 
suite de belles images -* ce qu'on 
appelle l'esthétisme en photogra- 
phie me donne des aigreurs d'csio- 
mac»- t mais montrer combien 
Frank hésite, expérimente, re- 
vient. détourne, multiplie les cor- 
respondances et associations 
d’images anciennes et nouvelles. 

Dans un entretien qu’il nous 
avait accordé au moment de l'ou- 
verture à Washington (Le Monde 
du 17 novembre 1994), Robert 
Frank justifiait ainsi le titre de l'ex- 
position : « Moving Oui signifie que 
j'ai toujours cherché à sortir du 
cadre photographique classique, 
f associe des images, j'écris dessus, 
en dessous, je les gratte, je les mal- 
traite. » 

DISPERSION 

A Amsterdam, l’exposition perd 
son propos radical en mettant en 
avant, dans un accrochage mou et 
décoratif, une succession de pho- 
tos que l’on contemple sagement 
et qui ont perdu en route nombre 
de panneaux explicatifs. Exemple : 
les quatre images qui ouvrent Les 
Américains doivent se « lire » en- 
semble. comme un film, dressant 
un portrait sévère des Etats-Unis 
dans les années 50 - les riches et 
les pauvres, tes Noirs et les Blancs, 
les détenteurs du pouvoir et tes 
victimes. 

Disperser les images dans la 
salle, comme l’a fait Amsterdam, 
inventer des associations pure- 
ment graphiques, leur adjoindre 
des photos qui ne figurent pas 
dans te livre, les présenter comme 
des icônes interchangeables, sont 
des contresens. Tout comme la sé- 
rie déterminante sur les New-Yor- 
kais pris par Frank depuis un bus 
- qui renvoie aux portraits pris par 
WalRer Evans dans te métro - est 
relégué dans l’anonymat d’un coin 
de musée. 

Mieux vaut cette exposition que 
pas d’exposition, diront les prag- 
matiques - et les amoureux fran- 
çais de Frank, qui en sont privés, 
ns ont raison, mais il est dom- 
mage qu’Amsterdam n’ait pas as- 
sez écouté son credo : - Moins 
d’art, plus de vérité. Etre assez libre 
pour faire des choses authentiques, 
plus rugueuses, spontanées, moins 
calculées. -* 

Michel Guerrin 
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le petit ophrys 

DICTIONNAIRE ANGLAIS - FRANÇAIS 


g. J. ChëYCÜJ&tt ?. A. 

Enfin un dictionnaire pour lire^t^ 
et comprendre facilement 

tout ce qui se dit et s'écrit aujourd’hui en anglais 
et américain (presse générale et économique, 
romans contemporains). 

Maniable, clair et facile à consulter, yÊ gSKA/i 

débarrassé des mots connus de tous, il contient en 
format poche plus de mots difficiles que les gros 
dictionnaires. Broché 130 F Relié ISO F 


Ophrys 10 rue de NesJe 75005 Paris té) 44 41 63 7! 


vv. 


Vv • 


I 

i 






sortie naci 


^ SELECTION OFFICIELLE *** 
FESTIVAL DE CANNES 1995 


et manque d’audace 
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La vingt-deuxième édition accueille cent vingt galeries quai Branly 


Les grands maîtres de l'art moderne - Cézanne, Picasso, qu'au 9 octobre, quai Branly a Pans. Au f **' 

Matisse, Léger, Mira, Klee - occupent une large part tistes contemporains et de jeunes, galeries qui ne 
des dmaises de cette édition de la F1AC qui a lieu jus- trouvent plus leur place dans cette foire. 


FIAC : Espace Eiffel Branly, quai 
Branly, 75007 Paris. De 12 heures 
à 20 heures, samedi et dimanche 
de 10 heures à 20 heures, noc- 
turne vendredi 6 octobre jusqu'à 
23 heures. Fermé le 9 octobre à 
18 heures. 60 francs. TéL : 44-18- 
41-03. Jusqu'au 9 octobre. 


Souvenez -vous, c'était il y a si 
peu de temps: la FIAC, en ce 
temps-là, occupait la nef du 
Grand-Palais. Partout, sur la gale- 
rie suspendue sous la voûte de 
verre, sur et sous les escaliers, les 
œuvres s’accumulaient. La visite 
tournait à l’épreuve de force et 
l’amateur l’achevait harassé, les 
yeux douloureux, les jambes trem- 
blantes, le dos ployé, la tête vide. 
Où avait-il vu tel tableau, était-ce 
dans une galerie allemande ou 
suisse, chez un Français ou un Ita- 
l\pn ? 11 n’anivait plus à se souve- 
nir. U avait été vaincu par la sura- 
bondance. 

De tels accidents sont au- 
jourd'hui impossibles. La FIAC 
d'aujourd’hui n’exige plus ni ge- 
noux de marathonien, ni mémoire 
d'encyclopédiste. A l’àge de l’ex- 
cès, succède le temps du manque - 
ce manque qui suscite l’ennui et la 
mélancolie. Une soixantaine de ga- 


tistiques courageux ». Curieux 
éloge, car capacité de choisir et 
courage font généralement défaut. 
Pour constituer leur stand, les mar- 
chands ont recours au procédé 
sans risque du mélange des genres, 
lis puisent dans leurs stocks et jux- 
taposent des noms célèbres - voilà 
tout Par sécurité, ils privilégient 
les artistes de la première moitié 
du siècle et les plus connus des 
morts récents. 

Cette méthode produit des ré- 
sultats calamiteux quand elle asso- 
cie - galerie Veranneman - Botero, 
César et Combas et des accro- 
chages brillants, quand elle est 
pratiquée par Jan Krugier - Cé- 
zanne, Picasso, Klee etTorres-Gar- 
cia en vedettes - ou par Annely Ju- 
da - Mondrian, Gonzalez, 
Schwitters et Malevïtch en guest - 
stars. 


RÉSULTATS CALAMITEUX 
Les Waddington Caiieries 
alignent une suite de grands et pe- 
tits Picasso excellents qui alternent 
avec des œuvres sur papier de Ma- 
tisse, Léger ou Miro. Chez le Mila- 
nais Giulio Tega, la distribution 
réunit Miro, Gris, Morandi, Savi- 
nio et son frère De Chirico. Fort 
bien. Ces tableaux et dessins se 
contemplent avec plaisir. II en est 
‘de même des Hélion abstraits pré- 


Espace réduit pour les jeunes galeries 


Les uns peignent, d’autres jouent de la photographie. La Galerie 
Yvonamor Palîx en a convié quelques-uns - Keith Cottingham, Steve 
Miller, Aziz+Cucher. Là, enfin, Fœil est Intrigué et cesse de glisser sur 
des surfaces trop propres, trop neutres. La Galerie des Archives, Na- 
thalie Obadia, Bernard Zurcber, la Galerie de Marseille, Jordan-De- 
varrieux, Aline Vidal : assurément, tout ce que ces stands exposent 
ne mérite pas une admiration uniforme et respectueuse. 

Mais peu importe, puisque c’est seulement dans ce petit quartier 
que le comité organisateur consent aux «jeunes» galeries que la 
FIAC sort de sa langueur de belle endormie. 


leries, présentes l'an dernier, ont 
déridé de ne pas revenir et leur ab- 
sence se voit terriblement, parce 
que, parmi les absentes - étran- 
gères et françaises - figurent de 
grands marchands. Les stands de 
celles qui restent, au nombre de 
cent vingt, semblent flotter dans 
l'espace de la tente, comme dans 
une chemise trop grande. Toutes 
sortes de commodités, un restau- 
rant, un club et des bureaux oc- 
cupent les bords. Des galeries nou- 
velles ont été admises, mais ce 
serait peu dire qu’elles ne 
compensent pas les désertions. 

Ainsi des françaises et améri- 
caines qui ont déridé de s’abstenir 
(Le Monde daté 1° -2 octobre). Ain- 
si des allemandes : n’y sont plus 
Bausmann, Hachmeister, Hitsch- 
mann, Kaess Weiss, Nochelfer et 
Schmidt A l’inverse, la galerie Sa- 
m ue lis Baumgarte est venue de 
Bielefeld, mais c'est pour révéler le 
peintre Ruth Baumgarte, qui a 
pour principal souci de rajeunir 
l'art colonial par une injection de 
couleurs crues. Cette présence 
n'était pas indispensable, pas plus 
que celle des artistes grecs des 
Zoumboulakis Gallerïes 

d'Athènes. 

Manques donc - manque de 
nouveauté et d'audace. Dans sa 
préface au catalogue, Denise René, 
présidente de la FIAC, félicite ses 
confrères, ces * grands profession- 
nels (qui) continuent d'aller au de- 
vant des amateurs par des choix ar- 



du 1 2 octobre 
au 7 novembre 


Le Concile d’amour 

d’après Oscar Panizza 
éâtre/Mexique - les DiVÜS 


piés ; chez Loeb, Cuinan et Jean- 
clos. classiques de la maison ; gale- 
rie Beaubourg, un show Louis 
Cane, comme souvent : on pour- 
rait multiplier Jes exemples de ces 
accrochages rituels sur lesquels le 
regard glisse sans trouver une sin- 
gularité qui le retienne. Faute d'au- 
dace, la répétition, cette commodi- 
té, devient la règle. 

On sait l'objection : «■ Comment 
les galeristes oseraient-ils présenter 
des artistes nouveaux alors que le 
marche' va si mal ? Vous savez bien 
que les amateurs aiment à être ras- 
surés. Et puis, sur un Jeune, pas 
moyen défaire un irai bénéfice. » 
Ces arguments, cent fois opposés, 
ne valent rien. 

La timidité n'est que le meilleur 
moyen de s'enfoncer davantage 
dans la crise. Bien plus que des si- 
gnatures trop connues, des sur- 
prises peuvent convaincre le col- 
lectionneur - cet être mythique - 
de s’arrêter et, peut-être, d'ache- 
ter. Le salut de la FIAC n’est ni dans 
le classicisme chic, ni dans le 
conformisme bourgeois. Ii est dans 
une sélection qui évince une fois 
pour toutes ces stands où l'infor- 
mel agonise, où Cobra radote, où 
l'abstraction géométrique ressasse 
ses cercles et ses carrés. Les artistes 
ne manquent pas, que ce soient les 
Anglais hystériques et indécents 
de chez Angela Flowers ou Mau- 
rice Cockrill, remarquable peintre 
que présentent conjointement 
Bernard Jacobson et Clivages. < 


Philippe Dagen 


sentés - assez mai - par Piltzer et 
des Picabia qui couvrent les ci- 
maises de Vivita. Pour autant, la 
place de ces œuvres n'est pas ici, 
dans une foire qui se dit «d’art 
contemporain », mais au Salon des 
beaux-arts qui s’est tenu il y a 
quinze jours au même Quai Branly. 

Or il se trouve que la FIAC ac- 
tuelle tire cependant l'essentiel de 
son intérêt de ces collections 
luxueuses d'art moderne. Elle ne 
peut prétendre rendre compte de 
la création contemporaine, et cela 
pour plusieurs raisons. 

La première et la plus simple 
tient en peu de mots : aucune des 
galeries américaines et allemandes 
qui font la mode - peu importe en 
la circonstance le jugement que 
l’on porte sur ladite mode - n'ho- 
nore la foire de sa présence. Seule 
la galerie Springer et Windder, de 
Francfort, est venue défendre Lü- 
pertz, Baselitz et Penck. Quant à la 
meilleure galerie américaine, c’est 
à J’évidence celle de Daniel Tem- 
plon, qui ne craint pas d’exposer à 
nouveau des Basquiat et leur ad- 
joint un grand Fischl, un petit De 
Kooning et un Schnabel désas- 
treux. 

Deuxième problème, non moins 
grave : les galeries parisiennes ont, 
pour la plupart, horreur de la nou- 
veauté. Année après année, elles 
présentent et représentent les 
mêmes artistes, de moins en moins 
surprenants. Chez Lelong, comme 
toujours, Alechinsky, Appel et Tï- 


■ DANSE: après le Centre 
chorégraphique national de 
Maguy Marin, c'est au tour de 
celui de Daniel Larrieu de subir 
les contrecoups de la reprise des 
essais nucléaires français. Les 
deux représentations de son 
spectacle Mobile ou le miroir du 
château qui devaient être don- 
nées les 14 et 15 octobre à Yoko- 
hama viennent d’être reportées. 
Daniel Larrieu, dans une lettre 
adressée au président Jacques 
Chirac, fait état du préjudice fi- 
nancier et demande un dédom- 
magement estimé à 100 000 F. 

■ MUSIQUE : les deux plus Im- 
portantes sociétés des droits 
d’auteurs musicaux en Europe, 
la Sacem (France) et la GEMA 
(Allemagne), ont annoncé, sa- 
medi 30 septembre à Strasbourg, 
la création d'un fonds franco- 
allemand doté de 800 000 F en 
19% pour consolider des projets 
de musique contemporaine. 

■ GRAPHISME: le dessinateur' 
Pancho, collaborateur du 
«Monde», a reçu le «premio 
délia grafica internazionale » à 
l’issue du 23' Festival de la satire 
politique qui a eu lieu à Forte 
Dei Marmi (Italie), du 15 juillet 
au 23 septembre. Ce prix inter- 
national de graphisme, réservé à 
des dessinateurs non italiens, 
avait auparavant été décerné 
aux Américains David Levine 
(1987), Jules Feiffer (1989) et Pat 
Oliphant (1992), à l’Anglais 
Ralph Steadman (1991) et au 
Français Tim (1994). Pancho a 
été récompensé pour l’ensemble 
de son œuvre. 


cité de la musique 


Les Percussions 
de Strasbourg 


sam 7 octobre - 20h 

Varcse, Basîistelli. 


Mnnouty, Xeiiakis 

dim 8 octobre - I6h30 

avec Adama Drame. 
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GUIDE CULTUREL 


* festival de jazz têta 

Une manifestation 
aventureuse s'installe 
en pays du Gier, 
à une trentaine de kilomètres 
de Lyon 

LE RHINOCÉROS, anima] têtu, 

k** - * -- 1 — - % . . 


cagsMEp 



est rcmbfcme qm convient bien au 
Festival de Rive-de-Gier, terres 
cTaventures mosfcates, à pane usé 
" P®* ses seize éditions précédentes 

- même s'Ia présence, cette année, 
du Court Basic Orchestra a provo- 
qué quelques émois. 

Concocté par Jean-Paul Chaza- 
Io n, fe programme du 17* Festival 
montre bien des mérites. Le pïa- 
uiste Keith Tîppett jouera en solo 

- on P espère comme tare d’un ma- 
gnifique solo au Mans fin avril- à 
Givors, le trio fianco-amêncaîn Tîm 

EXucret/Hionias Rainev 
Précédera l'Argentin Dit» Saluzzi 


avec David Friedmann et Anthony 
Gm à Oullïns - Brançoê Raulin, pia- 
nîsfce en solo lui aussi, sera à Saint- 
ChamcœuL La ville de Rive-de-Cfer 
accueSBou le quartette de Gâard 
Marais - qui apparaît comme une 
ârange première partie de James 
Carter, le saxophoniste antbolo- 
gique -, fARH avec dès harmonies 
et La Marmite infernale, le duo 
Gian Luigi TtovesS/Gianm Coscia 
avant d’être Tune des étapes de là 
tournée du trentenaire de l’Art En- 
sem We crf Chicaga 

★ Festival de jazz, hôtel de vflle. 
42800 RIve-de-Gler. Jusqu'au 
14 octobre. 1*1. : 77-83-07-94. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


TWolt Gurtn’s Crazy S aints 
Les « saints dégGngués » sont 
notamment le guitariste David 
Gümore et le pianiste Andy Emler, 
et leur «< maître » est le 
percussionniste Ttilok Gurtu, 
fonnidabk organisateur de 
mondes musicaux en 
confrontation. Jazz, Inde, fimk, 
tout y passe avec légèreté. 

Hot Brass , 211, avenue Jean-Jaurès, 
/tors 19 e . Af> Forte-deyRattin. 

21 heures, les 3 et 4 octobre. 

Tê. : 42-00-14-14. 

Location Fnac. 100 F. 

SueFoley 

Biberounée au rock-countiy-bhies 
dans tous tas honky tonkân Texas, 
Sue Fotey est devenue une des 
plus solides matrones des roots 
mûrie américaines. Ambiance 
garantie. 

Chestafidd Ccrfê, 124, rue La 
Boétie, Paris 8 e . M° Saint-Augustin. 
23 h 30, les 3, 4, 5, 7, 10, U, 12, 13 et 
14 octobre. 7H. : 42-25-18-06. 

Entrée libre. 


Uo Esperança 
. Toujours jeunes, tas trois 
EtrésSieimes du trio d'espérance 
continuent de passer en revue le 
répertoire brésilien de la 
bossa-nova, avec quelques 
incartades dans la modernité - du 
Cætano Veloso, du CHoo 
Bnarquê. Familial et politiquement 
correct. 

La Cigale, 120, boulevard 
Rochechouart, Paris 18 e . M° PigaRe. 

20 heures, les 3,'4-et 5 octobre. 

■ TA : 42-23-15-15. Location Fnac. 

De 120 F à 165 F. 

Thomas Fersen 
Voix légèrement éraiDée, duc 
débonnaire, angoisse raisonnable, 
Fersen va au-delà in Bal des 
oiseaux qui a marqué les débuts 
de son succès. Romantique 
un peu noir, inquiet badin, 

Fersen est un jeune chanteur à 
Favenir certain. 

LePigan , s,7?,ruePigaae,Paris9 e . 
M* PigaRe. 20 h 30, du 3 au 

21 octobre. TA :46-27S2-€Z IODE 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 


NOUVEAUTÉS 


A dimanche! 

de Myriem Tarant mise en scène de 
Jean-Claude Pencherait, avec Arnaud 
Apprédérîs, Fabrice Cals, Raymonde 
Heudeline, Marion Maret, Françoise 
Mîquélh, Geneviève Rey-Penchenat, 
Hétene Philippe, Marc Schapira, Michel 
Toty et Benoît Urbain. 

Espace Jutas- Verne, rue HenrMTouant 
91 Brétigny-sunCme. Le mardi 10. à 
20 h 30. T6I. : 60-85*20-85. Durée: 
2 heures. 40 F* et 30 F. 

L'Argent 

de Serge Valletti. d'après Aristophane, 
mise en scène de Gilbert Rouvière, 
avec Philippe Faure, Lionel Astier, Jean 
Aiibert, Claude Guyonnet, Christine Pi- 
g net, Dominique Frot, Claude Bari- 
chasse. Arnaud Carbonnier, Fred An- 
dré, Frédéric Largïer, Marc Pastor et 
■ Pierre Astrié. 

Arc-erHJei Théâtre, 1, place du Géné- 
ral-de-Gaulle. 94 Rungis. A partir du 
9 octobre. Du jeudi au samedi, a 

21 heures: ta dimanche, à 16 heures. 
TéL : 45-60-79-05. Durée : 1 h 3Û. 90 F* 
et 110 F. Jusqu'au 28 octobre. 

Art 

deYasm'ma Reza, mise en scène de Pa- 
trice Kerbrat avec Pierre Ardïti, Michel 
Blanc et Pierre Vaneck. 

Comédie des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris (P. M° Alma- 
Marceau. A partir du 10 octobre. Ou 
mardi au vendredi, i 21 heures; le sa- 
medi, a 18 heures et ZI heures; fe di- 
manche, 4 15 h 30. TéL: 47-20-08-24. 
Durée ;1 h 30. ISO F* et 250 F. Jusqu’au 

31 décembre. 

Chute de tension 

de et par Jean-Paul CéaTis, Olivier Du- 
mont (ptastfdensj et Nicolas Brassart 
(musicien). 

Danois, 108. rue du Chevaleret Paris 
HP. AP Chevaleret Les jeudi 5, vendre- 
di 6, samedi 7. dimanche % lundi B, 
mardi 10. mercredi 11. A20h30. Tét. : 
45-84-7200. De 70 F* à 100 F. Jusqu'au 
11 octobre. 

L'Inconnu n° 5 

d'Armand Gatti, avec Armand Gatti. 
Théâtre ouvert-Jardin d'hiver, 4. cité 
Véron, Paris 18*. M° Blanche. Le samedi 
7. à 18 heures. TéK: 42-82-59-49. Du- 
rée : 5 heures. Entrée libre. ■ 

Le Misanthrope 

de Modère, mise en scène de Valérie 
Ffévet. avec Géraldine Barbe, Bouzid 
Bazi, Stéphane Boucherie, Hugues 
Massigna, Juliette Dubois, Paul Jeary, 
Pierre Lhflte, Eric Nasuti, Jean-Maxim i- 
llen Sobodnski et Patricia Pekmezian. 
Théâtre 71. 3. place du ÎT-Novembre. 

32 Malakoff. A partir du 7 octobre. Les 
mardi mercredi vendredi samedi à 
20 h 30; le jeudi à 19 h 30; le di- 
manche, à 17 heures. TéL ; 48-55-43-45. 
Durée :2h40. 85 F* et 115 F. Jusqu'au 

22 octobre. 

Le pupille vaut être tuteur 
de Peter Handfce, mise en scène de Ula 
Greene, avec Lèvent Beskardes, Ula 
Grec ne et Gil Grillo. 

Ménagerie de verre. 12 rue Echevin, 


Paris 11*. Af Parmentier. A partir du 
70 octobre. Ou mardi au samedi, à 

20 h 30. Tél. : 43-85-70-13. 60 F* et 80 F. 
Jusqu'au 4 novembre. 

Us Pieds dans l’eau 
de Jérôme Deschamps et Macha Ma- 
keieff. avec Lorella Cravotta, Jean- 
Marc Bihour, Bruno Lochet, Yolande 
Moreau. François Morel, Olivier Sala- 
din et Philippe Rouèche (accordéon). 
Grand Théâtre de la ferme du Buisson, 
allée de h Ferme. 77 Noistel. Du jeudi 
5 au samedi 7. à 27 heures. Té/. ; 64-62- 
77-77. Durée :1 h 30. 105F»etJ40K 
La Secondé Surprise de Pamour 
de Marivaux, mise en scène de Marion 
Blerry, avec Fabienne Trîcottet, Gotz 
Burger, Philippe Noël, Julien Roche- 
fort. Raphaêtine Goupîlleau et Geof- 
froy Thlébaut, 

Poche-Montparnasse. 75. boulevard 
du Montparnasse. Paris 6\ MP Mont- 
pamasse-Bienvenüe. A partir du 10 oc- 
tobre. Du mardi au vendredi, à 

21 heures; ta samedi, i 18 heures et 
21 heures; le dimanche, à 15 heures. 
Tél. ; 45-48-92-37. Durée: 1 h 50. De 
110 F* à 178 F. Jusqu'au 30 décembre. 

Le Tirtuffe 

de Molière, mise en scène de Benne 
Besson, avec Evelyne Buyle, Séverine 
Bujard, Corinne Coderey, Bruno Dani. 
Geneviève Pasquier, Roger Jendly, 
Jean-Charles Fontana, Jean-Pierre G os, 
Darius Kehtari, Suzanna Pattoni, Do- 
minique Serre au, Roland Vouilloz et 

Benjamin Knobîl. 

Théâtre national de TOdéon, 1, place 
Paul-Claudel, Paris 6. W Odéon. A 
partir du 6 octobre. La mardi mercre- 
di, vendredi samedi à20h30; le jeu- 
di i 19 h 30; le dimanche, A 15 heures. 
Tél . : 44-47 -38-36. Durée : 7 h 50. De 
30 F A 170 F. Jusqu'au 3 décembre. 

Une visite Inopportune 
de Copi, mise en scène de Philippe La- 
grée, avec Chantal Gafiana, Daniel 
Marcha u don, Marie-Pierre Neskovic 
Christophe Seureau et Jean-Benoît 
Terrai. 

Guichet Montparnasse. 15. rue du 
Malnq, Paris 74*. M* Montparnasse- 
Bienvenue. Gaîté. A partir du 9 octo- 
bre. Du mardi au samedi le hindi à 
22 h 15. Tél, : 43-27-88-61. Durée: 

I heure. De 70 F* A 100 F. Jusqu'au 

II novembre, 

^lëctî6n 

Angéfique. marqube des Anges 
d'après Anne et Serge Golan, mise en 
scène de Robert Hosseîn, avec Robert 
Hossein, Cécile Bois. Serge Sauvron. 
Robert Party, Benoît Allemane. Elvire 
Audray, Jean-Pierre Bernard, Didier 
Bien-Aimé, Pascale Cardon, Philippe 
Dajoux, Pierre Hat et. Yves Le Moïgn', 
Pierre Le Rumeur, Florence Rouge, 
Georges Ser et Patrice Valota. 

Palan des sports, porte de Versailles. 
Paris 75». M* Porte-de- Versailles. Le 
mercredi i 74 heures; le s vendredi et 
mardi, à 20 h 30; le samedi. A 
15 heures et 20 h 30; le dimanche, à 
14 heures et 17 h 30. m: 44-6&&70. 
Durée: 2h 15 De 120F à 285F. Jus- 
qu'au 8 mars. 

Du mariage au divorce 
d'après Georges Feydeau, mise en 
seine d'Alain Bezu, avec Serge Gabo- 
ri eau, Isabelle J a nier, Sophie Carftté, 
Catherine Dewitt, Didier Mahieu, Fré- 
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CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des films en exclusivité . . 
et les reprises 

NOUVEAUX FILMS 

CYCLO (*) 

Film franco-vietnamien de Tran Anh 
Hung, avec Le Van Loc Tony Leung<hiu 
Wai. Tîan Nu Y6n Oté, Nguyen Nhu 
Ouynhk Nguyen Hoang Phuc (2 h). 

VO: Gaumont les Halles, t* (36-SW5- 
5S; réservation: 40^0-20-10); Gaumont 
Opéra Impérial, dolby, 2* 0&68-75-S5; 
réservation : 40-30-20-10) ; 14-Juiilet 
HautefeuiHe, doBiy, B* (46-23-79-38 ; 36- 
68-88-12) ; Les Ihsâ Luxembourg, G* (46- 
33-97-77; 36-65-7043); La Pagode, dol- 
by, 7* (36-68-75-07 ; réservation: 40-30- 
20-10); Pubfids Champs-Elysées, dolby, 
8* (47-20-76-23; 36-68-75-55; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; VWulflet Bastille, 11* 
(43-57-90-81 ; 3668-69-27); Gaumont 
Gobeüns Rodin, dolby, 13* {366675-55 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Alésa, dolby, 14» 06-68-7655; réserva- 
tion : 40-30-20-10); Sept Parnassiens, 
dolby. W (43-20-32-20) ; Sept Parnas- 
siens, dolby, W (43-20-32-20) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* (3668-75-55; ré- 
servation: 40-30-20-10); PHthé Weptet 

dolby, 18* 066620-22). 

DESPERADO {*) 

Film américain de Robert Rodriguez, 
avec Antonio Banderas, Joaquîm De Al- 
meida. Salma Hayek, Cheech Marin. 
Steve Buscemi. Quentin Tararrtino 
flh47). 

VO : UGC Gné-dté tes Halles, dolby, 1» 
(36-68-68-58) ; 14-juiDet Beaubourg, dol- 
by. 3* 066669-23); 14-juiTlet Odéon, 
dolby. 6* (46-25-9663; 36666612); Ra- 
cine Odéon. 6* (43-26-1668); Gaumont 
Ambassade, dofoy, 8* (43-59-t608; 36- 
68-75-55; réservation: 40-30-20-10); 
UGC Normandie, dolby, 8* 06-68-49- 
56) ; UGC Opéra, dolby, 9* (36-68-21-24) ; 
La BastîHe, dolby. 1T (43-07 J1660) ; 
Gaumont Gobefiris Rocfin, ctofty, 13*06 
68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Sept Parnassiens, dolby. W (43-20-32- 
20 ). 

VF : Rex (le Grand Red, doftqr, 2* 0666 
70-23); Bretagne, dolby. 5» 0665-70- 
37 ; réservation : 40-30-20-10} ; Para- 
mount Opéra, dolby. 9* (47-42-5631 ; 
36-68^81-09; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* 066662-33); 
UGC Gobefins, dofcy. 13* 066622-27); 
Mistral, dotay. 14* (36ffi-7041 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Convention, 
dolby. 15* 0668-2031); Pathé Wepler, 
dofcy, 18* 066620-22); Le Gambetta, 
dolby, 20* ( 46 - 36 - 10-96 ; 3665-71-44 ; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

DtAS GONBVDOS 

Rlm espagnol cflmanol Uribe, avec Car- 
mete Gômez. Ruth Gabriel, Javier Bar- 
demflh3^. 

VO ; Utina. drfby, 4* (42-7647-86). 

IA REUR DE MON SECRET 

F3m espagnol de Pedro AlmodctaçaMec 

Marisa Paredes; Juan Edianove, tmand 


Arias, Carmen Elias, Rossy De Pal ma, 
ChusLampreave (I h 42). 

VO: UGC Cné-titè les Halles, 1* 0666 
68-58); 14-juBet Beaubourg, dolby, 3* 
066669-23); Les 1h>îs Luxembourg, 6» 
(46-33-97-77 ; 36-65-70-43); UGC 
Odéon, dolby, 6* 066637-62); UGC 
Champs-Sysées. dolby, 8* 0668-6654) ; 
UGC Opéra, dolby, 9*066621-24) ; Ma- 
jestic Bastide, dolby, 11* 06664656); 
UGC GobeJins, 13* 066622-27); Sept 
Pamassiere, doiby, 14* (43-20-32-20) ; 14- 
JulOet Beaugrenëfle, dolby, 15* (4675- 
79-79; 3666692^ îM^estkPaay, dol- 
by, 16 06664656; réservation : 40-30- 
20-10); UGC MaiUot; 17* 066631-34); 
Ptathé WepteC dolby, 18* 06682622). 
VF: Rex, dolby, 2* 06667623); UGC 
Montparnasse; doftÿ, 6 06667614; 
36667614) ; Paramount Opéra, dolby, 
9* (47-42-5631 ; 366681-09; réserva- 
tion: 46362610); Les Nation, dolby, 
■B* (43-43-04-67 ; 366671-33; réserva- 
tion: 463626X)); UGC tyon Bastille, 
dolby. 12* 066662-3^; Gaumont Go- 
befins Fauvette, dolby, 13* 06-6675-55; 
réservation: 4630-2610); Gaumont 
Alésia, dolby, W 06667655; réserva- 
tion: 46362610); Gaumont Conven- 
tion, dolby, 15* 06667655; réserva- 
tion : 46362610). 

JAQC&SAftAH 

film américain de Tvn SulBvan, avec Ri- 
chard E Grant; Samantha Mathfc, Judi 
Dench, lan MdCeHen. Cherie Lunghi. E- 
teen Atkms fl h 50). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, 1- (3668- 
6658); UGC Rotonde, dolby, 6* 0666 
7673; 366841-45) ; UGC Danton, dol- 
by, 6* 066634-21); Biarritz-Majestic, 
dolby, 8* 06664656; réservation: 46 
362610) ; George-V, dolby, 6 066643- 
47); Pathé Wepler, dolby, 18* 066626 
22 }. 

VF: Rex, dolby, 2* 06667623); Saint- 
Lazare-Pasquiec dolby, 6 (43-87-35-43 ; 
366671-88 ; réservation : 46362610) ; 
Paramount Opéra, 9* (47-42-5631 ; 36 
6681-09; réservation: 46362610); 
UGC Lyon Bastille, 12* 06-6662-33); 
UGCGobeüns, dotoy, 13* 066622-27); 
Mistral, M* 0665-7041; réservation: 
4630-26X9 ; UGC COnventioa 15* 06 
682631) ; Le Gambetta, dolby, 20* (46 
361696; 366671-44; réservation: 46 
362610). 

LA MUTANTE (*) 

Film américain de Roger Donaldson, 
avec Natasfw Henstridge. Ben WngsJey, 
Michael Madsen, Alfred MoKna, Forast 
Whitakec Marg Helgeribffger fl h 50). 

- VO: UGC Qr»é<rté les Haltes, dolby, 1* 
06666658) ; UGC Odéon, dolby, 6* 
06-6637-62) ; Gaumont Marignarv dol- 
by, 8* 06-6675-55 ; réservation : 4636 
261(8; George-V, dolby. 8* 0668-43- 
47). 

VF: fie* doiby, 2* 06667623); UGC 
Montparnasse, 6* 06&7614; 3666 
7614); Paramount Opéra, dolby, 9* (47- 
42-5631; 36668W»; réservation : 46 
3626X8; UGC lyon Bastille, 12* (3666 
62-33) ; Gaumont Gobelins Fauvette. 

- dofiay, 13* (366675-S ; réservation : 46 
3626X8; Mistral, t tafey. 14* 0685-76 

43 ; réservation : 40-3626X8 ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* 066675-55; ré- 


servation: 46362610; Pathé Wepler, 
dolby, 18* 06662622); Le Gambetta, 
doiby. 20" (46361696 ; 36667W4; ré- 
servation : 4630-2610. 

LES SABOTS 01 OR 

Film franco-tunisien de Nouri Bouzid, 
avec Hîchem Rostom, Mkhket Krifa, Ha- 
madi Zarouk. Fathi Heddaoui fl h44). 
VO: Espace Saïnt-Mhhel, 5* (444)7-26 
49). 

UN HOMME PRESQUE PARFAIT 
Film américain de Robert Benton, avec 
Paul Newman, Jesska Tandy, Mêlante 
Griffiti% Bruce Wfflïs, pylan Wabfv fnJïtt 
Taylor Vmce (1 h 50). 

VO: Gaumont tes Halles, 1** 06^676 
55; réservation: 46362610; 14- Juillet 
Odéon, dolby, 6 (46265683; 3666 
6612) ; EJysées Uncota. dolby, 6 (43-56 
3614); Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(43-561608; 36667655; réservation: 
46362610; La Bastille; 11* (43-07-46 
60); Les Montpamos; M* 06667642; 
réservation : 46362610) ; 14-Juillet 
Beaugrenelte, dolby, 15* (46767679; 
36666624) ; Pathé VMepfcr, dolby, 18* 
06662622). 

VF: Bretagne; 6 06667637; réserva- 
tion : 46362610) ; Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* 06667655 ; réserva- 
tion: 46362610); Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby, 13* 06-667655 ; réser- 
vation: 46362610); Gaumont Alésia, 
dolby, 14* 06667655 ; réservation :46 
362610 1 Gaumont Convention, dolby, 
15* 06-68-75-55 ; réservation : 40-3626 
TO ; Le Gambetta, dolby, 20* (463616 
96 ; 366671-44; réservation : 4630-26 
10- 

SÉLECTION 

A PROPOS DE NKE, LA SUITE 
d'Abbas Warostami, Parvfc Kkniavi, Ca- 
therine Breillat, Raymond DepanJon, 
J. M. G. Le Clézio, Pave! Lounguine, 
Claire Denis, Coste-Gmras, avec Arielle 
Dombasle. 

Français fl h 40). 

Saint-André-des-Arts L 6* (43-26-4618)- 

BYE-BYE 

de Karim Dridl, 

avec Samï Bouajtla. Nozha Khouadra, 
Philippe Ambrosra, Ouasslnl Embarek. 
Français (1 h 45). 

Gaumont tes Haltes, dolby, V e (366676 


55; réservation: 46362610; tes Trois 
Luxembourg, 6 (4633-97-77 ; 364676 
43) ; Sept Parnassiens, 14* (43-2632-20). 
ÇA TOURNE À MANHATTAN 
de Ton DidUo, 

avec Steve Bisceml Catherine Keener, 
Dermot Mulroney, Danielle von Zer- 
nede, James te Gros. 

Américain fl h 30- 

VO: Gaumont tes Haltes; dolby, 1" 06 
667655 ; réservation : 46362610) ; 
Gaumont Opéra Impérial, doiby, 2* 06 
667655; réservation : 46362610 ; 14- 
JuiStet HautefeuUte, doiby, 6 (46-33-79- 
38 ; 36666612) ; Gaumont ChampfrBy- 
sé^, 8* (43-59-04-67; réservation: 46 
362610); 14~Juill« Bastille, 11* (43-57- 
90-81 ; 36-666627) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie. 13* 06667613; réserva- 
tion : 46362610) ; Gaumont Alésa, 14* 
06667655 ; réservation : 46362610) ; 
14-Juillet Beaugrenelte, 16 (4675-79- 
79; 3668-69-24); BierwenOe Montpar- 
nasse, 15* 06-667638; réservation : 46 
362610 ; Pathé Wepler, 18* 066626 
22 ). 

LA CÉRÉMONIE 
de Claude Chabrol 

avec (sa bette Huppert Sandrine Bon- 
naire, Jacqueline Biset, Jean-Pierre Cas- 
sel 

Français fl h 51). 

UGC Gné-dté tes Halles, dolby, 1* 06 
666658) ; H-Juillet Beaubourg, dolby, 
3* 06-68-6623) ; 14-Juillet Hautefeuilte, 
dolby, 6 (4633-79-38 ; 36666612) ; 16 
Juillet Odéon, dolby. 6* (43-265683; 
36666612); 14-Juîlfet Odéon, dolby, 6* 
(43-2659-83; 36666612); UGC Mont- 
parnasse, 6* 066670-14; 36-667614); 
Gaumont Ambassade, dolby, 8 e (43-56 

19- 08 ; 36667655 ; réservation : 40-30- 

20- 10); UGC Normandie, dolby, 8* 06 
664656); Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* 06667655; réservation : 40- 
3620-10); 14-Julllet Bastille, dolby, 11* 
(43-57-9681 ; 36666627); Les Nation, 
dolby, 12* (43-43-04-67 ; 36-6671-33 ; ré- 
servation : 46362610) : UGC Gobelins, 
dolby, 13* 066622-27) ; Gaumont Alé- 
sia. dolby, 14* (36667655 ; réservation : 
46362610); Miramar, 14* 06667639 ; 
réservation : 46362610) ; 14-Julllet 
Beaugrenelte. dolby, 15* (467679-79 ) ; 
Pathé Wepler, dolby, 18* (36662622). 


9 e Salon du livre 

de Bordeaux 
du 5 au S octobre 1995 

r ÉCRITURE ET CINÉMA » 


Le journal StMsnèt vous y attend 
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déric Constant et Luce Mouche!. 
Théâtre cte l'Est parisien, 759, avenue 
Gambetta, Paris 20. M» Pelle port, 
Samt-Fargeau, m : 43-64-80-80. 30 F* 
et 740 F. Jusqu'au 29 octobre. 

Rn de partie 

de Samuel Bedcett mise en scène d'Ar- 
mand Detcwnpe, avec Michel Bouquet, 
Rufus. Juliette Carré et Marcel Cuve- 

Ücfi 

Théâtre de l'Atelier, 43, rue d'Orsel. 
Paris 18 e - IUP Anvers. Du mardi au sa- 
medi A 21 heures; le dimanche, à 
75 h 30. Tél. : 46-06-49-24. Durée : 
1 h 30 De 80F A 250F. Jusqu’au 15 oc- 
tobre. 

L'Homme du hasard 
de Yasmina Reza, mise en scène de Pa- 
trice Alexsandre, avec Françoise Fabian 
et Michel Aumont. 

Théâtre Hébertot 78 bis. bd des 8a- 
tignolles, Paris 17 e . M° Villlers, Rome. 
Du mardi au vendredi à 21 heures; le 
samedi A 18 heures et 21 heures; le di- 
manche. A 15 heures. Tél. : 43-87-23-23. 
Durée: I h 20. De 100F i 250F. Jus- 
qu’au 31 décembre. 

I Was Lnokmg the CeîRng and Then I 
Sbw tiw Sfcy (en anglais stf) 
de June Jordan, mise en scène de Peter 
Selars, avec Darius de Haas, Karttln 
Hopkins, Michel Christopher Ness, 
Kennya J. Ramsey, Sophia Salguero et 
Wdly Yang. 

Maison de ta culture, 1. boulevard Lé- 
nine. 93 Bobigny. Du mardi au samedi 
6 20 h 30; fe dimanche. A 15 h 30 . Tél.: 
41-60-72-72 Durée: 2 h 20. 100F* et 
140 F. Jusqu'au 15 octobre. 

Les Larmes amères de Petra von Kant 
de Rainer Wemer Fassbïnder, mise en 
scène de Michel Herrnon, avec Mary- 
line Even, Suzel G offre, Magali Pillard- 
G arienne, Delphine Boisse, Caroline 
Ouazana et Josiane Stoléru. 

Théâtre national de la Colline, 15, rue 
Malte-Brun, Paris 20 e . MP Gambetta. Le 
mercredi A 12 h 30 et 21 heures; la 
mardi, jeudi, vendredi, samedi, à 
21 heures ; le dimanche. A 16 heures. 
Tél. : 44-62-52-52. Durée : 2 heures. 
110 F* et 160 F. Jusqu'au 22 octobre. 
Lucrèce Borgia 

de Victor Hugo, mise en scène de Jean- 
Luc Boutté. avec Christine Fersen. Eric 
Ruf, Jean Dautremay, Gérard Glrou- 
don, Christian Blanc, Marie Vialle, 
Laurent d'oies, Alain Lengtet. Thibault 
de Monta lembert et Eric Théobaki. 
Comédie-Française salle Richelieu, 
place COtatte, Paris 7*. M* Palars-ftoyal. 
Du jeudi S au samedi 7, la Jeudi 12, sa- 
medi H lundi 16. à 20 h 30. Tél. : 40- 
15-0675. Durée : 2 h 40. De 25 F à 
175 F. Jusqu'au 8 novembre. 

Noël tirez tes Cupteao 
d*Eduardo de Filippo, mise en scène de 
Jacques Mauclafr, avec Jean-Pol Bris- 
sart, Marcel ChampeL Huguette dery, 
Oaude Debord. Eric Deplanque, Mi- 
chel Feder, Mêlante Guilland, François 
Lescurat, Jacques Maucteir, Monique 
Maudafr et So-ge Noël. 

Théâtre du Marais. 37. rue Volta, Paris 
3*. MP Arts-et-Métiers. Du mardi au sa- 
medi A 21 heures; le dimanche. A 
17 heures. KL ; 42-78-03-53. 100 F* et 
150 F. Jusqu'au 30 décembre. 

Le Pont de Brooklyn 
de Leslie Kaplan, mise en scène de 
Noél Casa le, avec David-Jeanne Corne T 
ho. Sébastien Derrey, Marie-Eve EdeR- 


LEC0UVB4T 
de Manoel de Orrueira, 
avec Catherine Denetwe, John Maiko- 
vkh. Luis Miguel Cintra, teonor Süveria, 
Duarte D'Almeida, Heloisa Miranda. 
Franco-portugais fl h 30). 

VO: VLJuillet Beaubourg dolby, 3* (36 
666623); Epée de Bob, 5* (43-37-57- 
47) ; Reflet Médias, sa (te Loub-Jouvet 5* 
06664624). 

FORGET PARIS 
de Billy Crystal, 

avec Billy Crystal, Défera Winger, Joe 
Mantegna, Cynthia Stevenson, Richard 
Masur, Julie Kavner. 

Américain (1 h 43). 

VO: UGC Gné-dté tes Haltet 1“0666 
6658); UGC Odéon, 6- 066637-62); 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (43-59- 
1608 ; 36667655 ; réservation : 4636 
2610); George-V, dolby. B* 066643- 
47) ; UGC Opéra, 9" 066621-24) ; Bien- 
venûe Montparnasse, dolby, 16 0666 
7638; réservation: 46362610). VF: 
UGC Lyon Bastille, 12* (36-6662-33) ; 
UGC Gobelins; 13* 066622-27); Mis- 
tral 14* 06667641; réservation: 46 
362610). 

HISTOIRES POUR PRENDRE L'AIR 
dessin animé canatfien (45 min). 

Studio des Ursullnes, 5* (462619-09 ; ré- 
servation : 4630-2610) ; te République, 
11* (460651-33). 

LE HUSSARD SUR LE TOIT 
de Jean-Paul Rappeneau, 
avec Juliette Brioche, Olivier Martinez, 
Jean Yarme. Pierre Ardïti, François Clu- 
zet, Claudio Amendote. 

Français 0 h 15). 

UGC Gné-dté les Haltes, dolby, 1" 06 
666658); UGC Gné-cîté tes Halles, 1» 
06666658); UGC Montparnasse, dol- 
by, 6* 06667614; 36667614); UGC 
Danton. 6* 066634-21) ; UGC Danton, 
dolby, 6 066634-21) ; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (36667655; réserva- 
tion : 46362610) ; Saim-Lazare-Pas- 
quier, dolby, (43-87-35-43 ; 
366671-88 ; réservation : 46362610) ; 
UGC Normandie, dolby, 8* (36-68-49- 
50 ; Gaumont Opéra Français; dolby, 9* 
06667655 ; réservation : 46362610) ; 
Max Linder Panorama, THX, doiby. 9* 
(4624-88-88 ; réservation : 46362610 ; 
La Bastille, dolby, 11* (4607-4660) ; Les 
Nation, dolby, 12* (43-460467; 3666 
71-33; réservation: 4636261D); UGC 
Lyon Bastille, dolby, 12* 06-6662-33) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 13* 
06667613 ; réservation : 46362670 ; 
Gaumont Alésia, doiby, W 066676 
55 ; réservation : 46362610) ; Miramar, 
dolby, 14* 06667639 ; réservation : 46 
362610) ; 14-Juillet Beaugrenelte. dol- 
by, 15* (46767679 ; 36668624) ; Gau- 
mont Convention dolby, 15* 066676 
55 ; réservation : 40-362610) ; Gaumont 
Kinopenorama, dolby. 19" (434)65650 ; 
36667615; réservation: 46362610); 
Majestic Paœy, dolby, 16* (36664656; 
réservation : 46362610) ; UGC Maillot, 
dolby, 17* 066631-34) ; UGC Maillot, 
dolby, 17* 066631-34); Pathé Wepler, 
dolby, 18- 06662622); te Gambetta. 
THX, dolby. 20* (463610-96; 3665-71- 
44; réservation : 46362610). 


\ 


tetn, Marc François» Maia Gresh, Pas- 
cale Nandilion, en alternance Electra 
Beitan et Emmy-Loù Maintigneux. 
Théâtre, 41. avenue des Grésillons. 
92 GermevîlHers. Du mercredi 4 au sa- 
medi 7. i 20 h 30; le dimanche 8, A 
16 heures. Tél.: 47-32-2625. Durée: 
2h 30. 95F*et14QF. Dernières. 

Qu'une tranche de pain 
de Rainer Wemer Fassbïnder. mise en 
scène de Bruno Bayen, avec Astrîd Bas, 
Eric Berger, Arnaud Churin, Anne de 
Calderon, Agathe Dronne, Roland Ger- 
vet. Jean-Hugues Laleu, Manuel Le 
Lièvre, Louis-Do de Lencquesalng, Di- 
dier Lesour, Natacha Mircovich, Pascal 
Omhovère, Vincent Ozanon, Sophie 
Semin et Christophe Vandevelde. 
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro- 
quette, Paris J 7*. Aé* Bastille. Du mardi 
au vendredi, A 21 heures; le dimanche, 
à 17 heures. Tél.: 43-57-42-14. Durée: 

1 h 15. 70 F* et 100 F. Jusqu'au 21 octo- 
bre. 

Les Ratés 

d'Henri-René Lenormand, mise en 
scène de Jean-Louis Benoit avec An- 
dré Chaumeau, Louis Mérino, Karen 
Rencurel Eric Bergeonneau, Lo7c Bra- 
bant Arnaud Decarsin. Hélène Halbin, 
Cécile Pillet et Chioé Réjon. 

Cartoucherie-Théâtre de P Aquarium. 

route du Champ^e-Menotuvre, Paris 
12 e . MP Chéteau-de-Vmcennes. puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 112. Du 
mardi au samedi A 21 heures ; le di- 
manche, A 16 heures. Tél. : 43-74-99-61. 
Durée: 1h55. De 50F* A 110F. Jus- 
qu'au 79 novembre. 

Le Retour au désert 
de Bernard-Marie Koltès, mise en 
scène de Jacques Nichet, avec Emile 
Abo$solo-M*Bo, Sid Ahmed Agoumi, 
Myriam Boyer, Christine B rucher. Fran- 
çois Chattot, Jenny Clève, Jacques 
Echantillon, Loïc Houdré, Vanessa Lar- 
ré, Gérard Lorin, Mouss et Arthur Nau- 
zydeJ, 

Théâtre de la Ville. 2, place du Châte- 
let Paris 4*. ftf* Châtelet Du mardi au 
samedi, à 20 h 30. Tél. : 42-74-22-77. 
Durée : 2 heures. 90 F* et 140 F. Jus- 
qu’au 28 octobre. 

Un mari idéal 

d'Oscar Wilde, mise en scène d'Adrian 
Brlne, avec Anny Duperey, Dominique 
SandB, Didier Sandre, Florence Darel, 
Edith Perret, Jacques Debary et Frédé- 
ric Van den Driessche. 
Antoine-Simone-Berriau, 14. boule- 
vard de Strasbourg, Paris 76. MP Stras- 
bourg-Saint-Denis. Du mardi au ven- 
dredi. à 20 h 45; le samedi, à 17 heures 
et 20 h 45; ta dimanche, A 15 h 30. 
Tél. : 42-08-77-71. Durée : 2 heures. De 
80 F A 280 F. Jusqu'au 30 décembre. 
Vous qui habitez le temps 
de Valère Novarina, mise en scène de 
Oaude Buchvald, avec Claude Merlin. 
Véronique Boutroux. Emmanuel Clar- 
ke, Emmanuelle Ducrocq, Didier Du- 
gast. Jean-François La Beuverie, Elodie 
Renard et Nicolas Struve. 

Cartoucherie- Théâtre de la Tempête, 
mute du Cham p-de-Ma nœuvre, Paris 
12*. M 0 Châreau-de-VIncennes, puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 772. Du 
mercredi au samedi, A 20 heures ; ta di- 
manche, à 16 h 30. TéL: 43-28-36-36. 
Durée : 2 h 15 S0 F* et 110 F. Jusqu'au 
22 octobre. 

I*) Tarifs réduits. 


MEURTRE À ALCATRAZ 
de Marc Rocca, 

avec Christian S la ter. Kevin Bacorv Gary 
Oldmarv Embeth Davidtz, Brad Dourif, 
William h. Macy. 

Américain (2 h 02). 

VO : UGC Gnè-dtè les Halles, r (3666 
6658); UGC Rotonde, 6* 0665-7673; 
366641-45); George-V, 8* 066643- 
47). VF :Rex. 2* 06667623). 

LE REGARD D'ULYSSE 

de Théo Angelopoùlos, 

avec Harvey Keitei, Maia Morgenstern. 

Erland Josephson, Thanassis Vengos, 

Yorgos Mrchalakopoulas, Dora Volanakl. 

Grec (2 h 56). 

VO: UGC Oné-atè les Halles, dolby, 1" 
(36666658); te 5aint-Germarn-des- 
Prés, Salle G. de Beauregard, 6” (42-22- 
87-23) ; Saint-Andrè-des-Arts U, dolby, 6* 
(43-268625) ; Le Balzac 8 e (4661-16 
60); Majestic Bastille, dolby, 11' 0666 
4656) ; Escurial, dolby, 13* (36-664624). 
5UR LA ROUTE DE MAD BON 
de Oint Eastwood, 

avec Oint Eastwood, Meryl Streep, An- 
nie Cbriey. Victor Stezafc. Jim Haynie. Sa- 
ra Kathryn Schm'rtt 
Américain ÇL h 15). 

VO : UGC Ciné-cité (es Haltes, dolby, 1* 
06666658) 14-Juillet Odéon, dolby, 
S* (462659-83 ; 36666612) ; PutHiciS 
Saint-Germain, dolby, 6* 06667655) ; 
UGC Montparnasse; 6* (36667614 ; 36 
6670-14) ; La Pagode, 7* 0666754)7 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Ambassade, dolby, 6 (43-59-1608; 36 
667655 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Normandie, dolby, 6 06-68-49- 
56) ; Gaumont Opéra Français, doiby, 9* 
06667655 ; réservation : 40-30-2610) ; 
14-Juillet Bastille, IV (43-57-9681 ; 36 
6669-27) ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13* 06667655 ; réservation : 46 
362610); 14-Juillet Beaugrenelle. dol- 
by, 1? (46767679; 36666624); Ma- 
jestic Passy, dolby, Ifi* 06-68-4656; ré- 
servation: 46362610); UGC Maillot, 
T7 1 066631-34); Pathé Wtepleç dolby. 
18*06662622), 


REPRISES 

M UÊ MAUDIT 
de Fritz Lang, 

avec Peter Loire, Otto Vemicke. Gustav 
Grûndgens. EJten Widmann, Inge Land- 
gut Theodor Locb. 

Allemand, 1931, noir et blanc fl h 45). 

VO : Action Ecoles, 5* (43-2672-07 ; 36 
667664). 

QU*ESWL ARRIVÉ À BAEY JANE ? 
de Robert AJdrich, 

avec Bette Davis, Joan Crawford, Victor 
Buono. 

Américain, 1962, noir et blanc 0 h 15). 
VO : Le Champo-Espace Jacques-Tati, 5* 
(4654-51-60). 

(*) Interdits aux moins de 12 ans. 

(**) Interdits aux moins de 16 ans. 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINCE 


3615 LEM0NDE 


ou tél. : 36-6S-03-78 (2,23 F/mn) 
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COMMUNICATION 


« Sud-Ouest » se recentre 
autour du quotidien 

Le directeur général quitte le groupe 


JEAN-FRANÇOIS LEMOINE a 
annoncé. lundi 2 octobre, une res- 
tructuration de la direction du 
groupe bordelais. Maurice Piccot. 
directeur général du groupe de- 
puis 1990, quitte ses fonctions, de 
même que Loïc Hervouet. respon- 
sable de la presse associée - c'est- 
à-dire des journaux autres que 
Sud-Ouest: La Charente libre. La 
République des Pyrénées, Eclair Py- 
rénées et plusieurs hebdoma- 
daires- et que le directeur 
commercial, Michel Annie. 

Cette restructuration confirme 
le recentrage du groupe autour de 
Jean-François Lemoine et du quo- 
tidien bordelais et de son direc- 
teur général Pierre Jeantet. La 
structure de la direction avait été 
mise au point à la fin des an- 
nées 80. alors que Sud-Ouest était 
en plein développement et s’était 
diversifie dans la radio, la presse 
gratuite, etc. 

La crise des années 90 a freiné 
ce mouvement. Et le quotidien 
réalise aujourd'hui près des deux 
tiers du chiffre d'affaires du 
groupe (850 millions de francs sur 
13 milliard de francs). 

ARGUMENTS DE NÉGOCIATION 

Cette équipe fonctionnait avec 
Jean-François Lemoine comme 
manager du quotidien. Mais le très 
grave accident de voiture du PDG 
en mai 1991 a contraint à faire ap- 
pel à un directeur général pour 
Sud-Ouest. Pierre Jeantet a pris ses 
fonctions en 1993. Confronté un 
an après à un très dur conflit avec 
le syndicat du Livre CGT. Pierre 
Jeantet a fait preuve de fermeté. 


TF 1 


1230 Magazine: A vrai dire. 

13.00 Journal Météo. 

1338 Magazine: Femmes. 

13.40 Feuilleton: 

Les Feux de l'amour. 

1435 Feuilleton: Dallas. 

1535 Série: La loi est la loi. 

16.15 Jeu: Une famille en or. 

1645 Club Dorothée. 

Salut les Musclés ; Clip : Jeux. 
1730 Série: Premiers baisers. 
17.55 Série: 

La Philo selon Philippe. 

1835 Série: Hélène et les garçons. 
1930 Série: Alerte à Malibu. 

19.50 Les Pourquoi de M. Pourquoi. 

20.00 Journal, 

La Minute hippique. Météo. 


20.50 Cinéma: La Crise.! 

Film français de Calme Serreau 
(1992). Avec Vincent Lindon. 

2230 Tiercé. 

2235 Les Films dans les salles. 

2240 LMlle magazine info. 

Présenté par Guillaume Durand. 
23.55 Les Rendez-vous 
de l'entreprise. 

Alain-Dommique Pemn (Caroer). 
030 Série: Paire d'as. 

135 Journal Météo. 

130 Programmes de nuit. 

Heportaqes (redrff.) ; 2.15, TF 1 nuit 
(et 3.20.4.00, 4 35; ; 275, Histoire 
de la vie ; 330, Histoires naturelles 
(et 5.05): 4.10, Séné: Passions; 
4.45. Musique. 


CÂBLE 


TV 5 19 00 Pans lumières. 1975 Météo des 
dnq conunents (et 21.55). 19.30 Journal de 
la RTBF. En direct. 20.00 Envoyé spécial. 
Redrff. de France 2 du 23 septembre 1995. 
2130 Perfecto. 22.00 Journal de France 2. 
Edition de 20 heures. 22.40 Bouillon de 
culture. Redrff. de France 2 du 29 septembre 
1995. 23.50 Viva. 030 Journal de France 3. 
Edition Soir 3. 1.00 Visions d’Amerique 
(15 mm). 

PLANÈTE 1920 Sida, paroles de famdles. 
11/21. De Paule Muxel et Bertrand de SoMiers. 

20.05 Les Hauts UeuA spirituels français. 
(9/10] François de Sales, saint et homme 
d'actualité. De Régis Crolard 2035 Nauti- 
lus. |2Æ| Les Assassins du silence. D'Anita 
Lowenstem. 2135 ► Sentimental Joumey. 
De Noël Burch. 22.35 Monfreid. De Daniel 
Granddèment 23.20 terrorisme. j4/4j ira, 
la toile d'araignee De Peter Taylor et Ste- 
phen Vtfelker. 0.15 Sports équestres. [4Æ] Le 
Rodéo. De Roger Parsons (55 min). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Ny Carteberg. De 
Jean-Michel Gauthereau. Î9.35 Stars en 
Slot*- Audrey Hepbum. 20.00 20 h Pre- 
mière Présenté par Paul Amar. 21.00 Jean- 
Edem s Club. 21.55 Premières loges. 2230 
Fanny et Alexandre. ■ ■ Ftkn suédois d'Ing- 



tout en négociant ensuite un plan 
social et en signant un accord, 
prévoyant la suppression d'un peu 
moins de cent emplois. 

Les relations avec le Livre sont 
un des éléments- cfës de la restruc- 
turation de la direction. jean- 
François Lemoine a préféré une 
solution négociée, conforme à 
l'esprit de l'entreprise. Maurice 
Piccot était plutôt partisan de da- 
vantage de fermeté. 

Enfin, des départs à la direction 
du groupe ne peuvent être que 
bien interprétés par les syndicats. 
Cela leur enlève en tout cas un ar- 
gument de négodation. car la di- 
rection montre ainsi qu'elle aussi 
fait des efforts pour l'entreprise. 
Le plan social qui court jusqu'au 
1er mai 1996, prévoyait 90 départs. 
La CGT a signé 72 départs, 18 
restent à négoder. 

Avec Jean- François Lemoine, re- 
venant totalement aux 
commandes de t'entreprise, s'ap- 
puyant sur Pierre Jeantet. pour di- 
riger Sud-Ouest, la place de Mau- 
rice Piccot devenait fragile. De 
même, le poste de Loïc Hervouet 
était conçu dans une logique de 
développement qui a été revue à 
la baisse. 

Avec deux directions auto- 
nomes à la tête des deux princi- 
paux quotidiens associés - Michel 
Lépinay à La Charente libre et 
Jean-Pierre Cassagne à La Répu- 
blique des Pyrénées - la fonction de 
Loïc Hervouet se limitait de plus 
en plus, sans que de nouvelles 
perspectives n'apparaissent 


FRANCE 2 


1235 Météo (et 13.35) 

12.59 Journal. 

13.45 Série: Derrick. 

Parfum d'enfer 

14.50 Série :5oko. 

15.50 Variétés: La Oiance 
aux chansons (et 5.05). 

1645 Jeu : 

Des chiffres et des lettres. 
1730 Série: Les Premières Fois. 
1745 Série: Génération musique. 
Longue vie au bar de Sharkey. 

18.15 Série: Le Prince de Bel-Air. 
Guerre froide. 

1840 Jeu: Que le meilleur gacpie. 

19.15 Flash d'informations. 

1930 5tudio Gabriel et (2.45). 

1945 Bonne Nuit les petits. 

Ils sont sages, ces petits. 

19.59 Journal Météo. 


2035 Cinéma: 

Les Canons de Navarone. ■ 

Film britannico-americam de Jack 
Lee Thompson (1961). Avec Gre- 
gory Peck. David Niven, Anthony 
Quinn 

2335 Magazine: Ça se discute. 

Présenté par Jean-Luc Delarue. 
Faut-il brûler sa vie ? 

145 Les Films Lumière. 

1.10 Journal Météo. 

135 Le Cerde de minuit 

Présenté par Laure Adler. La guerre 
d’Espagne, â partir du film de ken 
Loach : Land and Freedom. Avec 
Ken Loach. ûctavi Marti, Guy Her- 
meL Wilbalda Solano, Nicolas Bre- 
hal, Ouim Monzo. 

3.15 Programmes de nuit. 

Taratata (rediff ) . 4 25. 24 heures 
d'infos ; 4.40, Jeu : Pyramide ; 5.55. 
Dessin animé 


mar Bergman (1983). 1.30 Totalement 
dnema (30 min). 

CANAL J 17.25 L'fe au trésor. 17.50 Les 
Fables géométriques 18.00 Soirée Cajou. 
18.10, Dodo, le retour ; 18.15, Les Aventures 
de Black Beauty; 19.00. Des souns et des 
Rom ; 19.30, Mission top secret : 20.00, A 
nous la caméra ; 2030, L'Invité. 

CANAL JIMMY 21.00 Série . Les monstres 
nouveaux sont arrivés Le Mauvais Œil. 21.25 
Séné : Ludw LuLe. Ma Dation. 22 15 Chro- 
nique bakélite. 2220 Séné : Les Aventures 
du jeune Indiana Jones. Afrique orientale 
allemande, novembre 1916. 0.00 Automo- 
biles : Avanti 1 00 Série : Bûttom. Gas 
(30 min). 

SÉRIE CLUB 19.00 Série : Chapeau melon 
et bottes de cuir (et 23.15). 19.50 Séné : 
Cher onde Bill. 20.15 Séné: Skippy le kan- 
Qourou Sauvée des eaux. 20.45 Séné : Les 
Chevaliers de la nuit (et 0.00) Knightsof the 
City. 21.30 Le Club. 21.40 Série : Les Espions. 
A couteaux tires. 22 30 Séné ■ Highlander. 
Témoin â charge. 0.45 Série : Misaon impos- 
able. Les Baladins de la liberté (45 mm). 
MCM 19.00 Zoom zoom (et 19.45). 19.10 
Manganme (et 2335). 19.15 Rave On. 21.00 
MCM découvertes. 21.30 Spêtial Guest. 
Invité : Arno Klarsfeld. 22.30 Passion 
cinéma. 23.00 MCM Mag (et 0.30}. 23.30 
Blah-Biah Groove. 0.00 X Kulîure. 1 00 Clips 
non-stop (30 min). 


La privatisation de la SFP suscite des convoitises 

Sous la pression de Bruxelles, le gouvernement a relancé le processus. 
La vente « par appartements » attire les candidats 


PUBLIQUE et monolithique, la 
très déficitaire Société française de 
production (SFP) n'intéressait per- 
sonne. Mais, depuis qu'elle est pri- 
vatisable « par appartements », 
nombreux sont les regards qui 
luisent de convoitise. Des produc- 
teurs comme Hamster, des distribu- 
teurs comme Europe Images, des 
groupes comme la Générale des 
eaux tournent autour de ses actifs, 
guignant qui son compte de sou- 
tien, qui son catalogue, qui ses stu- 
dios ou sa vidéo. 

Livrée sans précautions à la 
concurrence à partir de la fin des an- 
nées 80, ayant perdu le bénéfice de 
la redevance et des commandes 
préférentielles, la Société française 
de production - en 1974, sa mission 
était d'approvisionner en pro- 
grammes l’ensemble des chaînes 
publiques - vivait depuis plusieurs 
années un chemin de croix finan- 
cier. La Commission de Bruxelles 
n’acceptant pas le principe d’aides 
financières prolongées (la SFP a re- 
çu 400 millions de francs entre 1993 
et 1994), le gouvernement s'est donc 
doté d’un conseil en la personne de 
la banque OBC et a enclenché un 
processus de privatisation. « Cette 
mis. on y va. Ce qui peut être privatisé 
le sera ; le reste, on verra après... », 
déclare un proche du dossier au 
gouvernement. Aucun calendrier 
précis n’est arrêté, mais, pour éviter 
les secousses sociales désespérées, 
la privatisation de la SFP devrait 
être entourée de garanties. 

D’ores et déjà, le dépeçage suscite 
l'intérêt. Ainsi, le pôle vidéo fait 
l’objet d’une reprise progressive par 
Télédiffusion de France (TDF) [Le 


Monde du 28 juinj. TDF devrait 
prendre une participation de 15 % à 
30 % dans la filiale vidéo et une 
autre de 64 % dans la filiale post- 
production vidéo. La perspective de 
l’opérateur public est de monter 
progressivement dans le capital de 
la filière vidéo. 

DROIT DE TIRAGE 

le pôle production de la SFP sus- 
cite lui aussi bien des convoitises. La 
SFP participe en effet à des dizaines 
de productions (fictions et docu- 
mentaires) en apportant ses 
moyens techniques et son savoir- 
faire en parts coproducteurs. Deux 
éléments d'actif intéressent parti- 
culièrement des producteurs 
comme Hamster ou des distribu- 
teurs comme Europe Images : son 
compte de soutien et son catalogue. 

En tant que producteur et copro- 
ducteur, la SFP dispose d'un droit 
de tirage officiel de 60 millions de 
francs - en réalité, ce droit appro- 
cherait les 80 millions - sur le 
compte de soutien à la production 
audiovisuelle que gère le Centre na- 
tional de la cinématographie (CNC). 
Selon les techniques de finance- 
ment propres à la France, chaque 
commande d'une chaîne ouvre au 
producteur im droit de tirage sur le 
compte de soutien, afin de lui per- 
mettre de financer ses productions 
futures. La SFP étant l'un des princi- 
paux coproducteurs de France, Q est 
logique que son compte de soutien 
soit important. Quant au catalogue, 
Q comporte 2 158 heures de fictions 
et documentaires qui allèchent plus 
d’un distributeur. A commencer par 
Jean RoinDy, PDG d'Europe Images. 


MARDI 3 OCTOBRE 


FRANCE 3 


1245 JotvnaL 

13.05 Jeu: Tout en musique. 

1340 Magazine: S vous parliez. 
1430 Sérié: Les deux font la loi 
1435 Questions au gouvernement 

En dr rect de l'Assemblée nationale. 

16.05 Woof. 

1635 Dessin animé. ) 

1645 LesMinikeums. 

1730 Soie: Les deux font la loi. 

Le Déserteur. 

1830 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour. 

Zones, de Jean Robn 

1835 Le 19-20 de l'Information. 

19 08. Journal régional 
1939 Magazine: Si vous parliez. 

A Strasbourg. Les mèrœ gui restent 
a la maison... et les autres. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 Keno. 


2030 Spectade: 

Orque Arlette Grüss. 

Présente par Sergio. 

2 2.25 Météo, Journal. 

2235 Décrochage régional : 

Couleur pays. 

Programme des treize télévisions 
régionales. 

035 SJdamag'redjfi) 

1.10 Feuilleton: Dynastie. 

2.00 Musique Graffiti. 

Concerta rp 2, de Tchaîkovski, par 
l'Orchestre de la radio de Moscou, 
sol. Mikhaêl Fletnev, dir. Vladimir 
Fedoseyev(25 mim. 


MTV 19.30 MTV Sports 2000 Greatest 
Hits. 21.00 Most Wanled 2230 Beavis and 
Butt-head. 23.00 New at NighL 23.15 Cire- 
Matic 23 30 Séné : The Real World London. 
0 00 The End ? (90 min). 

EUROSPORT 1930 Eurosportnevw. 20.00 
Motors. 22.00 Boxe. Championnat britan- 
nique poids légers. Michael Ayers-Dave 
Anderson. 23.00 Snooker. Ligue euro- 
péenne. 2’ match : Steve Davis-Jimmy 
White. 0.30 Echecs. Championnats du 
monde 1995 Garry Kasparov- Vishy Anand 
3* partie 130 min). 

CINÉ QNÉHL 18.55 L'implacable Ennemie. 

■ Film britannique de Charles Bennett 
(1949. N.. v.o.). Avec Ma/garei Lod.v.tnd. 
20.30 La Ferme aux loups. ■ Hlm français de 
Richard Potuer (1943. N ). Avec François 
Périer 21.55 te RI du rasoir ■ ■ Hlm améri- 
cain d'Edmund GouWmg (1946, N., v.o.). 
Avec Tyrone Power 0.15 Demain viendra 
toujours. ■ ■ Hm américain d'trvmg Pidiel 
(1945. N., v.o.). Avec Orsor WeJles 

CINÉ CINÉMAS 2030 Le Beau Manage. 

■ ■ Film français d'Eric Rohmer il 982). 
Avec André Dussoilier. 22.05 Kalrfomia. ■ ■ 
F3m américain de Dwrimc Sena (1992, v.o.) 
Avec Brad Pitt 0.00 La Femme d'à côté. 

■ ■ ■ Film français de François Truffaut 
(1981). Avec Fanny Ardant, Gérard Depar- 
dieu (105 mm). 


M 6 


1230 Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

Le Wagon fou. 

1335 Séria: Drôles de dames. 

1430 Série: 

Wofff, police criminelle. 

• Crevaison. 

15.15 Boulevard des dips (et 0.45, 
545). 

17.00 Variétés : Hit Machine. 

Emission présentée par Charly et 
Lulu 

1730 Série : Classe mannequin. 
1830 Série : Highlander. 

Témoin oculaire. 

19.00 Série: Surfers détectives. 

Le Voleur 

1934 Six minutes d'informations. 
Météo. 

2030 Jeu: La Grand Zap. 

Présenté par Olivier Carreras. 

2040 Magazine : E= M 6 junior. 

Présenté par Marc tesggy et Caro- 
line Avon. L'hydrodynamique; La 
glisse de vitesse. 

Planche de vitesse et jet ski au 
menu de ce M 6 junior « spécial 
glisse > où ton étudiera plus pani- 
cufiéfemenr l'hydrodynamique. 


2030 Série: Docteur Qulna 
femme médecin. 

Problèmes tfargenL Thanksgiving. 
Avec Jane Seymour, Joe Lando. 

2245 Magazine :Flashbadc. 

Présenté par Laurent Boyer. Les 
Années Love. 

230 Rediffusions. 

Cuhure pub ; 2.55, Stamews ; 320, 
Kamac ; 4.30, Jazz 6 ; 520, Culture 
rock. 


RADIO 


FRANŒ-CUUURE 20.00 Musique : Le 
Rythme et la Raison. Les lêsuiies et la 
musique, un manage de raison. 2. Musqué 
de circonstances éi musique de délasse- 
ment. Œuvres de Charpentier. Clerambault, 
Stradella, Zipoh. 20.30 Archtpel médeone. 
Evaluer la médecine: l'impossible défi. 
21.28 Poesie sur parole. 21.32 Courant 
d'Est. Naissance d'une nation. 2. Redis 
d'une expérience menee par le départe- 
ment des affaires internationales du minis- 
tère de la culture. 22.40 Les Nuits magné- 
tiques. Souvenirs de pénombres. 0.05 Du 
jour au lendemain. Jean Baudrillard (Cool 
Mèmones ill). 0.50 Musique • Coda. Jazz 
courtois. 2. CeHo News. 1.00 tes Nuits de 
France-Culture (rediff.). 

FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert Festi- 
val de Schwetzmgen. Donné le 9 mai au 
Théâtre Rokoko, par l'Orchestre radiosvm- 
phonique de Stuttgart, dir. Heinz Holliger : 
Concerto funèbre pour violon et orcheitre 
à cordes, de Hartmann ; Un survivant de 
\tereowe op. 46, de Sdwenberg ; Misa in 
tempore belli, de Haydn. 22 00 Soliste. 
Thomas Hampson, baryton. 22.25 
Dépéche-notes. 22.30 Musique pluriel. 


Le pôle studios (décoration, tour- 
nage, plateaux-., soit 700 salariés) 
est la partie de la SFP la plus défici- 
taire. Les sureffectifs, le régime pro- 
liférant des primes et les avantages 
liés à la convention collective 
obligent la SFP à présenter des devis 
30 % plus cher que ses concurrents 
privés. La SFP plaide à juste titre 
que l’Etat aide les producteurs pri- 
vés à se délester de leurs salariés à 
travers le régime d'assurance-chô- 
mage des intermittents du spectacle 
(23 milliards de francs en 1994). 
Mais, en l'état actuel du m arché , ses 
services ne sont pas compétitifs. Un 
plan FNE prévoit de réduire les ef- 
fectifs d'au moins 180 personnes. 
Des groupes comme la Générale 
des eaux pourraient Investir dans 
les studios, comme Qs l'ont fait à Ba- 
belsberg, en Allemagne. D’autre 
part, la renégociation de la conven- 
tion collective de l'audiovisuel dans 
six mois pourrait lisser quelque peu 
certaines des particularités sociales 
de la SFP. 


■ MULTIMÉDIA : Deutsche Tele- 
kom, opérateur public des télé- 
communications, a annoncé, lundi 
2 octobre, un accord avec Bertels- 
mann, canal plus, la Compagnie 
luxembourgeoise de télédiffusion 
(CLT) et les chaînes allemandes 
ARD, ZDF et RTL, pour la création 
dV une filiale commune dans le do- 
maine du multimédia ». Cette so- 
ciété commune (MMBG) doit rece- 
voir l’aval de la Commission 
européenne de Bruxelles. 


Fun Radio crée , 
une fondation 
pour les jeunes 

LE RÉSEAU musical Fun Radio 
devrait annoncer prochainement 
la création d’une fondation d’en- 
treprise destinée aux jeunes. Dotée 
d’un budget de plus de 3 millions 
de francs, cette fondation veut ap- 
porter des «* solutions concrètes » 
aux différents problèmes ren- 
contrés par cette classe d’âge : sida, 
drogue, chômage, etc. 

L'ancien membre du Conseil su-ât 
périeur de l’audiovisuel (CSA), 
Francis Balle, directeur des techno- 
logies nouvelles au ministère de 
l’éducation nationale et chargé 
d’une mission sur l’audiovisuel 
français à l’étranger par le ministre 
des affaires étrangères, ainsi que 
Rony Brauman, ex-président de 
Médecins sans frontières et actuel- 
lement professeur à l’ŒP de Paris, 
et Micheline CE ri em ans, directrice 
générale adjointe du Point, de- 
vraient figurer parmi les personna- 
lités extérieures, membres du 
conseil d'administration. La fonda- 
tion entend également financer des 
études de chercheurs et de socio- 
logues de haut niveau par le biais 
d'un •< Observatoire de la nouvelle 
génération », et publiera à partir de 
novembre Les Cahiers de la nouvelle 
génération. 

Totalement indépendante du ré- 
seau radiophonique Fun Radio, 
contrôlée par la Compagnie 
luxembourgeoise de télédiffusion 
(CLT), cette fondation sera dirigée 
par Joseph Vebret, chargé de mis- 
sion pour « l'écoute critique de l'an- 
tenne » auprès du PDG du réseau, 
Benoît S illard, et rédacteur en chef 
de la revue Médias Pouvoirs (Le 
Monde du 14 septembre). 


CANAL + I LA CINQUIÈME 


■ En clak jusqu’à 13.45 
1230 La Grande Famille. 

Présenté par Alexandre Devoise et 
Philippe Vecchi. 

1340 Magazine : 

Le Journal de Pampfoi. 

1345 Gnéma : 

Tbm est tout seul. □ 

Film français de Fabien Onteniente 
(1994). Avec Florent Pagny. 

1545 Sivprises. (et 17.50). 

15.50 Gnéma: Itinéraire 
d'un enfant gâté. ■ ■ 

Film français de Claude Lelouch 
(1988). 

18.05 Le Dessin animé. 

5uper Zéro. 

1830 Cyberflash (et 15.15). 

■ £n clash JUSQU'À 2030 

1840 Nulle partailleurs. 

Présenté par Jérôme Bonaldi; 
19.10, par Philippe Gildas, Bruno 
Gaccio et Valérie PayeL 

1930 Flash cf informations (et 22.30). 
1935 Les Guignols. 


20.15 Sport :FootbaII. En direct 

Nantes-Monaco. Match avancé de 
la 12' journée de championnat de 
France : 20.30, coup d'envoi. 

2234 Court métrage : 

Gara et Jeremy. 

2240 Gnéma: 

Le Bazaar de l'épouvante. ■ 

Film américain de Fraser C Heston 
(1993, v.o.). 

030 Gnéma :Shîning.BII 

Film américain de Stanley Kubrick 
(1980, v.o.). 

230 Concert: 

■firnmy Page et Robert Piant 
Unledded (52 min). 


Œuvres de Oublieux, Quan. 23.05 Ainsi la 
nuit Sonate pour piano rr 17 op. 31n°2La 
Tempête, de Beethoven : Sonate pour vio- 
loncelle et piano op. 6, de R. Strauss ; Mein 
hebster hat zu Tische. de WOK 0.00 La Guè 
taredans tous ses états. Œuvres de Giuliaru 
(Australie), Azuma et Albanez (ARemagnei. 
Russell (Espagne). î.OQ Les Nuits de France- 
Musique. Programme Hector. 

RADIO-CLASSIQUE 20.40 Les Soirées 
de Radio-Classique. Concert enregistré le 
26 mare au Théâtre de la Ville par le vio- 
loncelliste Janos Straker et le pianiste 
Gyûrgy Sebôk. Œuvres de Beethoven : 
Variations sur Ein Mâdchen oder Weib- 
chen, op. 66 ; Sonate n° 5 op. 102 ir 2 ; 
Vananons sur Bei Mànnem. welche Üebe 
fühlen, WoO 46; Sonate n°3 op. 69. 
22.30 Les Soirees... (suite). Symphonie 
ri» 6, de Bruckner. par l'Orchestre de Cle- 
veland, dir. Christoph von Dohnanyi; 
Quatuor n’ 8 MD 112, de Schubert, par le 
Quatuor Mélos. o.Oû Les nuits de Radio- 
Classique. 


1230 Atout sa voir. 

13.00 Détours de France. 

1337 Le Journal du temps (et T 837). 
1330 Défi. 

Le Système D 

1430 Le Sens de l'Histoire. 

Apartheid.' - 
1530 Qui vive! ■. 

Stérilité et PMA 

1545 AHô ! la Terre. 

L'Espace \2J5] 

1535 inventa- demain: 

Paul Rkœur [2/5]. 

16.00 La Preuve par dnq. 

D'une guerre à l'autre [2/5j. 

1630 Va savoir. 

Les Caves de Roquefort. 

1730 Rintintin. 

le Cheval d'ader. 

1730 Les Enfants de John. 

18.00 Images et sciences. 

18.15 G nq sur dnq. 

1830 Le Monde dets anomaux. 
Kookaburca. martin-pêcheur. 


ARTE 


19.00 Série: i 

Les Root en Europe. 

De Mark Chapman [7/10]. 

1930 Documentafre : 

Leonard Berstem. 
concert pour les jeunes. 

[1/8) Qu'est-ce que la musique sym- 
phonique ? Avec l'Orchestre phil- 
harmonique de New Yfort, dir. Leo- 
nard Bernstein. 

2030 8 1/2 Tourna L 


2045 Magazine: Transit. 

Présente par Rerre Thivdtel A l’Est 
quoi de neuf? Reportages: Karte- 
bad; Pologne: L'Allemagne de 
l’Est cinq ans après. 

21.50 b Soirée thématique ; 

Allemagne, dnq ans après-. 

Du Mur a la réunification. 

Soirée présentée par Hervé Claude. 

2131 NovemberDays. 

Documentaire de Marcel Ophuts. 

0.05 Débat 

Avec Bârbei Bohley. Birgit Breuel, 
Richard Sdirôder. fêter Schneider, 
Pascale Hugues. 

035 Téléfilm : 

L'Autre Vie de M. Kreins. 

D'Andréas Dresen, avec Dietrtch 
Kômer, Reimar Johannes Baur 
Un ancien agent va à la rencontre 
de l'homme qu'il a espionné durant 
toute sa vie professioneÿe. 

130 Gnéma: 

La vie est belle. ■ 

Film francobelgo-zaïrois de Benoit éfi: 
Lamy et Mweze Nganqura (1987) 
avec Papa Wemba (v.o., 87 min. 
rediff.). 


Les programmes complets de radio, de télévision et une séiectH^dü 

► Signalé dans « le Monde radio-télévision » ; □ Film à éviter ■ ■ On 
peut voir ; ■ ■ Ne pas manquer ; ■ ■ ■ Chef-d'œuvre^ u <£^^f 
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Les chaînes redécouvrent l’espace 

Par la grâce des responsables de la programmation, France 3 et La Cinquième proposent 
des émissions qui permettent de comprendre les retombées scientifiques des missions 
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IA TÉLÉVISION doit beaucoup à 
la conquête de Fespace. Ce fut Pan 
des grands moments du petit écran 
que le premier pas cF Armstrong sur 
IaUme,te21jidMl969,retraDams 

en direct et eu CoanoviskHi devant 
des unifions de téléspectateurs. Ces 
images fanes ont mis rfo temps à 
- s 'épuise r: mille fois rediffusées, elles 
t continuaient à foire recette. En oc- 
tobre 1969, les trois héros d’Apol- 
lo XI participaient aux « Dosa» de 
l'écran » : pour la circonstance, 
F émission dut bouleverser son rituel 
et se transporter de la rue Cognacq- 

Jay au palais de ChaUtot afin tfac- 
cueflfir les quatre mSk; invités qui se 
bousculaient anx pestes du, studio. 

Depuis, Faventnre est aîïïwira- De 
temps à autre, des spécialistes font 
le point sur de- loin tains objectifs, 
une «Nuit des étoiles» est pro- 
grammée Fété ainsi que por- 
traits de spationautes en orbite ou 
des rétrospectives sur Fceuvre des 
pkmnkrs. Dais les journaux télévi- 
sés, les nouvelles dn cosmos se ré- 
duisent au branle-bas des cher-: 
dbeuts quand passe une comète on 
aux lanrângnte de navette présen- 
tés selon un scénario invariable : 
compte à rebours, mise à feu, 
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tandis que la fusée se perd dans le 
lointain, hors de portée des camé- 
ras. 

Par la volonté des programma- 
tenrs, plus que sous la pression de 
F actualité, Fespace revient cette se- 
maine en force & l’antenne. Sur 
France 3, le magarine scientifique 
« Nimbus » y consacre sa deuxième 
partie de soirée du vendredi 6octo- 


TF 1 


1230 Magarine : A vrai dire. 

13.00 Journal Météo. 

1338 Mag a rin e: Femmes. 

1340 FetaHeton: 

LtsFeuxdeFomouc 
1435 Oub Dorothée. . 

1730 Séria : Premiers Mrarsh 3 .: 
1735 Séria: 

Les NouveBes Hiles (Tic&té. 
1835 Séria : Hélène «t les garçons. 
1930 Série: Alerte à MaSbu. 

1930 Les Pourquoi de M.Pomtpioi. 
2030 Journal 

- la MbuitaléppiqM, Météo. 


2030 Magazine: 

Itepwx w i afn . 

- Présenté par Jean-Pièrte Pemaut 
ter animaux aident tes hommes à 
• timjxwrft 

Unptakkjy&enfaveadësamnaux 
nwiaitésœenvoiecF&ctjnakin et 
un« hommage» à ceux qui aident 
les hommes, à taxationde h sep- 
tième Journée mariale des anb 
maux. 

I? 2335 Magarine: 

Grands Reportages. 

Chasseurs de primes, de Christophe 
Weber et Jean-Xavier Delestrade. 
0.10 Magarina:Fannaiefoat. 

045 H fpwm » :Ushtrôa. 

présenté par Nksbs HidoL L'Alpe- 
d'Huez. Horizon vertical ; Traversée 
de r Antarctique; La TfajedDire du 
fou; Gragoy ffiffi ; Atiantis. 

1A5 Joiânal Météo. 

235 Programmes de nuit. 

235 7F 1 mit (et 330. 4.1® ; 235. 
tâstrire de ta vie ; 3.40, Histoires 
naturete (et 5.(6); 420, Série: 
• - Côté cœur; «5. Musique. 


CABLE 

IV 5 19.00 paris lumières. 1925 Météo 
des cinq continents (et 21J3). 1930 Jour- 
nal de la RTBF. En ttecL 20.00 Faut pas 
rêver. Imitée: BuBe Ogier. 2130 Faits 
-cSwers. 22.00 Journal de France 2 Edition 
de 20 heures. 22.40 Feufeton fmffle, fflte 
de CaSeb. Avec Marna Orsini, Roy Dupuis. 
.2330 Le Prince Harfang. De JearvLouis 
Fumd. 030 Jarinri de Frase 3. Edition 
5c» 3. 1.00 irisions d'Amérique (15 min). 
PLANÈTE 1935 te Mystéredu temple du 
SoteiL De Roland Theron. 2035 Sida, 
pactes de fanâtes. [1/2], De Faute Muxel 
et Bertrand de Sofiers. 2120 Les Hauts 
UeioGpirituefc français J9no] François de 
Sates, sont et homôie rfacturiitéL De Régis 
Crafard. 2150 ftteu&s. (2Æf Les Assassins 
du sknœ. D'Ante Uawnsm 22.40 te 
Sentimental Joraney. De NoS Burch. 2350 
Monfteid. De. [mri Granddément. 0.40 
Tantrisme. H#! RA, b brie d'araignée. De 

Paer'&ykxetS®&3iWa&er(50mm). 

fWMâBSE 19.00 Premières lues 
feML4Q-19-3û Stars en stock. James Se- 
wart. 20.00 20 h' Prareère. 21.00 Paris 
«ods. 2155 iteris ma* prenite. 2220 
ftnœrt: Mort Sbuaan. 2320 Pais der- 
1 «éœ;O.Î5 Concert JModier Earth (^5 min). 



bre et invite Oaudie André-Dcs- 
hays, femme médecin qui embar- 
quera en juin 1996 sur Sqyouz poor 
rejoindre la station orbitale Mir 
dans le cadre de la mission Cassâo- 
pée. Enpséambule, elle parie de son 
entraînement et des recherches 
qu’elle dmgera, que ce soit sur les 
cooséquoices de fomicrr^iravîté sur 
un mganisme vivant ou sur la façon 
dont vont se développer les rejetons 
ffu n couple de salamandres nés à 
des mffieis de Inlomèties de notre 

planMy..- 

Snr La Cinquième, en plus de 
rémission «AD6I La Taxe», diffu- 
sée du lundi au vendredi à 15 h 45, le 


FRANCE 2 

1235 Météo (fi 1335). 

1239 JoutbL 
1335 téléfilm : 

Bonjour la gal èr e 12/21- 
De Caroline Huppert 

15.15 CoulaarMaivMÔ-; - : 

(«75X5, 16.40). . 

1530 SérieïRartieytnonàvif. 
IGuW Sérié: Seconde B. 

17.10 Série iUoPruiiares Fois. 
1730 Série ïGénératkm musique. 

. 18.10 Série: Le Prince de Bd-Aû: 
1830 Jeu : Que le nmllBur gagne. 

19.15 Hashd T irfon na tfons. 

1930 Studio Gabriel (et 1 .45). 

1935 Bonne Kent les petits. 

1930 Loto (et 20.45).* 

1939 Journal Météo. 

2030 Téléfilm .-LTnstït. ' 

D'une mç à Tautre, d’Edouard Nèr- 
mans, avec Gérard Wesi. 

2235 Magazine: Bas les masques. 

Préæntè par Mrede Dumas. Je n'ai 
pas toujours été star. Akc Jacques 
lanzman, Marie Laforét. Enrico 
Madas. 

2335 Les Films Lumière. 

2330 Journal Météo 2. 

QJD5 ► Le Garderie minuit 

Présenté par taure Aite Rn de 
aède: qui en a pair? Avec Jean- 
Pierre Petit, Ram Rabanne. Jean 
Delixneau, Dnjfflet. 

135 Proyammesdenuit 

Histoires courtes: Quelqu'un, de 
Marie Vferm/Uard, avec Antoine 
Chappey, Daniel Berlioux; 220, 
Bnraons refigieuses (rediff.) ; 320, 
Urti ; 3.45, 24 heure d'Info; 455, 
Outremers (rediff.) ; 550, Dessin 
animé. 


CANAL J 1725 Lie au trésor. 17.50 Les 
Fables géométriques. 18.00 Srâée C^ou. 
18.10, Dodo, le retour; 19.00. Cajou 
rmvité: Christian Clavier; 1930, Mission 
top secret 

CANAL JBffiMY 20.00 Série: Ehns,Good 
Roddn' Tbnight Sun Sessions. 2025 Série : 
Route 6& La Fugua 2120 Série : Au cœur 
du temps, les Trompettes de Jéricho. 
22.05 Ctvonique de mon canapé. 22.10 
Série : SemfekL L’Appartement (u.f ). 22.40 
Série : les Incomiptiblesde -Chicago. 
Hokf-iH) au casino. 2325 Série: Liquid 
Televidon. 2350 Concert: Jais Jopün. 
Enregistré au Festival pop de Monter ey 
(Calrfomîe), en 1967. 0.30 Nonante 
(60 mm). 

SÉRIE CLUB 19.00 Série : Chapeau mdo- 
net bottes de aâ (et 23.15). Les Cyber- 
nautes. 1950 Série : Cta onde Bffl. Atten- 
tion, on vous écoute. 20.15 Série : Skjçpy 
le kangourou. Les Echines. 20.45 Série: 
The Thunderbirds (et 0.00) Sabotage à 
Tusine atomkwe. 21.40 Série : Les Estons. 
■Ma. 2230 Soie : Highlander. Péchés mor- 
tels. 0.45 Série: Mission impossible. Les 
Baladins de la Eterié. 

MON 19X10 Zbom zoom (et 19.45). Invi- 
tée: Guesh Patti. 19.10 Mangazone (et 
23251 19.15 Buzz Têe 1fee.-ZI.0D MCM 
découvertes. 2130 MCM Rode Legends. 
AODC 2230 Ctnémascope. 22.45 Cfips 


clou dn spectacle est prévu pour le 
week-end. L’émission spéciale du 
samedi 7 octobre à 8 h 45 fera se 
succéder enquêtes et reportages sur 
les bienfaits des satellites, sur les 
«poubelles de Fespace» ou sur les 
voyages du futur. Tbut ce que la 
cbtiDœ compte de personnalités res- 
ponsables d'émisions y apportera 
son concours : Titouan Lamazou 
(«A tous vents») comme Jean-Luc 
Hees (« Le sens de FHïstaire »). 

Présentée par Alex "faylor et Cyril 
Viguier, l'opération s’achèvera par 
un duplex, via Moscou, avec la star 
tien Nto Smtene, des lycéens fran- 
çais, allemands et anglais, réunis à 


Eurodïsney - trop heureux de pro- 
mouvoir ainsi ses toutes dernières 
attractions--, dialogueront avec les 
cosmonautes de Mïl 

Le prétexte de la rencontre est té- 
nu: saluer le passage de la station 
orbitale. Mais « U s’agit surtout de ré- 
pondre à Fune des attentes majeures 
de nos spectateurs: la découverte. 
L'espace en est le symbole même», 
justifie Cytil Viguier, directeur des 
programmes de la rtvatm» EBse La- 
cet, rédactrice en chef et présenta- 
trice de « Nimbus », argumente son 
choix par «fa scène historique qu’a 
représentée, cet été, la poignée de 
main échangée dans Fespace entre 
Russes et Américains. Pendant plu- 
sieurs décennies, la conquête de res- 
pace était assimilée à une rivalité 
entre puissances. Désormais , nous 

pouvons redécouvrir les enfeux de Fes- 
pace, apprécier les retombées sdentl- 
fiques des missions. Notre émission se- 
ra donc un vrai voyage». 

Même sTI s’agit cTun feu de paille, 
ce regain cTintérit de la télévision 
pour r espace est révâateia: Dans 
notre ima ginair e, les spationautes 
ne sont plus des héros prêts à rele- 
ver tous les défis pour des causes 
plus ou moins claires. A Penthou- 
siasme des pionnière, qui ramas- 
saient des pierres de la Lune en ver- 
sant des larmes de joie, a succédé la 
recherche méthodique et patiente et 
le spectade en est moins directe- 
ment prenant Mais pour peu que la 
télévision fasse un effort de présen- 
tation, fl peut s’avérer plus intéres- 
sant 
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FRANCE 3 


1235 Journal. 

1335 Jeu: Tout en musique. 

1330 5éffe:MagmmL 
1430 Dessins animés. 

1435 Le Magazine du Sénat. 

1435 Questions au gouvernement 
1605 Woof, 

1635 Dessin animé. 

1635 LesMbifteums. 

1730 Série: Les deux font la loi. 
1830 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour: 

Tram de nuit, (te John Burrengham. 
1835 La 19-20 de l'information. 

19.08, Journal régional. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2035 Consomag. 

2030 La Marche du siàde. 

Résenté par Jean-Marie Cavada en 
collaboration avec Tÿêrama junor. 
Banquises : l'aventure blanche. Avec 
Jean-Uxis Etienne, Claude Lorius, 
Jean Malaurie, Bernard Clavel. 
L'épopée des pôles, de JearvCharies 
Oeniau. 

2230 Météo, Journal. 

2235 Un aède d'écrivains. 

. Yukio Mishima, de Jean-Claude 
Lubtdiansky. 

Novembre 1970: Yukio Mishima, 
3gé de quarante-cinq ans, met Un à 
ses jours selon le rite des samouraïs 
Génie SttÉrake précoce, il a très en 
scène sa mort comme sa vie... 
2335 DocwnentaJre: 

Les Quatre Dromadaires. 

[4/12] La Grande Migration (rediff J. 
030 Feuilleton: Dynastie. 

130 Musique Graffiti. 

Récital Catherine Ribeiro aux 
Bouffes du Nord (15 min). 


non-stop (et 1.00). 23.00 MCM Mag (et 
030). 2330 Btah-Blah Groove. 0.00 Pas- 
sion cinéma (30 min). 

MTV 20.00 Gneatest Hits. 21.00 Most 
Wanted. 22.30 Beavis and Butt-head. 
23.00 News at Night 23.15 CineMatic 
2330 The State. 0.00 The End 7 00 rrriri). 
EUROSPORT 1930 Eurosportnews (et 
1.00). 2030 Cyclisme. En direct Cham- 
pionnats du monde sur route : contre-Ja- 
morrtre individuel féminin. Tuta-Tunja (26,8 
km). En Colombie. 23.00 Formule 1 Maga- 
zine. 2330 Moto Magazine. 0.00 Equita- 
tion. Coupe du monde de saut d'obs- 
tacles : ligue d'Europe centrale. 17" et 
lB*mancne5. A Prague et Athènes 
(60 min). 

CMÉaN&IL 18.05 Le RI du rasoir. ■■ 
film américain d*Edmund Goukfing (1946, 
M. ito.). 20.30 Falstaff. ■■■ Fÿn espa- 
gnol d’oison WeBes (1966, M, v.o.). 22.20 
Le Bois des amants. □ F3m français de 
Claude Autant-Lara (I960, N.). 23.55 
LTrrolacabte Ennemie. ■ Film britannique 
de Charles Bennett (1349, N., vio., 95 min). 
OHÉONâHAS. 20.00 Séquences. 2030 
le Consul honoraire. ■ film américain de 
John Mackenzie (1983). 22.10 Ça n'anive 
qu'aux autre. ■ Film franco-italien de 
Nadine Trintignant (1973). 23.40 Cinè- 
Cinécowts. 035 Téléfilm: Les Fautives. 
Classé X (100 min). 


Jean-Louis André 


M 6 


1230 Série: La Petite Maison 
dans la prairie. 

1335 Magazine :M6KkL 

Les cartes de géographie. 1330, 
Crypte Show; 14.00, les Aventures 
de Trrrtân : Les Cigares du pharaon 
11/2] ; 14.30 Draculrto; 15:00. 
20000 lieues dans Fespace ; 1530. 
Rahan ; 16.00, Hightender. 

1630 Variétés: Hit Machine. 

17 J» Farerine (et 0.40. 5.10), 

la pop est-efle étemefie ? Etienne 
Daho; La fanrülle Dutronc. 

1730 Série: Classe mannecpiin. 

18.00 Série: Highlander. 

1930 Série :Sufers détectives. 
1934 Sx minutes déformations. 
Météo. 

2030 Jeu: la Grand Zap. 

2035 Magazine: Ecolo 6. 

Sacs plastique, le mauvais procès. 


2040 Théâtre: 

Le Père Noël est une ordure. 

Pièce de l'équipe du Splentfd. avec 
Gérard Jugnot Thieny Lhenratte, 
Anémone. 

En cette veille de Noël dans les 
locaux de SOS Détresse-Amitié, 
Thérèse et Pierre sont prêts à rece- 
voir les appels téléphoniques de 
correspondants en mal de 
réconfort 

2230 Téléfilm: 

Il faut sauver Bobby. 

De Ludovico Gasparirû. 

Un jeune garçon est atteint du syn- 
drome ALD, une malade rare, han- 
dicapante et incurable. 

0.10 Secrets de femmes. 

230 Rediffusions. 

Culture rock; 335, La léte de 
l'emploi; 3.50, Stamews; 4.15, 
Qu'est-ce qui fait courir les fans ? 


RADIO 

FRAJK£-CLAJURE 2030 Antipodes. Fes- 
tival de Limoges; les résidences d’écriture 
des auteurs dramatiques, avec des auteurs 
québécois, fianças et africains. 2132 Cor- 
respondances. Des nouvelles de la Bel- 
gique, du Canada et de la Suisse. 2200 
Communautède5 radios publiquesde 
langue française. Eugénie Barbas (2). 2240 
Les Nuits magnétiques. La poste du Louvre. 
035 Du jour au lendemain. Myriam Revault 
d'ABones (Ce que l’homme fait à l'homme). 
0.50 Musique : Coda. Jazz courtois. 3. 
Pleine Lune. 1.00 Les Nuits de France- 
Culture (rediff.). 

FRANŒ-MUSJQUE 20.00 Concert En 
direct de Notre-Dame-du-Travail, par le 
Chœur de Radio-France, dir. Vladislav 
Tchemoutohenko : Vêpres op. 37, de Radv 
maninov. 22.00 Soliste. Thomas Hampson, 
baryton. 2230 Musique pluriel Concerto 
grosso no 6, de Schrnttke, par l’Orchestre 
philharmonique royal de Stockholm, dir. 
Guennadj Rojdesîvenski ; 5ong of The 
Ch'n, de Zhou Long, par le Quatuor Shang- 
hai 23.05 Ainsi la mât Quatuor à cordes 
no 23 K 590, de Mozart par le Quatuor 
Amadeus; Sonate pour piano no 21 op. 53 
Waldstein, de Beethoven ; Bededct mich 


Ortolans 


par Luc Rosenzwdg 

SAVEZ-VOUS ce qu'est un 
écureuil ? Cest un rat avec un bon 
service de presse ! Considéré à 
Faune des nouveaux cyniques de 
la communication moderne, For- 
tran est le nec plus ultra du mar- 
keting culinaire. Bien peu nom- 
breux soirt ceux qw ont mangé un 
four de ces petits oiseaux migra- 
teurs, maïs fl reste dans l’imagi- 
naire collectif comme le sommet 
du raffinement gastronomique, 
un mets de roi, vanté depuis FAn- 
dquîcf par les plus grands auteurs. 
Bref, F ortolan fait rêver, bien plus 
encore que le foie gras et le caviar; 
dont la consommation s’est sinon 
démocratisée, du moins répandue 
au-delà des tables des souverains 
et des milliardaires. 

Le journal télévisé de TF 1, dans 
l’un de ses sujets fleurant bon la 
Rance profonde dont fl a le se- 
cret, nous informait que dans le 
département des Landes c'était 
l’époque de la chasse anx orto- 
lans. La technique nous en était 
exposée par un sympathique 
moustachu coiffé d’un béret 
basque noir arrangé à la gasconne 
(bien plat sur la tête, avec une pe- 
tite pointe médiane réalisée du 
geste séculaire des trois doigts 
formés en pince). Pour attraper 
des ortolans, fl faut avoir des orto- 
lans. Ceux qui ont échappé à b 
broche la saison précédente 
servent d'appâts. 

On les place, encagés, dans des 
Beux de passage de leurs congé- 
nères migrateurs. L’ortolan ap- 
pelle l’ortolan, et nombreuses 
sont alors les petites victimes des 
pièges posés par l'homme au bé- 
ret (du genre tréboebet : une sorte 


CANAL + 

■ ■ En OMt JUSQU'A 1145 ■ 

1230 La Grande Famille. 

1345 Décoda pas Bumy. 

1440 Documentaire: Les Babouins 
de b pompe à eau. 

De Christine Weber et Maureen 
Lemire. 

Dans te vallée, du grand Rift, au 
Kenya, une anthropologue partage 
depuis près de vingt ans k vie d'une 
quarantaine de babouins. 

15.15 Téléfilm :Un si joli bouquet 
De Jean-Claude Sussfeld. 

1640 Dessin animé: Les Simpson. 

17.05 Sport: Football américain. 

18.05 Le Dessin animé. 

En oak jusqu'à 2UM ■ ■ — 

1840 Nulle pwtaülem. 

1930 Flash d'informations. 

1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle Giordano. 


21.00 Gnénu:Alafofle.IH 

Filin français de Diane Kurys (1994). 
2230 Magazine :Jourdefbot 

Tl' journée du championnat de 
fiance de Di. 

23.15 Flash d'informations. 

2330 Téléfilm: 

Les hommes et les femmes 
sont faits 

pou* vivre heureux— 
mais pas ensemble. 

De Philippe de Broca. 

Un couple qui mène une vie sans 
nuage se sent menacé par Fennui et 
décide de redonner du piment au 
train-train affectif. 

130 Cinéma: 

Le Général Dalla Rovere. ■ ■ 

De Roberto Rossellini (1959, N., 
127 min), avec Wnorio De Sica. 


mit Blumen, de Wolf. 0.00 Jazz vivait. Fes- 
tivals de Maroiac et de Vienne. La chan- 
teuse Dee Dee Bridgewater chante Horace. 
Avec Stéphane Belmondo, Lionel Bel- 
mondo, Thierry Eltez, Hein Van De Geyn, 
André Ceccarefli. 1.00 Les Nuits de France- 
Musique. Programme Hector. 

RADIO-CLASSIQUE 20.40 Les Soirées de 
Radio-Classique. La Damnation de Faust, de 
Berlioz, par le Chœur et l'Orchestre de 
l’Opéra de Lyon, dir. Kent Nagano, sol. 
Susan Graham (Marguerite), Thomas Moser 
(Faust), José van Dam (Méphistophélès), 
Frédéric Caton (Brander). 22.45 Les Soi- 
rées... (Suite). Briséïs, I e acte d’un opéra 
inachevé, de Chabrier, par le Choeur de 
l’Opéra d’Ecosse et l’Orchestre sympho- 
nique de la BBC Ecossaise, dir. Jean Yves 
Ossonce, sol. Joan Rodgers (Briséfc), Mark 
Padmore (Hytas) Smon Keentyâde (Le Caté- 
chiste), Michael George (Stratoklès), 
Kathryn Hantes (Thanastô). 0.00 Les Nuits 
de Ratfio-Classique. 


de gnDe concave posée en équi- 
libre instable sur une brindille). 
Chaque année, près de cinquante 
mille de ces volatiles se laissent 
prendre aux ruses des Landais. 

Est-ce bien nécessaire ? Un 
autre moustachu donnait ravis, 
bien évidemment négatif, de la 
section locale de la Ligue de pro- 
tection des oiseaux. Bruxelles va 
encore froncer les sourdis et on 
va peut-être vers un nouvel affbn- 
tement du type de celui qui op- 
pose traditi<œrteflerTient les amis 
de M“ Bardot aux chasseurs de 
palombes du Sud -Ouest. Mais 
que vaut, sinon le plaisir cynégé- 
tique apporté par sa capture, à 
TcsToiaD son aura ? Pour les meil- 
leurs auteurs d’ouvrages gastro- 
nomiques, fl n’y pas de quoi en 
faire un plat. Voyez Ginette Ma- 
thiot (Je sais cuisiner ; Albin Mi- 
chel, p. 391) : l’ortolan est annon- 
cé en vrac dans la catégorie 
«petits oiseaux» avec l’alouette, 
le beefigue, le merle (1) et la géfi- 
notte, et n’est pas jugé digne 
d’une recette pour lui tout seul 
Paul Bocuse ( La Cuisine du mar- 
ché, Flammarion, p. 314) estime 
que ces « petits oiseaux extrême- 
ment gras doivent être rôtis, enfilés 
sur une brochette à rognons ». Q 
n’y a rien là qiri puisse faire saliver 
outre mesure. Le grand chef lyon- 
nais précise qu’étant donné la 
taille réduite de ces animaux il 
convient d’en prévoir quatre par 
convive. SU est vrai, comme F af- 
firmait Florence Sdiaal en conclu- 
sion de son reportage, que k prix 
des ortolans peut monter jusqu’à 
1 000 francs pièce, qu’ils allient se 
faire manger ailleurs ! 


LA CINQUIÈME 


1145 Qu vive! 

La Police scientifique. 

1230 Atout savoir. 

13.00 Documentaire: 

Antique, migration polaire. 

1330 L'Esprit du sport 
Patrick Segal. 

1430 A tous vents. 

Jean du Sud: après le naufrage. 
1530 Qui vive ! Stérililé et PMA 
1545 Alt» ! La terre. L'Espace [3/5J. 

16.00 La Preuve par dnq. 

D'une guerre à l’autre 13/51. 

1630 Pareil pas pareil. SéviDe. 

17.00 Rintintm. Le Roi Arthur. 

1730 Les Enfants de John, 

18.00 Images et sciences. 

18.15 L'Œüf de Colomb. La Ratfo. 
1830 Le Monde des animaux. 

Dingo chien sauvage. 


ARTE 

19.00 Série: 

LesRootenEwope. 

De Mark Chapman 18/1 0J. 

Les Root à Palerme. 

1935 Documentaire : Bionique, 
les inventions de la nature. 
[1/4] Notre maître, l'arbre. 

De Thomas Bradbeck. 

2020 Le Dessous des cartes. 

Chronique de géopolitique, de 
Jean-Christophe Victor. Océan Paci- 
fique. 

2030 81/2JoumaL 


2040 Documentaire; 

Les Mercredis de Utistoire. 
Hitler : un irwentarc. [6/6] Le Crimi- 
nel. De Guido Knopp et Ra If -Peter 
Piechoviak (v.o.). 

Dernier voter de la série allemande 
consacrée à Hitler. Aujourd'hui: 
^organisation industrielle du aime, 
tes camps de ta mort et P&temiina- 
tion des juifs et des tziganes. 

2140 Soirée Muska: 

Le Son de Hollywood. 

Documentaire de Joshua Waletzky 
(v.o.). 

Hommage aux compositeurs de 
musique de fiftns - Max Steiner, 
Alfred Newman, Dsrnrtri ÏÏbmfcn... 
- de l'âge d’or hollywoodien. 

23.05 Magazine: 

Musicardihres. 

Herbert von Karajan. d’Henri 
Georges Clouzot 

23.50 Entretien. 

Avec Enrin Laszlo et Betty WBfiams. 
040 Magazine: 

Vehret Jungle. 

Présenté par Valfi. Espagne, de 
Pierre Barboni ; Top Uve : Fabulous 
Troubadors (rediff, 100 min). 





l 





MERCREDI 4 OCTOBRE 1995 ■ 


Fusillade 


par Pierre Georges 

AINSI MEURENT les présu- 
més ennemis publics numéro 1. 
Ainsi naissent les légendes. 
Images obsédantes, images bla- 
fardes et crues, sous la lumière 
jaunâtre d’un lampadaire de vil- 
lage. Ce corps allongé dont tout 
nous dit qu’il est cadavre, ces 
gendarmes en treillis autour et 
notamment celui qui, du bout du 
pied, touche la jambe pour véri- 
fier la mort un peu comme dans 
l'approche ultime d’un fauve ter- 
rassé, ce sang sur le sol, com- 
ment Poubfierons nous ? 

La télévision était là. La télé- 
vision, désormais, est presque 
toujours là. Aux basques de la 
police, aux basques de l’événe- 
ment, aux basques de notre 
propre envie -refus du voyeu- 
risme. Tous ensemble, eux et 
nous, GICN et otages par pro- 
curation, avions procédé en di- 
rect à l’assaut d’un Airbus sur les 
pistes de Marseille-Marignane. 
Un document choc, presque du 
cinéma-vérité, sauf que ce n’était 
pas du cinéma. 

Tous ensemble, gendarmes- 
parachutistes et nous, avons vé- 
cu, pour partie, la fin de parcours 
de Khaled Kelkal après des se- 
maines de traque, des jours d’en- 
cerclement, dans un dénoue- 
ment paroxystique. Qui n’en sera 
sorti avec un profond sentiment 
de malaise, avec à tout le moins 
une interrogation sur te sens et la 
nécessité de ces images-là ? 

Les histoires de gendarmes et 
de terroristes se finissent rare- 
ment bien. Cela n’est pas une dé- 
couverte depuis que l’homme 
sait, même s’il s’en défend à rai- 
son, que le sang appelle le sang. 
Khaled Kelkal pouvait mourir. 
Cétait écrit Ecrit sur les murs de 
la ville, écrit en lettres majus- 
cules sur tous ces avis de re- 
cherche placardés dans tout le 
pays : « Individu dangereux et 
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INTERNATIONAL 

Pacifique : l'atoB de Mururoa recèlerait 
des fissures inquiétantes 2 

Russie : le Parti communiste triomphe 
dais l'ex-StaEngrad 3 

Israël: Itzhak Rabin s’en prend au 
«lobby juif «américain 4 

FRANCE 

Entretien : Jean Gandois rédame un 
effort de relance de la consommation 
6 

Elections : tes cantonales partielles sont 
de mauvais augure pour la droite 8 

SOCIÉTÉ 

Education : la rentrée universitaire 10 
A tt entats: Karim Koussa va être en- 
tendu par le juge Le Vfert 11 

HORIZONS 

Enquête : Algérie, te business conti- 
nue 13 

Editoriaux: Incertitudes nucléaires; 
Légitime défense 7 14 

Débats : L'Europe à Cassait commer- 
cial de la Méditerranée, par Sami Nat; 
Pour en finir avec le colonialisme nu- 
cléaire, par Jean-Marte Gustave Le Oé- 
230 ; A quoi bon les essais 7. par Emma 
Bonino 15 

ENTREPRISES 

Bourse: Michel Prada devrait être 
nommé président de la COB 16 


susceptible d'être armé ». Ecrit 
même dans ces autres images, 
combien crueDes et obsédantes 
elles aussi, de victimes d’atten- 
tat 

Khaled Kelkal pouvait mourir 
de sa propre et récente réputa- 
tion d’homme Protée du terro- 
risme islamiste. On ne sait pas 
encore, pas déjà, ce qu’fl fit réel- 
lement ou ne fit pas. Le ministre 
de l'intérieur, lui, avait sa reli- 
gion et sou coupable. D a fait sa- 
voir, à satiété, que ce gamin de 
Va ulx -en -Vélin était devenu un 
monstre froid capable de verser 
le sang et de semer la terreur 
aveuglément l’auteur ou coau- 
teur présumé de tout ou 
presque. 

Dès lors, vrai ou faux, ce fut et 
ne pouvait être qu'une chasse à 
l’homme. Et le terme même pré- 
juge rarement bien de l’issue. La 
télévision était là au dernier ren- 
dez-vous. Et ce qu’elle a montré, 
ou choisi de ne pas montrer, a 
créé plus de trouble que de vérité 
sur ce moment terrible. Des 
journalistes étaient là qui ont vu, 
pour partie, et ont rapporté 
comme Os l’ont pu. Ils ont dit 
que cela tirait dans tous les sens. 
Ds ont raconté - une journaliste 
de France 2 - que Khaled Kelkal 
était bien armé et avait tiré le 
premier. Ils ont tu - M 6 - un 
morceau de la bande-son, ces 
cris d'un gendarme à un autre, 
« Finis-le, finisse ». 

Ces images et ces mots, par- 
tielles les unes, tronqués les 
autres, ne font pas une vérité 
globale. Chacun en sortira avec 
le jugement, l’impression, Pintui- 
tion qui lui conviendra. Sans, 
pour Trustant, une absolue certi- 
tude. La télévision était IA et pas 
toujours là, instrument parfait et 
imparfait, sur et sous la fusillade. 
Mais les fanages sont parties, dé- 
vastatrices elles. 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

LE CINÉMA ET LA GUERRE D'ESPAGNE : Land and Freedom . le 
film de Ken Loach qui sort en France le 4 octobre reconstitue 
les affrontements fratricides, et longtemps occultés, au sein du 
camp républicain durant la guerre civile espagnole. 

Tirage du Monde du mardi 3 octobre : 493 589 exemplaires. 1 


L’un des chefs présumés du GIA en Europe 
a été acquitté par la justice belge 

Le procureur avait requis cinq ans de prison contre Ahmed Zaoui 


AHMED ZAOUI, un Algérien de 
trente-cinq ans, considéré comme 
l’un des principaux responsables 
du Groupe islamique aimé (GIA) 
en Europe, a été acquitté, mardi 
3 octobre, par le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles devant lequel 
fi avait comparu, du 4 au 8 sep- 
tembre, avec douze autres préve- 
nus pour association de malfai- 
teurs (Le Monde du 5 septembre). 
Le substitut du procureur du roi, 
Michèle Coninsx, avait requis 
contre Ahmed Zaoui une peine de 
cinq ans de prison. Le tribunal a 
estimé qu’il y avait absence de 
preuves matérielles suffisantes dé- 
montrant l’appartenance de M. 
Zaoui à une association de malfai- 


teurs. Sept autres personnes ont 
été condamnées à des peines de 
prison ferme ou avec sursis. Cinq 
prévenus ont été acquittés par 
manque de preuves. Tons s'étaient 
défendus de toute implication 
avec le GIA. 

Ahmed Zaoui, ancien professeur 
de charia (droit coranique) et 
imam d’une mosquée de Bainem 
(ouest d'Alger), avait quitté r Algé- 
rie en 1992 pour rejoindre momen- 
tanément l’instance du Front isla- 
mique du salut (FIS) à Fétrangen 11 
avait été arrêté en Wallonie le 
1 “ mars, dans le cadre d’une vaste 
opération de police menée dans 
l’ensemble du pays (Le Monde du 
9 mars). Ce « coup de filet >*, effec- 


tué grâce à des renseignements 
transmis par la police française, 
avait permis la saisie de faux pa- 
piers et d’un arsenal comprenant 
notamment une kalachnikov et 
des grenades à fragmentation. Peu 
après cette opération, un docu- 
ment signé du GIA avait « mis en 
garde le gouvernement belge », lui 
« ordonnant de libérer immédiate- 
ment les frères arrêtés, notamment 
le frère Abou Houdhaifa Ahmed Ez- 
zaoui [plus connu sous le nom 
d* Ahmed Zaoui] et Cheikh Abden- 
nacer». 

Devant le tribunal, mardi 5 sep- 
tembre, Ahmed Zaoui avait confir- 
mé son appartenance au FIS mais 
il avait clairement condamné le re- 


cours au terrorisme: */e suis 
contre cette violence aveugle qui a 
dépassé les frontières. Mais j’incite 
la classe politique en Occident ci 
avoir plus de souplesse vis-à-vis de» 
islamistes. » « Je ne suis pas d’ac- 
cord avec les visées terroristes du 
CIA. Je suis un homme de religion », 
avait-il ajouté. 

Lors des attentats commis en 
France cet été, la Belgique avait 
été présentée à plusieurs reprises 
comme une « base arrière » des is- 
lamistes algériens. «R fruit trans- 
mettre un message à tous ceux (_) 
qui envisagent de commettre des 
actes de terrorisme », avait indiqué 
le substitut du procureur lors de 
son réquisitoire. 


La Bourse de Mexico et le peso sont victimes d'une nouvelle vague de défiance 


LA CRISE financière qui a frap- 
pé le Mexique au début de l’année 
n'est pas totalement oubliée. Elle 
a laissé des traces dans la mé- 
moire des investisseurs internatio- 
naux. Ds ont à nouveau subite- 
ment pris peur à l'approche des 
premiers remboursements par le 
Mexique des emprunts contractés 
au début de l'année auprès des 
Etats-Unis pour enrayer la chute 
du peso. Lundi 2 octobre, la 
Bourse de Mexico et le peso ont 
baissé fortement Pourtant, le 
Fonds monétaire international 
(FMI) se féhritait publiquement la 
semaine dernière des perfor- 
mances de l’économie mexicaine 
et de sa capacité à honorer ses 
dettes. «les indicateurs financiers 
sont bons. L'inflation mensuelle est 
passée de 8% par mois en avril à 
1.7% aujourd’hui Les chiffres du 
commerce sont positifs avec une 
augmentation de 43 % des exporta- 
tions depuis six mois et un recul des 
importations de 79%», soulignait 
un haut responsable du FMI sous 


■ SRI LANKA: une contre-of- 
fensive de F armée de Colombo 
contre les rebelles tamouls a fait 
76 morts, lundi 2 octobre, ont an- 
noncé les autorités militaires. 
7 500 soldats gouvernementaux 
sont, pour ce faire, sortis de leur 
enclave de PalaH, située dans la pé- 
ninsule de J affina, au nord de nie, 
administrée depuis 1989 de façon 
presque indépendante par les in- 
surgés du LITE (Tigres de libéra- 
tion de l’Eelam Tamoul). - (AFP.) 

■ SÉISME : un tremblement de 
terre de magnitude 6,9 sur 
F échelle de Richter a secoué la ré- 
gion de Quito, en Equateur, Hans 
la nuit du 2 au 3 octobre. Selon la 
sécurité civile, le séisme aurait fait 
un blessé et des dégâts matériels. 
□ aété ressenti dans le nord du Pé- 
rou et dans le sud de la Colombie. 

■ RATP : les trois syndicats au- 
tonomes de la RATP et la CGT 
n'envisagent aucun service mini- 
mum dans les transports en 


couvert de l'anonymat. «Le 
Mexique ne devrait pas avoir de 
difficulté majeure à honorer ses 
dettes à temps. Ses remboursements 
d’emprunts auprès des Etats-Unis et 
du Canada seront fait en temps 
voulu », avait-il affirmé. 

Ce sentiment ne semble pas 
partagé par les marchés finan- 
ciers. La Bourse mexicaine est au 
plus bas depuis trois mois. Elle a 
enregistré, lundi 2 octobre, une de 
ses plus fortes baisses depuis le 
début de Tannée, l’indice perdant 
4,19% à la ctdtiue. En cours de 
séance, l'indice avait même reculé 
de 5,9%. D faut remonter au 
27 février pour trouver un recul de 
plus grande ampleur (6,85 %}. La 
semaine dernière, F indice a enre- 
gistré une perte cumulée de 8,4%. 

Une fois encore, c’est la baisse 
rapide du peso face au dollar qui a 
alimenté la défiance. Le billet vert 
s’échangeait lundi à 6,49 pesos, 
son plus bas niveau depuis avrû. 
Cette chute s’explique par l'incer- 
titude croissante des investisseurs 


commun parisiens lors de la jour- 
née de grève du mardi 10 octobre. 
« Notre objectif est qu’il nÿ ait pas 
de métro ni de RER », a précisé la 
CGT. 

■ TERRORISME: M* Jacques 
Vergés assurera la défense de Ka- 
rim Koussa, présenté comme le 
complice de Khaled KeficaL Karim 
Koussa, gravement blessé le 
27 septembre lors d’une fusillade 
avec les gendarmes, est soupçonné 
d’avoir participé avec Khaled Kel- 
kal à l’assassinat de l’imam Sah- 
ra oui, l e 11 juil let à Paris. 

■ PUBLICITÉ : la cour d’appel de 
Douai (Nord) a confirmé, lundi 
2 octobre, le jugement du tribunal 
des référés de Lille, qui avait 
condamné, cet été, une publicité 
comparative de la société lïols 
Suisses visant sa concurrente La 
Redoute (Le Monde du 11 août), 
parue dans les pages du Monde du 
8 août La campagne d’affichage 
avait dû être annulée. 
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Sécurité sociale : 
la réforme ou la faillite 

:îï supplcniein spécial de d papes dénuda dans Le Nt mée 


quant à la viabilité et la pérennité 
du plan de sauvetage écono- 
mique. Afin de redresser les 
comptes extérieurs, l’économie 
mexicaine est soumise à une ré- 
cession très sévère. Les opérateurs 
craignent que la situation sociale 
et politique ne devienne explo- 
sive. 

FONDS D'URŒNGE 
Ces craintes ont provoqué la 
fuite du Mexique de 2 milliards de 
dollars de capitaux en deux se- 
maines, du 14 au 27 septembre, a 
indiqué lundi le quotidien La Jor- 
nada, citant un rapport d'experts 
du groupe financier IXE La re- 
montée des taux d’intérêt pri- 
maires, à court et à long terme, va 
rendre encore plus profonde la ré- 
cession. Le produit national brut 
du Mexique devrait baisser de 5 % 
en 1995, D a reculé de 5,8 % sur les 


six p re mi ers mois de l'année et de 
10,5 % au deuxième trimestre. 

Les réserves de changes du 
Mexique se montent à environ 
15 milliar ds de dollars, et reposent 
principalement sur le fonds d’ur- 
gence créé après la crise finan- 
cière de décembre 1994 qui avait 
vu le peso flotter et perdre 40% 
en quelques jours face au dollar. 

Le sauvetage monté par les Etats- 
Unis, le FMI (Fonds monétaire in- 
ternational) et la BRI (Banque des 
règlements internationaux), a 
consisté à reprêter au débiteur, en 
Foccuirence le Mexique, 50 mil- * 
fiards de dollars pour éviter sa ^ 
banqueroute. La crise financière 
du début de l'armée avait entraîné 
dans sa foulée une chute brutale 
du dollar. 

Eric Leser 
(avec l'agence Bloomberg) 
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S 'IL y a un sujet qui se prête aux considéra- 
tions faciles de café du commerce, c'est bien 
la gestion du temps. A l'heure des anec- 
dotes, chacun peut y aller de son petit 
exemple qui liait sourire les collègues, toujours prompts 
à railler l’excès, l'extrême ponctualité comme la totale 
improvisation. L'un et l’autre sont jugés tout aussi 
« exaspérants », « insupportables », voire * épuisants », 
selon l’humeur du moment ou le caractère du « cou- 
pable». 

A y regarder de {dus près, pourtant, l'affaire est autre- 
ment importante ou grave que ne le laisse supposer la 
futilité des propos échangés sur ce thème. Que les 
stages ou les conseils en organisation du temps se 
soient développés, ces dernières années, ne relève d'ail- 
leurs pas du hasard, pas plus que de la mode. Bien que 
de bon sens, les méthodes proposées sont réellement 
efficaces, à condition toutefois que, à l'origine, on ait 
ressenti le besoin de changer d'habitudes. H suffit en 
outre de constater la place prise par les différents instru- 
ments d'aide à la maftrise du temps pour se convaincre 
du caractère obsessionnel de la préoccupation. 

Partout, les feuilles jaunes du « Fost-it » fleurissent, 
fonctionnant comme autant de rappels à Tordre quand 
elles n'entretiennent pas une certaine mauvaise 
conscience. Certains vont même jusqu'à les emporter 
avec eux, telles des pense- bêtes, qui viendront grossir la 
liasse des petits papiers et des cartes de visite dont la 
présence est voulue rassurante. De même, les agendas, 
de plus en plus sophistiqués et grands par la taille, se ré- 
pandent dans les bureaux et se targuent d'une imper- 
turbable fonctionnalité quand ils sont recouverts de 
cuir. Quand ils accueillent des feuilles volantes, sur le 
modèle du fameux Fflofax, ceux-ci sont censés conférer 
une authentique respectabilité à leurs détenteurs, ainsi 
capables de faire face à n’importe quel évènement, fixer 
un rendez-vous, prendre les notes d'une séance, rappe- 
V. 1er un numéro de téléphone. 

La publicité pour un « organiseur » (organizer) élec- 



■ petits outils 

POUR GRANDIES JOURNÉES ... 

Malgré ^apparition d'outfls. flectroniqnes, la plu- 
part préférctat— le crayon et le papier '! 
par Marie-CUmde Betbeder . 

■ TRAVAILLER CONTRE LA MONTRE 
Certains ne savent pas travailler sans être stressés. 
Problème : comment conjuguer pression et effica- 
cité? 

par Erantine Afzfcovfd 

■ COMMENT SE GÉRERSEUt, ? 

Les technologies le permettent, et ce pourrait être 
le début d’un rêve. Reste à inventer lé manage- 
ment à distance 


par Jean Menantcau 
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■ MAÎTRES DE LEUR TEMPS 

Os anticipent, se fixent dés. objectils prioritaires, 

distinguent l’urgent de important Et quelquefois 

se font plaisir 

par Catherine Leroy 


■ L’ACTIF, LE PASSIF ET L’INCONSCIENT 

Ils travaillent dans la précipitation, par tempéra- 
ment ou par goût Mais la « pression » leur est 
souvent imposée 
par Alain Beuve-Méry . 

■ MONOCHRONIQUE OU POLYCHRONIQUE ? 
A la ligueur de l’un correspond la capacité d’adap- 
tation de l’autre. Des différences qui s’estompent 
par Marie-Béatrice Baudet 
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Gérer son temps 


Encore faut-il nuancée D’un côté se manifeste un re- 
fus de travailler dans l’urgence qui peut aussi servir de 
protection. De f autre, fl peut y avoir le plaisir réel de 
vivre sous la pressai et dans la compagnie du stress qui 
dope le taux cfadrénafine. Ce qui revient à chaque fois à 
jouer avec le temps , mut en faire un complice ou un ad- 
versaire, selon que ron préfère la stratégie de F avance 

On né peut prétendre gagner, que l'on maîtrise son temps ou que l'on soit toujours uen 

être le même, tant il est vrai que les exigences des entre- 

Tpoussenti 
Chacun de- 


tronique met ironiquement en cause cette prétention à 
tout contrôler. On y voit un de ces beaux agendas se 
gonfler d’année en année, jusqu'à s'enfler puis laisser 
échapper de prédeux bouts de papier. A l'inverse, la ma- 
chine prétend pouvoir tout digérer, tout restituer, sans 
jamais changer de volume, et, mieux, avoir une vocation 
universelle, conférant à son possesseur un vrai don 
d’ubiquité- Tel un homme-orchestre, il peut planifier ses 
réunions, rédiger des «mémos», rentrer des docu- 


modemïté, qui prolifèrent dans la catégorie des cadres 
supérieurs et des dirigeants, on constate globalement 
deux attitudes. Soit l'utilisateur programme le moindre 
détail et considère l'engin comme un prolongement de 
lui-même dont il ne peut se séparer et qu’il consulte dès 
qu'il s'installe quelque part Soit fl s’émerveük de ces 
possibilités et le traite comme un jouet magique qu'il se 
regarde de trop prendre au sérieux. Ainsi, Isabelle utilise 
' comme signal vocal la voix synthétisée de Jean-Pierre 


Coflfe, et son expression favorite des Guignols, à la sur- 
prise des visiteurs dans son bureau. 

A l’analyse, aussi, la question de la gestion du temps 
n’est rien moins qu’innocente. Sans surprise, on décou- 
vrira donc que les attitudes varient en fonction des pays, 
des cultures, et que ce n’est pas sans rapport avec les 
qualités prêtées à telle ou telle économie. Les Européens 
au Nord et les Anglo-Saxons, si organisés et ponctuels, 

seront des « monochroniques » qui perçoivent le 

dans sa globalité et ne supportent pas d’être 
Ils préfèrent la tranquillité d’esprit à T; 
vanche, les Latins, manifestement plus 


TRIBUNE 

■ Formation professionnelle : obsolescence 
ou Inhibition de faction ? 

RENCONTRE 

■ Visite d'une entreprise royale 
LECTURES 


improvisateurs, seront des « pojychroniques » qui 
vivent le temps comme une succession d’évènements et 
privilégient le fait du moment Réactifs, certes, fls se 
laissent malheureusement entraîner. En Grèce, la syn- 
thèse aboutit à des résultats curieux : fl y est fréquent 
que, en dépit du retard pris, un colloque suive son pro- 
gramme sans changement Quitte à ce que les dernières 
interventions disparaissent avec la conclusion. 

it le temps 

perturbes. E toute manière, fl y aura toujours ceux qui mat- 

on. En re- JL/ frisent parfaitement leur emploi du temps, d’on 
mais côté, et ceux qui, débordés, donnait l’impression de ne 
pas savoir où donner de la tête. Un monde sépare les 
gens qui savent hiérarchiser; anticiper, ne pas se laisser 
envahir par les détails et les gens surchargés de travail, 
toujours en train de courir, s époumonant d’an dossier 
important à une broutille, qui ne savent pas dire non et 
sont continuellement mis a contribution. Les premiers 
en imposent par leur calme. Les seconds semblent 
continuellement au bord de l’apoplexie. 


prises et l’évolution des i 
la surenchère et à la croissance de Fanxiété. i 


viendrait donc à terme victime de la gestion de son 
temps, quoi qu’il fasse, qu’il ait appris à se préserver ou 
quif accepte de flirter avec le risque. A terme, il n’y au- 
rait que des perdants. 

Coa est (Fautant plus plausible que la nature même 
du travail, en changeant, modifie les critères de son ap- 
préciation. Dès lors, en effet, que l’accent ne porte plus 
sur la quantité de travail fournie mais sur la qualité, la 
mesure par le temps n’est plus nécessaire et devient 
même un Sèment négligeable qui, par conséquent, peut 
se gaspifler ou amplement s’ignorer. Le travailleur serait 
laissé soit face à son problème de gestion, sans plus de 
considération. Et c'est d'aiUenrs ce qui arrive au- 
jourd'hui aux indépendants et aux consultants qui se 
gèrent en solitaire et qui découvrent peu à peu qu’as < 
viennent les esclaves des rythmes qu ils se sont créés. 


de- 


Alain Lebaube 
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COMME RZ FINANCIAL PRODUCTS 


Il y a tant et tant de MBA 
mais un seul Executive MBA 
de EESSEC 


Vous êtes un jeune manager déjà expérimenté, 
et vos projets foisonnent au rythme de yos 
ambitions. Pouvez-vous foire l'économie d'une 
formation prestigieuse qui donnera un coup de 
fouet à votre carrière ? 

Ce “plus" qui vous fait momentanément 
défout pour réussir la carrière que vous portez 
en vous, venez le chercher à ESSEC IMD. 

INTERNATIONAL 

L’Executive MBA de 1T5SEC esc un programme MANAGEMENT 
de formation bilingue français-anglais, DEVELOPMENT 
totalement compatible avec l'exercice de vos 
responsabilités professionnelles. J 

i 

Prochaine session : = 

juillet 1996 à décembre 1997 • 95 jouis échelonnés le vendredi 
et le samedi ■ Sélection en cours. 


Demandez votre dossier d'information à : ‘fVMflhT?» 
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DOSSIER • Gérer son temps 

,'4ï 


Petits outils pour grande journée 

Malgré l'apparition d'outils électroniques, tel l'« organiseur », 

les préférés du plus grand nombre restent... le crayon et le papier 

. _ 


T HOMAS a un «organi- 
seur» électronique, un 
petit appareil qui 
comporte agenda, répertoires, cal- 
culatrice et avertisseur sonore. 
L'utilise-t-il quand ii commence à 
être débordé ? Plutôt quand monte 
une certaine «angoisse d’oublier ». 
Ce jeune artiste plasticien, aux acti- 
vités incroyablement diverses, note 
que son rapport avec cet objet qui 
dort au fond de sa poche est loin 
d'être purement rationnel : «Il me 
plait beaucoup, il fait un peu partie 
de moi. D'abord parce qu'on me l'a 
offert, ensuite parce qu'il a quelque 
chose d’un peu magique et de très 
réjouissant. On y accumule les infor- 
mations sans qu ‘augmente son vo- 
lume. » Cyril, son ami, travaille du 
matin au soir sur un ordinateur qui 
est aussi l'instrument de musique 
dont O se sert pour composer. 

L'emprise de l'informatique sur 
sa vie s'accommode à son esprit 
fantaisiste : son rêve n’est il pas 
d'ailleurs d’humaniser son micro? 
U s'est ainsi procuré un logiciel lui 
permettant de faire apparaître sur 
l’écran de son organiseur un petit 
personnage - pour lequel il a visi- 
blement de la sympathie - qui lui 
rappelle ce qu'il a à faire. Le mes- 
sage est écrit mais le visiteur peut 
aussi parier pour lin éviter de man- 
quer son passage si, par hasard, Q 
se trouve dans la pièce voisine. La 
voix de synthèse peut aussi être 
celle de Cyril ou éventuellement 
une voix qui lui est chère, échantil- 
lonnée par avance. 

Thomas, Cyril vivent avec l'outil 
électronique- Mais il est banalisé : 
on ne le prend pas au sérieux, on le 
veut pratique, amical, occasion de 
jeu si possible-. Pas plus préten- 
tieux en tout cas que crayons, pa- 
pier ou calepins. Mais d'autres - 
qui ont découvert plus tardivement 
ces « merveilles » de la technologie 
- lui accordent parfois une consi- 
dération sans limites. Les organi- 
seurs électroniques du type de ce- 
lui de Thomas sont de plus en plus 
répandus. «On se jette dessus, dit 
un cadre, mais honnêtement, on uti- 
lise au mieux 10 % de leurs possibili- 
tés. » * Les quatre cinquièmes de 
ceux qui en ont un. renchérit un 
autre, ont simplement succombé à la 
mode. Pour ce qu'ils en font, un 
simple agenda papier conviendrait 
mieux. » 

RELIGION 

Parfois, l'outil semble même de- 
venir religion: comme pour ce 
cadre de direction, nouvellement 
arrivé dans une grande société. U 
vient en réunion de travail sans un 
papier, avec seulement son ordina- 
teur et son téléphone, portables. 
D'emblée, il se met à taper sur son 
clavier sans relâche. U prend des 
notes, fait émerger les informa- 
tions dont il a besoin, intègre les 
nouveaux documents qu'on lui 
fournit, consulte son agenda, son 
répertoire téléphonique, envoie 
des fax- Et cela, tout en menant 


Travailler contre la montre 

Ils courent toujours, et certains ne savent pas travailler sans être 
stressés. Problème : comment conjuguer pression et efficacité 


les débats. Son bureau est vide. On 
y voit seulement son ordinateur et 
son imprimante. Sa secrétaire n'au- 
ra plus bientôt le moindre papier, 
elle non plus. Et progressivement, 
tout le monde dans l'entreprise de- 
vrait «(fonctionner» de cette ma- 
nière. 

Qu'on se rassure, 
le papier garde beau- 
coup d’adeptes. La 
société Quo Vadis 
vend 15 millions 
d’agendas à usage 
professionnel par an. 

Les plus perfection- 
nés, tes agendas à 
anneaux qui per- 
mettent de glisser en 
intercalaire tous les 
documents dont on a 
besoin, ont fait la cé- 
lébrité de sociétés 
comme Filofax et 
Tune System. Mais le 
papier est aussi très 
apprécié sous des 
formes plus légères. 

Ainsi, dans les trois 
bureaux où cet 
homme d’affaires 
très occupé partage 
son temps, on ne 
voit que post-it et pe- 
tites fiches. Chaque 
jour, il en tire une 
liste de ce qu’il doit 
faire de plus urgent : 
avec l’aide d’une 
simple feuille de pa- 
pier qu’il coche au 
fur et à mesure des 
réalisations. 

Ailleurs, ce repré- 
sentant doté par sa 
société d’un superbe 
organiseur papier l’a 
laissé au placard. 

«r 7 Yop compliqué, pas 


aussi convivial !» 11 lui a substitué 
un agenda de bureau banal et— un 
crayon. « Jamais d'encre I, dit-ii, 
pour pouvoir gommer. » Et puis, « je 
demande beaucoup à ma mémoire. 
Cela l'entretient ! » 

Marie-Claude Betbeder 


I L court, Q court, Franck. Du 
matin au soir. 11 court, 
d’abord, après ses dossiers 
qu’il abandonne un peu partout. Et 
pour cause : « Je n'ai pas de bureau 
attitré, alors je m’installe où il y a de 
la place. » Directeur d’un service 
social d’une dizaine de personnes, 



Franck travaille en fait dans trois 
lieux différents : les deux antennes 
de sa structure ains i que chez IuL 
« Je transporte mes affaires d'un en- 
droit à un autre, fen perds quelque- 
fois en route. H faut absolument que 
je règle ce problème. » Cependant, 
il reconnaît qu’avoir nn espaçe 
bien à lui ne l’inté- 
resse pas. « Ce serait 
m’enfermer dans un 
J statut de directeur. Or, 

je ne me suis jamais 
identifié à ma fonc- 
tion . Je me sens plutôt 
animateur. » 

H court aussi après 
le temps. Maïs il 
avance des excuses: 
« Traiter le cas d'une 
personne, accompa- 
gner quelqu’un pour 
régler un problème ad- 
ministratif et écouter 
les gens, cela demande 
du temps. Après, iljuut 
le rattraper. » Et s’il 
oublie un rendez- 
vous avec ses 
proches, Q «joue au 
chien perdu, leur fait 
tout un cinéma pour 
qu’ils Hui] P ar ~ 
donnent». En re- 
vanche, pas question 
de négliger le travail, 
quitte à rédiger des 
rapports à la dernière 
minute, les week- 
ends et le soir, de 
22 heures à minuit. 
«Pour certains, courir 
tout le temps est une 
forme de dopage, ob- 
serve Françoise 
Reyès, responsable 
des séminaires «ges- 
tion du temps » à la 
Cegos. lis ont besoin 


Comment se gérer seul ? 

Les technologies le permettent et ce pourrait être le début d'un rêve. Reste à inventer 

le management à distance 


A 


PRÈS avoir peser le 
pour et le contre, il a 
fait le sauL A quarante- 
cinq ans, cadre supérieur d’un 
groupe d’assurances, Pierre a déci- 
dé de quitter, du moins physique- 
ment, le bureau de son siège pari- 
sien : il télétravaiilera de chez lui, à 
la campagne, dans sa grande mai- 
son située à 60 km dans le sud- 
ouest de la capitale. La direction 
des ressources humaines de son 
groupe i’a d’ailleurs encouragé en 
le dotant d’un téléphone modu- 
laire, du demier-né des téléco- 
pieurs, d’un ordinateur avec lequel 
Q aura en permanence accès au 
système d'information du groupe 
et d’une carte pastel. « Demain ü 


INSTITUT DE GESTION SOCIALE 

CADRES DEMANDEURS D'EMPLOI 
JEUNES DIPLÔMÉS AVEC PREMIERE EXPÉRIENCE 

L'Institut de Gestion Sociale vous propose, dans le domaine 
du MANAGEMENT DES RESSOURCES HUMAINES, 
des stages de formation à temps plein. 

Niveau Bac+3/4, expérience professionnelle 

• INFORMATIQUE ET GESTION DE PERSONNEL 

• MANAGEMENT EUROPÉEN DES RESSOURCES HUMAINES 

Stages organisés avec le concours financier 
du Conseil Régional dUe de France 
Envoyer CV et lettre de motivation. 


Programme et/ou rendez-vous & 1GS, Madame Floirac, 
12 rue Alexandre Parodi 
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n y aura aucun problème à faire du 
travail de groupe (groupwa re) 
grâce à un logiciel», lu' avait-on 
affirmé. 

Pierre estima, de prime abord, 
que sa nouvelle manière de tra- 
vailler allait lui dégager dn temps 
libre. N'avait-îi pas évalué le 
temps passé chaque jour dans les 
trains de banlieue, celui, souvent 
perdu, au cours des réunions de 
services ou durant les déjeuners 
dits de travail— Désormais, 3 eut 
le sentiment qu’il serait, enfin, 
maître de son temps. 

Ces (bannes) dispositions mises 
en application, ii lu! fallut déchan- 
ter. La discipline que Pieire s’était 
imposée (commencer son travail à 
une heure précise, par exemple) se 
relâcha. Il s'aperçut très vite que le 
« sas » entre domicile et travail re- 
présenté par le temps de transport 
lui manquait Qu’aucune frontière 
réelle ne séparait plus désormais 
sa cuisine, son salon, sa chambre— 
de son bureau. U se rendit surtout 
compte qu’il avait de plus en plus 
de difficultés à organiser son 
temps : par manque de repères, de 
références par rapport au travail 
d’autrui. Par manque d'interface. 

NOMADES 

Ne perdait-il pas des minutes 
précieuses— à des futilités ? Ou il 
« bachotait », ou ü se surprenait à 
ranger ou déplacer pour la cen- 
tième fois le même objet dans le 
salon ! Ouvrir son réfrigérateur 
pour des petites faims. Cela le 
culpabilisa et, au bout de quelques 
mois, U finit par s’interroger: 
« Quand mon activité commence- 
t-elle ? Quand finit-elle ? » Voici 
qu’il devenait anxieux. Il quittait 
fréquemment le dîner familial 
pour consulter un fichier d’ordina- 
teur, et lorsqu’une idée lui v enai t 
brusquement en tête, il la vérifiait. 


reprenait ses dossiers tard le soir. 
Petit à petit, il fut gagné par le sen- 
timent de ne « jamais avoir fini», 
pis, de ne « plus pouvoir y arriver ». 
Cest un fait, Pierre travaillait plus 
qu’autrefois. Ce qui incita son em- 
ployeur à lui confier davantage de 
travaiL Conséquence que révèlent 
toutes les études, notamment 
celles faites aux Etats-Unis : les té- 
létravaüleurs ont une productivité 
accrue de 25 %. 

Ce cas clinique, à peine imagi- 
naire, est vécu par nombre de 
cadres qui pratiquent le télétra- 
vail, qu’ils soient salariés de leur 
entreprise ou indépendants. Pla- 
cés devant une réalité nouvelle, la 
plupart d’entre eux éprouvent de 
réeües difficultés face à l’auto-or- 
ganisation en général, celle de la 
gestion du temps en particulier. 
S’ils ne se sont pas encore beau- 
coup penchés sur le cas des sala- 
riés travaillant à domicile, les cabi- 
nets spécialisés en ressources 
humaines commencent, en re- 
vanche, à se préoccuper de former 
à la gestion du temps des « no- 
mades », tels ces commerciaux, de 
plus en plus nombreux, qui tra- 
vaillent cbez eux, dans leurs voi- 
ture ou à l’hôtel. «Les managers 
doivent veiller att e ntivement à pré- 
parer leurs missions largement en 
amont, prévoir des «points jixes» 
afin de communiquer en cours de 
journée ; cela pour rompre le senti- 
ment d'isolement, maintenir le lien 
d'appartenance et éviter que les ins- 
tructions soient mal interprétées », 
estime Jean-Marie Relsser du 
groupe MOA, qui a notamment 
formé au télétravail des commer- 
ciaux de Bull-Europe. Problème: 
le management à distance, rendu 
posssfble grâce à la télématique, 
aujourd’hui le multimédia, facilité 
par les «mémoires auxiliaires» 
(outils-papier, informatiques et 


électroniques), est encore balbu- 
tiant en France. Comme le dit Ni- 
cole Hcrbe-Suetens, chercheur et 
animateur du groupe de réflexion 
télétravail chez IBM France, «la 
plupart des organisations ne sont 
pas préparées à ces nouveaux 
modes de management qui in- 
duisent d’autres types de relations 
et de communication sans lesquels 
le travailleur mobile risque de 
perdre sa notion d’appartenance à 
l’entreprise. L’évolution du compor- 
tement humain est rendue possible 
grâce à la technologie. Ü nous finit 
veiller à ne pas tomber dans le piège 
d'inverser les priorités ». 


fean Menanteau 


de jarre monter leur taux d’adréna- 
line pour se stimuler. Mais parmi 
eux, certains sont très organisés. » 

PAGAILLE 

En tout cas, les cadres qui 
suivent ses stages ont des caracté- 
ristiques communes : « Us sontpas&l 
sionnés par leur travail, font trente-'' 
sfr nulle choses à la fois et sont effi- 
caces. Et pourraient l’être 
d’avantage s’ils étaient mieux orga- 
nisés.» 

Grand classique: le bureau en 
pagaflle, comme celui de Roseflne, 
qui a « des papiers partout, sur la 
table, en dessous, à côté». «Avoir 
des piles de dossiers à portée de 
main, cela rassure, remarque Fran- 
çoise Reyès. Ranger, cela signifie 
mettre un terme à quelque chose. Ce 
n’est pas fixité à accepter, notam- 
ment pour les personnes qui gèrent 
des projets. » D y a également les 
« fanatiques du post-it ». Os en re- 
couvrent les écrans d’ordinateur, 
et quand certains se décollent, ils 
emportent avec eux tel rendez- 
vous ou tel coup de fils impor- 
tants. Anne, cadre informatique 
dans une grande entreprise, écrit 
sur des post-it les « tâches in- 
grates ». EDe repousse le moment 
de les traiter en les déplaçant, de 
jour en jour, sur son agenda. Ré- 
sultat: eDe s’en occupe à la der- 
nière minute, soumise au stress. 
Certains se passent d’agenda. Os 
mémorisent tous leurs rendez- 
vous au risque d’en oublier et de se 
tromper de date. « Ils pensent que 
tenir un agenda serait pour eux une 
contrainte, note Françoise Reyès. 
Or, si vous n’avez pas d’agenda à # 
opposer à quelqu’un qui vous de- 
mande un rendez-vous, vous ne 
pouvez pas lui refuser. Sans parier 
de ceux qui ont des tonnes de pa- 
piers dans leurs poches », et en 
perdent en chemin. Antres carac- 
téristiques : «Ce sont souvent des 
gens qui ont besoin défaire plaisir 
aux autres et ne savent pas dire non, 
estime Françoise Reyès. Aussi, Us 
sont sans cesse sollicités. Ce qui 
n’arrange pas la gestion de leur em- 
ploi du temps. » 

A cet égard, Anne a pris une dé- 
cision : «J'ai orienté mon bureau de 
manière à tourner le dos à la porte 
parce que, jusqu’à présent, dès que 
quelqu’un passait dam le couloir, un 
café à la main, il entrait pour dis- 
cuter avec moi J’étais sans cesse dé- 
rangée. Je laissais en plan le travail 
en cours et, après, fen commençais 
un autre, plus urgent » 

Le plus dur, selon Françoise 
Reyès, n’est pas d'apprendre à ran- 
ger ses dossiers ni à planifier son 
emploi du temps. « Le plus difficile 
est de re dire qu’on cesse de fonc- 
tionner dans le stress. » Franck n’a 
pas encore sauté le pas : «Je ne 
sais pas travailler sans être sous0 
pression. Si je travaillais moins, je 
m’ennuierais. Et quand je m’ennuie, 
je n’ahne pas la vie. » 

Francine Aizicovid 


ÉCHOS 


La bourse en direct 1 

1 Jeux de mots 

3615 LEMONDE 

2.23 F b minute 

3615 LEMONDE 

2.23 P la minute 


Réflexion 

■ Réinventer la négociation 
sociale dans l'entreprise : tel est le 
thème de La journée d’échanges 
entre négociateurs hiérarchiques 
et syndicaux qu’organise le dub 
Stratégies du management, animé 
par Henri Vacquin. Le programme 
est ambitieux mais fl porte aussi 
sur une question cruciale puisqu'il 
s’agit, à la lumière d'une analyse 
du système passé de la 
négociation, de trouver les voies 
d’une modernisation qui stimule 
et réveille la responsabilité des 
partenaires sociaux. Après le 
temps de la conflictualité 
productive, qui a bien fonctionné 
jusqu’à la crise, est venue la 
période où l'initiative de la 
revendication s’est déplacée vers 
le camp patronaL Aujourd’hui, fl 
fout définir d’autres niveaux de 
négociation, d’autres 
contractualisations et offrir un - 
nouveau grain à moudre. De 
nombreux directeurs de 
ressources humâmes et des 
syndicalistes, signataires ou non 
d'accords récents, participeront à 
la discussion, le 24 ocotobre 1995, 
dans les salons de l’Union 
Internationale des chemins de fer, 
16, rue Jean-Rey, 75015 Paris. 
Renseignements : Les 


Informations rapides. 67, rue 
Saint-Jacques, 75005 Paris. 

TéL : (l) 46-34-27-40. 

Forum d’Iéna 

■ Le prochain Forum dTéna, qui 
se tiendra au Conseil économique 
et social, le jeudi 26 octobre, aura 
pour thème : « Transformations 
de l'entreprise, transformations 
du travail ». Ce forum entend 
élargir la réflexion sur les 
mutations que connaît le monde 
du travail, sur les moyens 
d’antidper les bouleversements et 
de puiser les opportunités d’un 
progrès économique et sociaL 
Rens. : Regard international. 

8, rue Faflenxpin, 75015 Paris. 
TéL: (1)45-78-36-17. 


I LTiSME Sudria, école 
d’ingénieurs généralistes, 
a réalisé une enqo ê te sur le 
devenir des jeunes ingénieurs 
diplômés. A cette effet, 

260 entreprises choisies 
parmi les 1 000 premières 
entreprises françaises ont été 
interrogées, du 26 juin au 
11 juillet, sur leur intention 
d’ embauche pour la fin 1995 et le 
début 1996. 

Rens. : télécopie : CO 48-70-00-45. 
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DOSSIER • Gérer son temps 
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Maîtres de leur temps 

Orgânisés, ils antidpent, se fixent des objectifs prioritaires, 

• distinguent I urgent de l'important. Et quelquefois se font plaisir 


ENEVIÈVE mène sa vie 
-professionnelle tambour 
1 battant Dans te milieu de 
la publicité commerciale, II n’est 
pas question de céder à l'inspira- 
tion du moment B faut s'organiser 
5#s peine d’être débordé, et hié- 
rarchiser ses priorités. L’agenda est 
l'outil de base de cette « super- wo- 
man » de quarante ans. « Dans 
mon métier, il faut répondre aux 
questions quotidiennes des clients 
sans oublier le long terme, rétablis 
des plannings à la journée et à Iq se- 
maine. » Mais planifier ne suffit 
pas. 0 faut prévoir rimpnSvisïble. 
Anticiper. « Z? y a toujours des réu- 
nions décidées au dernier moment, 
des demandes impromptues de bi- 
lans sur les objectifs. Il faut prévoir 
ce genre de demandes . Avoir des sta- 
tistiques toutes prêtes. Savoir où on 
en est dans son boulot. Je fins des 
mises au point hebdomadaires, 
comme ça je ne suis pas prise au dé- 
pourvu. » Autre petite astuce de 
Geneviève: ne pas se laisser sub- 
merger par les détails, éviter de 
perdre du temps dans les couloirs 
et ne pas repousser son travail au 
lendemain. 

Responsable marketing rianc m 
groupe alimentaire, Isabelle, la 
trentaine épanouie, a développé 
une stratégie similaire. « Pour moi, 
l’organisation se résume en trois 
mots: anticipation, préparation et 
gestion de l'important » Pour Isa- 
belle, S est capital de distinguer ce 
qui est important de ce qui est 
urgent «Je dorme la priorité à ce 
^mu' esf important Quant à l’urgence, 

me suis rendu compte qu’on arri- 
vait toujours à la résoudre. Quitte à 
déléguer des tâches. » Devant une 
pile de dossiers à traiter, die n’hé- 
site pas bien longtemps. « Je 
commence par lancer ceux qui né- 
cessitent des injbrmations complé- . 
mentaires, des réponses, puis je 
m’attaque aux dossiers traitables im- 
m édiatement . Cela .me perm et 
d'évacuer pr60es^yeméréïescfwses 
et de me concen&ér Biffes dossiers 
en instance quand j’obtiens le retour 
d’injormation. » Les réunions ? Elle 
les prépare en ordonnant claire- 
ment les arguments sur le papier, 
pour éviter de perdre du temps 
dans des discussions trop approxi- 
matives. Adepte du «rien-ne-se- 
perd *>, elle s'oblige à engranger rar 
tionneflement les informations qui 
lui passent entre les mains. 

* Lorsque fai des données, je me de- 
mande ri fi vais pouvoir les réacpïoi- 
ter et sous quelle firme. Je ne me 
contente pas de tes rentrer bêtement 
dans rordmateur. Je le fins en tenant 
compte des réponses à tes questions. 
Cela demande un gros investisse- 
ment temps au départ Mais après, 
c’est plus facile, plus souple à utiti- 
ISr. » Championne de l’anticipa- 
tion -même si efie avoue quelque 
relâchement -, elle fait tout pour 
éviter de travailler dans Fragênce. 
Certes, 3 y a toujours un moment 
«où ça vous tombe dessus». Mais 
ce qui peut être catastrophique 
pour quelqu’un de franchement 
« bordélique » relève du «mauvais 
moment à passer » pour cehn qui 
sait s’organiser 

En tant que chef de service, elle 
aimerait Ken faire partager à son . 


équipe ses méthodes de travail 
«afin qu’ils ne se laissent plus dévo- 
rer par le quotidien et qu’ils ne 
talent plus acculés à travailler dam 
r urgence». EDe n’est pas la seule, 
d*aüleui5. De plus en plus d’entre- 
prises, conscientes que «le temps, 
c'est de l’argent » et qu’j] faut savoir 

^orgamserpourengagDer.iiKjtaît 

leurs salariés à suivre des de 
gestion du temps. De même, tes sa- 
lariés demandent spontanément 
à effectuer des stages pour faire 
face à leur surcharge de travail. 

MÉTHODE 

« Mais il faut bien constater 
que ceux qui ti rent le meilleur 
parti du séminaire sont les per- 
■ sonnes qui sont déjà assez organi- 
sées », indique, avec une once 
de provocation, Daniel Latrobe, 
consultant animateur chez Cas- 
tor IDEE En fait, ce sont des 
personnes qui ont déjà une no- 
tion du temps qui adhèrent au 
principe de son optimisation. 
Elles viennent bénéficier de 
conseils qui leur permettront 
d’aller plus loin. « Quant aux 
autres, tout dépend des raisons 
pair lesquelles elles ne sont pas 
organisées. Si elles sont désordon- 
nées par r&jeBion envers l’éduca- 
tion qu’on a tenté de leur impo- 
ser, il est peu probable qu’on 
arrive à les transformer complète- 
ment Car il faut bien 
comprendre que les gens ne 
changent qu’en fonction de leurs 
désirs. » Reste alors à persuader 
les récalcitrants que l'organisa- 
tion peut être aussi le moyen de 
se ménager des espaces pour 
souffler, pour prendre du plaisir. 
«S’organiser, c'est perdre du temps 
pour en gagner, s'interroger sur ce 
que Von fait de son temps, mais c’est 
aussi savoir prendre le temps de 
boire un pot, de discuter avec son 
voisin, car si cela vous équilibre;, cria 
fiât aussi partie de votre gestion du 
temps», conclut Daniel Latrobe, 
pour qui l'organisation doit être un 
moyen et non une fin. 

Georges, assistant technique 
dam une entreprise informatique, 
a suivi un séminaire - cela n’a pas 
bouleversé ses méthodes de tra- 


vail D est vrai que les tests d'éva- 
luation effectués en début de stage 
montraient qu’il avait un bon ni- 
veau d’organisation. * On devient 
peut-être plus méthodique. On pro- 
gresse sur la nation de priorité. » 
Quant à Dominique, mtarhfi de 
clientèle dans la même entreprise, 
te Stage hn a permis de «prendre 
conscience des écueils sur lesquels 
on tombe tout le temps : sous-éva- 


L 


L'actif, le passif et l'inconscient 

Ils travaillent dans l'urgence et le stress. Par tempérament 
ou par goût. Mais la « pression » leur est souvent imposée 


E salarié débordé est un fu- 
ret. On Ta vu répondre au 
téléphone, le combiné coin- 
cé entre F épaule et Foreille, tout 
en tapant frénétiquement sur son 
ordinateur: Certains affirment qu’il 
courait dans les couloirs, un pa- 
quet de femSes dans la main à la 
recherche de son supérieur hiérar- 
chique à qui 3 devait remettre un 
dossier «TTU *: «Très, Très 



hier la durée d’une tâche, parer au 
plus pressé»... Désormais, 3 se 
donne des objectifs prioritaires et 
ne se laisse plus aussi facilement 
distraire de son travail de fond par 
des coups de fil intempestifs. Avec 
quelques grands principes et quel- 
ques petites astuces, ses conditions 
de travail sûnt tout simplement de- 
venues plus confortables. Un résul- 
tat intéressant à la fois pour 
l’homme et pour Fentreprise. 

Caherine Leroy 


Urgent», pour les non-initiés. 
D’autres, enfin, ses proches colla- 
borateurs, ont été liés étonnés de 
le voir passer ce matin-là au bu- 
reau, alors qu’il avait des rendez- 
vous à l’extérieur. Si la gestion du 
temps n’a pas de prix, elle n’a 
pourtant pas que des adeptes. 

Difficile en effet de courir trois 
lièvres à la fois, dès lors que l’on ne 
possède pas le don d’ubiquité et 
que l’on voit sur son emploi du 
temps les obligations qui défilent 
comme un film en accéléré. « fai 


Monochronique ou polychronique 1 


? 


A la rigueur de l'un correspond la capacité d'adaptation 
de l'autre. Des différences culturelles qui s'estompent 


D 


OUG est américain. 
Homme d’affaires et 
pince-sans-rire. L'interro- 
ger ton de Fan de ses passages en 
Europe sur la notion de « Jrench 
meeting» donne invariablement la 
réponse suivante : « Un endroit où la 
moitié des participants s’embrassent 
et où l’on a perdu l’agenda. Lfnterio- 
cutasr principal n’a pas l’autorité né- 
cessaire pour prendre la décision qui 
s’impose et, de toute façon, te marché 
a déjà été attribué au beau-frère de 
son supérieur . x Mois te fromage est 
bon. »Dong est un monochronique, 
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comme le sont en général les cadres 
anglo-saxons et d’Europe du Nord. 
Les polychroniques, plutôt origi- 
naires d’Europe du Sud, ressentent 
le temps comme une succession 
d’événements sans Ben les ans avec 
les autres. Cest l’événement qui 
prime. Les monochroniques 
pensent, eux, leur temps comme 
une globalité qui a un débat et une 
fin bien identifiés. Ces dispositions 
culturelles ont été confirmées par 
une étude auprès de six cent cin- 
quante cadres supérieurs, que vient 
de réaliser Time System France, fi- 
liale française du groupe danois 
Time System international, spéciali- 
sé en organisation et en manage- 
ment . Cette étude demande aux 
personnes interrogées de décrire 
leurs comportements face à la ges- 
tion de leur temps. « Un cadre alle- 
mand, commente Guillaume Four- 
nier, directeur marketing de Time 
System France, fait de son agenda 
une véritable bible qui lui organise 
son empiré du temps d’une journée à 
Poutre ; sons y déroger. Formulaires, 
check lia, sort là pour les aider. Rien 
d’aussi sophistiqué chez un cadre es- 
pagnol ou français. » 

Tfest qui ne trompe pas : la tenue 
d’un conseil d’administration aux 
Etats-Unis. ZI obéît très souvent à 
« Robert's Rules of Order » (Les 
Règles de conduite de Robert) Ro- 
bert était lieutenant dans F armée 
nordiste pendant la guerre de Séces- 
sion. Réunissant des réfugiés dans 
une égüse pour leur expliquer com- 
ment le ravitaillement et Fbâ)erge- 
ment allaient être organisés, il a vite 
été débordé face aux questions et 
par F affolement général H a alors 
décidé d’établir dérègles bien pré- 
cises de prises dé parole, de ré- 
ponse... La technique reste au- 
jourd’hui d’actualité lorsque, par 
exempte, une motion ne peut être 


soumise à la discussion parle pré- 
sident de la réunion que si deux par- 
ticipants au moins la soutiennent 

Généralement, les monochro- 
niques n’aiment pas les surprises. 
« Si vous suivez un séminaire dans un 
pays Scandinave, raconte Guillaume 
Fournier, on vous indiquera à 
ravance qu’a n’est pas nécessaire de 
porter une cravate pour telle réunion 
et qu’en revanche le smoking est in- 
dispensable pour le dîner. Tout est dé- 
codé et chacun s’y conforme. Les 
cadres latins, plus individualistes, 
vonttrouvereda triste et contraignant 
alors que les cadres (TEurope du Nord 
y verront matière à tranquillité. » 

SURVIVANTS 

Le secteur d’activité peut évidem- 
ment attiser les spécificités. Quoi de 
commun entre un Italien de moins 
de trente ans, créatif dans une 
agence de pubüdté, et un ingénieur 
allemand qui travaille dans un bu- 
reau d’études ? Pour autant, pas 
question de porter des jugements de 
valeur. A la rigueur reconnue du 
monochronique répond la forte ca- 
pacité d’adaptation du polychro- 
niqne. Même si ces différences 
donnent le sentiment d’être ancrées 
encore pour de nombreuses années, 
3 semble pourtant que les polychro- 
niques comme les monochroniques 
vont devoir, chacun de leur côté, 
mettre de l’eau dans leur vin. Les 
restructurations, qui se traduisent 
par de nombreux licenciements, 
élargissent le périmètre d’activité 
des « survivants » de l’entreprise, 
obligeant les polychroniques à 
mieux s’organiser. Les monochro- 
niques doivent, eux, développer da- 
vantage de réactivité face à de plus 
en plus d’imprévus : leur pire cau- 
chemar: 

Marie-Béatrice Baudet 
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trois secrétaires, des plannings, des 
agendas et pourtant je ne m'en sors 
pas. Je suis toujours débordé», ré- 
pond ce patron, amusé par la 
question de savoir comment il 
gère son temps. Rien n’y fait, U 
faut partir à temps. Dans le monde 
du travail, la tortue semble tou- 
jours en meilleure posture que le 
lièvre. 

Pourtant établir une typologie 
du « débordé » au travail serait 
sans fin : 3 y a le débordé actif, 
le passif, le consentant et l'in- 
conscient. Chacun détient sa 
méthode. Dans cette agence 
de création et de design, les 
vingt salariés connaissent sur 
le bout des doigt Étienne et sa 
rengaine classique, un lamente 
à vous fendre le cœur : «Je n’y 
arriverais jamais I » Suit le ca- 
talogue exhaustif des tâches à 
accomplir, dans un laps de 
temps minimum. Mais, note 
un de ses coDègue, « il n’a ja- 
mais rendu un travail en re- 
tard». Chez Philippe, qui tra- 
vaille dans un cabinet 
d'avocat-conseü, c’est patho- 
logique : «Je n’y peux rien, c’est 
plus fort que moi , confie-t-il. 
Lorsque l’on me donne un dos- 
sier à étudier, j'attends le der- 
nier moment fl faut que la pres- 
sion monte. » Philippe a déjà 
essayé de s'y prendre à temps, 
comme on le lui a maintes fois 
conseillé, mais il n’y arrive pas. 
En revanche dès qu’O sent la 
dernière Ligne droite, alors 
« tout bouge », ses idées de- 
viennent claires. 11 réfléchit vite 
et ses raisonnements s’em- 
boîtent, « comme dans un Mec- 
cano. Une seule fins, je me suis étalé 
dans les grandes largeurs. J’avais 
commencé trop tard et je me suis re- 
trouvé bloqué », en fin de partie. 
De la même manière, Alain ex- 
plique, à qui veut l’entendre, qu’O 
n'arrive jamais à travailler. - sans 
une « certaine dose de travail». 
Quant à Étienne, U poursuit une 
logique inversée, débutant par ce 
qui est le moins pressé et le plus 
futile pour terminer par le plus 
urgent et le plus important 
Jean-Luc travaille dans une salle 
de marché. Il jongle avec les 
«swaps», les taux, les options et 
autres « bonds ». Son efficacité re- 
pose sur sa rapidité. S’il ne réagit 
pas le premier, 0 peut soit faire 
perdre plusieurs millions à sa 
banque, soit voir son client re- 
joindre les rangs de la concur- 
rence. Mais une fois acquise la 
connaissance des produits finan- 
ciers dont D a la charge, son intel- 
ligence n’est plus vraiment sollici- 


tée : seules comptent son agilité et 
sa capacité de persuasion par télé- 
phone 

Surnommée amicalement 
« Darty », par ses collègues, Mari- 
lyn ne sait pas dire non. Toujours 
présente et prête à bien faire, elle 
accumule les casquettes au sein de 
l'entreprise, quitte à devenir une 
PME à elle seule. Véritable cheville 
ouvrière, son départ serait la 
source de dysfonctionnements 
majeurs, sans que d’ailleurs ses su- 
périeurs ne s’en aperçoivent Mais, 
comme elle l’analyse personnelle- 
ment, rien dans son caractère ne la 
prédisposait à être débordée. Cest 
le fonctionnement de son service 
qui est à l’origine de cette dérive. 

COURSE-POURSUITE 

Une des raisons fondamentales 
de cette course-poursuite engagée 
entre l'homme et son travail pro- 
vient aussi du changement des 
compétences requises par les en- 
treprises. Durant la dernière dé- 
cennie, contraintes de productivi- 
té, de compétitivité et de 
concurrence internationale se sont 
sérieusement accrues qui exercent 
une pression supplémentaire sur 
les salariés. Le stress et les mala- 
dies liées à l’anxieté, corollaire de 
la suractivité, ont connu une forte 
recrudescence dans les entreprises 
si Ton en croit des études de F Or- 
ganisation internationale du tra- 
vail (OID ou de l’Agence nationale 
pour l’amélioration des conditions 
de travail (Anact). Mais, dans le 
même temps, une évolution en 
sens inverse tend à protéger les sa- 
lariés. n est, en effet, devenu beau- 
coup plus diffi cile pour les entre- 
prises d’évaluer le niveau de travail 
effectué par leurs salariés. Les cri- 
tères qualitatifs ont tendance à 
prendre le pas sur les critères 
quantitatifs et l’efficacité d’un tra- 
vail ne se mesure plus à Faune du 
nombre d’heures passées dans un 
lieu fixe multiplié par la totalité 
des effectifs. Le visible et le tan- 
gible ont de moins en moins de si- 
gnification dans un monde où le 
travail se dématérialise et où l’acti- 
vité cérébrale se développe. 

Dans ces conditions, D devient 
très difficile de distinguer un sala- 
rié débordé d’un salarié inactif. 
Entre celui qui pratique le quart 
d’heure russe et s’impose quinze 
minutes d’immobilité totale avant 
de se plonger dans le travail qui le 
submerge et celui qui réfléchit à 
son bureau. Immobile dans ses ré- 
flexions, la différence paraît bien 
ténue. 

Alain Beuve-Méry 
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INITIATIVES-EMPLOI 

RENDEZ-VOUS 


Formation professionnelle : obsolescence ou inhibition de l'action ? 

par Sandra Bellier 


D EPl/IS 1971. le sys- 
tème français de 
formation profes- 
sionnelle a connu 
différents aménagements d’iné- 
gale importance, essentiellement 
justifiés par leur adéquation avec 
les préoccupations politiques, 
économiques ou sociales succes- 
sivement relevées au rang de 
priorité par l’Etat. Ces agence- 
ments lui ont permis de traverser 
ce tumultueux quart de siècle en 
sachant maintenir un niveau de 
réponse en partie - mais en partie 
seulement- adapté aux nom- 
breuses mutations socio-écono- 
miques que nous avons connues. 

Dans les faits, deux tendances 
fortes ont modéré les intentions 
qui se sont régulièrement décla- 
rées : la recherche d’un consensus 
permanent entre le s différents ac- 
teurs sociaux, d’une part, et la 
fraction relative de tonds publics 
affectés aux financements de la 
formation professionnelle, 
d’autre parti Elles ont souvent 
contenu les réformes engagées 
dans des ajustements certes pro- 
videntiels, procédant par tech- 
nique de sédimentation, mais en 
deçà de l’ambition initiale de l'ac- 


cord de 1970 et de la loi qui lui 
avait succédé. Pour ces raisons, le 
système français, s'Q est resté at- 
tractif par sa richesse et sa diver- 
sité, donne en même temps 
l’image d’une construction relati- 
vement fragile, opaque, parfois 
même illisible. Q lui est reproché 
sa complexité, son déficit chro- 
nique de vision stratégique des 
objectifs à atteindre, ses compro- 
mis se caractérisant par la prolifé- 
ration d'une multiplicité d’acteurs 
d’inégale pertinence, mettant en 
œuvre des pratiques segmentées 
sans beaucoup de cohérence les 
unes par rapport aux autres. 

Récemment encore, en moins 
de quatre ans, combien de 
commissions d’enquête, de livres 
blancs ou de rapports de toutes 
natures (dans l'ordre alphabé- 
tique et sans ambition d'exhausti- 
vité: Brunhes, Cambon, Cha- 
in ard, CNPF, Goasguen—J, confiés 
par la représentation nationale, 
rédigés par des experts incontes- 
tés pour le compte d’organismes 
publics ou professionnels, ou pro- 
duits à la demande du ministre 
chargé de la formation profes- 
sionnelle, ont vu le jour? Desti- 
nés à orienter leurs commandi- 


taires -eux-mêmes décideurs - 
sur les axes prioritaires des modi- 
fications structurelles à apporter 
au dispositif existant, leur exploi- 
tation, parce que trop segmentée, 
est restée bien en deçà des espoirs 
entrevus ! 

Et si nous réabordions le fond ? 
Donnons-nous la peine de lire 
tous ces travaux, si riches de pro- 
positions : avec eux, nous dispo- 
sons de tous les éléments suscep- 
tibles de permettre à des 
décideurs audacieux de prendre à 
bras le corps le sujet qui nous in- 
téresse ici. Si aucun ministre cbar- 
gé de la formation professionnelle 
n’a, ces dernières années, osé re- 
lever le défi de gérer et d’arbitrer 
les débats contradictoires liés au 
réaménagement du dispositif afin 
de lui permettre de s'ancrer da- 
vantage dans la politique de l'em- 
ploi, du temps et de l’organisation 
du travail dans le pays, ce n’est 
certainement pas faute de matière 
à penser et à agir. 

VARIABLES 

Tout se passe comme si les ac- 
teurs institutionnels, quoique me- 
surant les atouts que représente 
ce formidable levier d’action 


qu'est la formation profession- 
nelle, hésitaient à en exploiter 
toutes les richesses. Seules les in- 
terrogations portant sur les ques- 
tions de la qualification des 
jeunes et de l'orientation profes- 
sionnelle des adultes ont permis 
l’émergence d'initiatives réelle- 
ment Innovantes, donnant aux 
pouvoirs publics la possibilité de 
légiférer dans un champ nouveau 
de pratiques sociales des actifs. D 
en est notamment ainsi des dispo- 
sitions contractuelles, légis latives 
et réglementaires régissant le 
droit an recours à des prestations 
nouvelles et atypiques comme les 
bilans des compétences. 

La formation professionnelle ne 
s’inscrit plus aujourd’hui, comme 
cela était le cas en 1971, dans une 
réflexion globale sur le monde 
moderne. Née dans un contexte 
économique de quasi plein em- 
ploi, elle s’est ajustée aux 
contraintes économiques et so- 
ciales surgissant les unes après les 
autres, par empilement de me- 
sures ou de dispositifs. Mais la so- 
ciété française de 1995 n'est plus 
celle de 1971, et les réformes suc- 
cessives du système originel n’ont 
pu, par déficit de réflexion d’en- 


semble, absorber les réels boule- 
versements qu’a connus le monde 
du travail à travers la crise. 

Parler de réflexion globale, 
c’est, par exemple, poser la ques- 
tion d’une nouvelle synergie entre 
les différents instruments de la 
politique de l’emploi comme la 
formation continue des salariés, 
les outils d’accompagnement qui 
leur sont proposés pour leur évo- 
lution personnelle et profession- 
nelle et la nature même du rap- 
port salarial et du contrat de 
travail... Parler de réflexion glo- 
bale, c’est aussi poser l'équation à 
-au moins - trois variables: du- 
rée hebdomadaire de travail, 
droits à la formation et à l’orien- 
tation continues et annuités de 
cotisations de retraite. Pourquoi 
ne pas non plus s'interroger sur la 
possibilité d’une articulation de 
cette réflexion avec la question 
-parfois maladroitement posée - 
d’une alternative au calcul de 
Fobfigation légale des entreprises 
à financer la formation profes- 
sionnelle, avec comme unique cri- 
tère un rapport à la masse sala- 
riale? Et si la qualité et la 
légitimité des actions proposées, 
leur opportunité en termes d’em- 


ployabilité, notamment dans le 
cadre du plan de formation, deve- 
naient également des critères per- 
tinents à prendre en compte ? 

Une politique capable de poser 
un tel système d’équations et d’en 
dégager les solutions possibles 
constituerait aujourd'hui 
source non négligeable de 
moyens significatifs pour peser 
sur les chiffres du chômage et sur 
le déficit des comptes sociaux. 

D est urgent d’amorcer enfin le 
débat de la réforme en profon- 
deur du système français de for- 
mation initiale et continue, qui 
doit être considéré à juste titre 
comme le point d’entrée essentiel 
dans le débat de la société de de- 
main. Par cette initiative, c'est un 
champ entier d'investigations qui 
peut s'ouvrir, et une somme 
considérable d'opportunités sur 
l’emploi qui peut s’offrir. Soyons 
réalistes, il correspond tout à fait 
aux désirs insatisfaits de réels 
changements que connaît notre 
pays accablé de désillusions de 
toutes sortes. 


Sandra Bellier est maître de 
conférences à HEP Paris. 



RENCONTRE 


LECTURES 


Visite d'une entreprise « royale » Formation en alternance 


En termes d'effectifs, commander un bâtiment de la marine 
et diriger une usine sont des tâches de même envergure 


g ^ ONSTRUIRE des 
gg ■ ponte entre les mé- 
tiers de la marine 
nationale et ceux de la vie civile », 
tel est l’objectif d’un cycle de ren- 
contres organisées au printemps 
dernier à l’Ecole militaire, à l’ini- 
tiative de l’Association des offi- 
ciers de vaisseau dans les carrières 
civiles (AOVC). Belle occasion 
pour les professionnels, civils et 
militaires, de confronter leurs mé- 
thodes de travail, de comparer 
leur expérience, par-delà les diffé- 
rences de mQjeu, dans cinq grands 
champs d’activité: communica- 
tion, ressources humaines, logis- 
tique, prospective et stratégie in- 
dustrielle, commandement et 
direction d’usine. 

« Notre objectif est double : flnre 
sortir la marine de son isolement et 
faire découvrir à des civils que la 
marine recourt à des solutions de 
management qui peuvent parfaite- 
ment s'adapter à l'entreprise », pré- 
cise Jean Célier, président de 
l’AOVC et directeur associé de la 
Cegos. Et de citer l’exemple de 
l’organisation de la logistique sur 
les bateaux, particulièrement inté- 
ressant pour la grande distribu- 
tion. Si les cultures d'entreprise 
sont différentes, les compétences 
professionnelles sont les mêmes. 
A telle enseigne que «par un ac- 
cord signé en début d'année, G- 
troën reconnaît désormais la validi- 
té de la formation délivrée par la 
marine dans la mécanique, rélec- 
tricité et l'électronique », fait valoir 
jean Célier. Les parcours des offi- 


ciers qui se reconvertissent dans le 
privé facilitent aussi considérable- 
ment les échanges entre les deux 
univers. Chefs d’entreprises spé- 
cialisées dans l’expertise maritime, 
ingénieurs de production dans la 
métallurgie, cadres dans l’Indus- 
trie de l’ armement, le nucléaire, 
l’informatique ou les télécommu- 
nications (autant de technologies 
mises en œuvre dans la marine), 
spécialistes de l’export ou des res- 
sources humaines: les itinéraires 
des marins débarqués sont des 
plus variés. 

Le cursus du président de 
l’AOVC est à cet égard très signifi- 
catif : ancien de l’Ecole navale, Q a 
quitté la Royale après quinze ans 
de service « parce que je voulais 
me prouver que je pouvais faire 
autre chose ». Tour à tour consul- 
tant dans un cabinet de conseil en 
organisation, directeur du déve- 
loppement de Spie-BatignoQ.es au 
service industriel de la mainte- 
nance, il a rejoint la Cegos en 
1992 . Et c’est l’expérience de la 
marine en matière de mobilité et 
de flexibilité que Jean Célier sou- 
haite faire partager. 

CARRIÈRES 

Un constat que partage Jacques 
Boucbaud, président de P Associa- 
tion nationale des directeurs et 
cadres de la fonction personnel 
(ANDCP), délégué général aux 
ressources humaines de Radio- 
France : « L'armée a une expé- 
rience de la mobilité professionnelle 
que le privé est en train de décou- 
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vrir. En revanche, les entreprises 
sont habituées à des exigences de 
productivité auxquelles la marine 
commence seulement à se familiari- 
ser. » 

En matière de ressources hu- 
maines, c’est dans le domaine de 
la gestion des carrières que les si- 
militudes entre emplois civils et 
militaires sont les plus flagrantes, 
«en ce qui concerne notamment la 
collégialité des avis qui sont rendus 
sur le travail des uns et des autres, 
avis déterminants pour l’évolution 
dans le métier», estime Jean Cé- 
lier. Le président de l’AOVC voit 
d’ailleurs dans la traditionnelle 
réunion de la « chambre » mili- 
taire l’équivalent des comités de 
carrière qui décide, dans les entre- 
prises, des affectations, encoura- 
gements et autres promotions. 
« De même qu'a existe des bilans de 
carrière, la marine met d disposi- 
tion de ses /tommes des officiers- 
conseils avec qui il est possible de 
faire le point, de parler de l'avenir, 
sans en référer à la hiérarchie. » 

Si les exigences de la communi- 
cation externe sont assez sem- 
blables dans les deux univers, sur- 
tout en période de crise, 0 n'en 
demeure pas moins que «le poids 
de la hiérarchie militaire influe né- 
cessairement sur le travail au quoti- 
dien du Service d’information et de 
relation publique des armées (Sir- 
pa) », souligne Michel Femet, di- 
recteur général du Press Club de 
France, lui-même officier de ma- 
rine de réserve. Directeur de la 
stratégie dmentière du groupe La- 
farge-Coppée, Jean-Marc Lecbène 
avoue que la rencontre à laquelle 
il a participé lui a permis de 
constater que ces deux mondes, 
apparemment si distants, ont des 
préoccupations très proches, no- 
tamment en matière de prospec- 
tive : « La marine, comme l’indus- 
trie, a toujours besoin de se faire 
une idée de ses marchés à moyen 
terme.» 

« En termes d’effectifs, comman- 
der un bâtiment de la marine et di- 
riger une usine sont des tâches de 
même envergure», analyse Jean- 
Claude Bertagna qui, après dix- 
neuf ans passés comme ingénieur 
de F armement, a rejoint la vie ci- 
vile - sans quitter son domaine de 
co m pétence - en tant que direc- 
teur de la division Communica- 
tion, navigation, identification de 
Thomson -CSF. «Pourtant, ajoute- 
t-il, les problèmes de management, 
de gestion des équipes sont très dif- 
férents car les finalités n’ont rien à 
voir. » Aussi riches en enseigne- 
ments pour les civils que pour les 
militaires, un nouveau cycle de 
rencontres doit se dérouler cet hi- 
ver. 

Philippe Baverel 


Construire la formation profes- 
sionnelle en alternance, par Ray- 
mond Poupard, Yves Uchtenber* 
ger, Jean-Marie Lattringer, 
Christian Merlin. (Les Editions 
tFOrganbatkm, 224 167 F). 

Q UATRE spécialistes se 
penchent sur Pétat de la 
formation profession- 
nelle en alter- 
nance: Raymond Pou- 
parti a été directeur de la formation 
de Renault et du CNPF ; Yves Ucfa- 
tenberger était jusqu'en 1994 direc- 
teur du Centre d’études et de re- 
cherches sur les qualifications; 
Jean-Marie Lattringer, professeur 
associé à Paris-X-Nanterre, est de- 
puis longtemps un acteur du 
monde de la formation ; Christian 
Merlin est inspecteur général de 
F éducation nationale et vice-pré- 
sident du Haut Comité éducation- 
économie- Autant dire que cet ou- 
vrage ne relève pas de travaux 
d’amateurs. 

La définition de l'alternance est 
simple : c’est, comme l’indique 
Christian Merlin, «raRiance d’une 
formation pratique en entreprise et 
d'un enseignement de type scolaire à 
temps partiel ». Mais la promouvoir 
n'est pas de tout repos. Les cloison- 
nements marqués par des délimita- 
tions institutionnelles, entre forma- 
tion et activité de travail, entre 
formation initiale et formation 
continue ont la vie dure. Et, surtout, 
renseignement général reste très 
largement considéré par les Fran- 
çais comme la voie royale d’acquisi- 
tion des connaissances (et des di- 
plômes), les autres filières étant 


tenues pour des chemins se- 
condaires empruntés par des jeanes 
en échec. 

Pourtant, depuis le début des an- 
nées 80, des décisions ont contribué 
à débloquer la situation : mise en 
place des contrats d’adaptation et 
de qualification incluant un temps 
de formation, ouverture de l’ap- 
prentissage à toutes les formations 
technologiques et professionnelles, 
instauration d’un baccalauréat pro- 
fessionnel comportant des périodes 
en entreprises, Ouverture de nou- 
velles sections d’apprentissage avec 
le concours des organisations pro- 
fessionneDes dans les lycées, etc. 
Les réglons participent an mouve- 
ment, comme Rhône-Alpes, qui a 
mis en place des unités de forma- 
tion par alternance associant lycées 
et professons. 

La bataille pour la reconnaissance 
à part entière de te formation en al- 
ternance n’est pas encore gagnée, 
mais Raymond Poupart af fi rme 
qu’elle « bénéficie désormais d’un tel 
courant d'initiatives, d’expériences et 
de résultats qu’il n’est plus permis de 
douter ni de son efficacité ni de son 
avertir ». 

Outre une présentation détaillée 
de la problématique armgfl e de l'al- 
ternance et un aperçu de sa réalité 
dans tes principaux pays d’Europe, 
l'ouvrage précise le cadre juridique 
de ce type de formation et indique 
de quels pouvoirs fl relève en ma- 
tière de textes organisateurs, de fi- 
nancement, d’exercice et de valida- 
tion. D cerne donc bien le sujet sous 
la plupart de ses aspects, mais le 
traitement à quatre voix en textes 
autonomes entraîne quelques re- 
dites. 


ENVIRONNEMENT 

■ L'environnement et sa protec- 
tion sont de plus en plus pris en 
charge par rentxepnse et les pou- 
voirs publics. Mais il n'est pas 
évident de repérer tous les em- 
ptoîs qu’ils créent Cest à ce trC* 
vail que se livre ce guide : les gé- 
néralistes de l’environnement sont 
surtout demandés par 1e secteur 
public, les spécialistes de do- 
maines précis, par le privé. Princi- 
paux recruteurs : l’eau et Ja ges- 
tion des déchets, même si ce 
deuxième créneau n’offre pas les 
perspectives qu’on lui prédisait Q y 
a quelques années. Une réflexion 
globale sur l’environnement : les 
demandes d’emploi y sont quatre 
à cinq fois supérieures à l’offre. 

Les métiers de l'environnement, 
par Caire Fargeot et Bruno Le- 
fèvre. L’Etudiant, 192 p^ 69 F. 

ENTREPRISE 

■ Ce type de «check-up» de 
l’organisatioD de l’entreprise, fon- 
dé sur des grilles de questions 
auxquelles Q faut répondre par oui 
ou par non, laisse toujours un peu 
rêveur quant à son efficacité 
réelle. 

Cependant, au fil des pages, 
l’une ou r autre interrogation peut 
étire utile à la réflexion du respon- 
sable d’entreprise et la deuxième 
partie de ce guide recense les pra- 
tiques adéquates qui constitué 
des éléments de réponse. Enfin, la 
description de la fonction « audit 
interne» et du rôle qu'elle peut 
jouer est intéressante. Elle précise 
notamment le profil de l’« audi- 
teur » : « Préférez un critique à une 
carpette.» 

Grade de sctf-auctit, par Olivier 
Lemant et Pierre Schick. Les 
Editions d'organisation» 184 p-, 
166 F. 


Deux Initiatives 
par semaine, 
c’est bien le minimum 
que l’on puisse faire 
pour l’emploi. 
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C/ne banque commerciale reconnue 
recherche pour Pune de ses principales implantations régionales un 

Directeur 

Centre de Gestion de Patrimoine 

Province 

Vous êtes en charge de notre agence spécialisée sur une clientèle haut de 
gamme, animant une équipe de conseillers chevronnés (gestion patrimoniale 
globale, gestion de valeurs mobilières) ainsi que les différents chargés de 
clientèle des agences de la région. 

A environ 35/40 ans, de formation supérieure, vous maîtrisez impérativement 
les différents montages juridiques et fiscaux inhérents à la gestion de patri- 
moines importants. Au-delà de ces compétences reconnues, vous démontrez 
de réelles capacités de meneur d'hommes, et un sens relationnel développé. 

Adresser CV-H-photo+rémunération actuelle à Pascal Bohu, Michael Page 
Banking. 3 bd Bineau, 92594 LevaUois-Perret codex, -on taper votre CV sur 
le 36.17 code MPage w^j^sous référence PBO : 12324 


Michael Page Banking *; 

Le spécialiste du recrutement Bancaire 


Banque d'affaires prestigieuse de renommée internationale 

recherche un 

Junior Executive 

Investment Banking 

Jeune professionnel(le) agéfe) de 27-30 ans, vous êtes diplômé(e) d'une Grande Ecole 
de Commerce (HEC, ESSEC, ESCP. ...) ou d’ingénieur (X, Mmes, Centrale, ...), 
complétée par un MBA et parlez anglais couramment Une autre langue serait un plus. 

Vous justifiez d'une première expérience acquise auprès d'une 
d'investissement ou au sein de la Direction Financière ou du Département Stratégie et 
Développement d'un grand groupe industriel en France ou à l'étranger. 

Vous souhaitez à présent valoriser vos compétences dans un environnement financier 
particulièrement exigeant gui souhaite renforcer ses équipes. 

Familier des contacts de haut niveau, vous êtes rompu(e) aux techniques d'analyse 
financière et d'évaluation et développez une bonne connaissance des opérations de 
haut-bilan (fusions et acquisitions). 

Si cette perspective vous intéresse, contactez Jan B.Wels ou Jran-FrançoU Monteil 
an 47 57 24 24ou adressez CV + photo + rém. «crnelk 

b;..».. 92594 Levallois-Penet Cedex, ou tapez votre CV sur le 36.17 code MPage 
«inHrjwtfUM, sous réf. JW 12498 


.. Michael Page City 

Les Marchés Financiers - La Banque d\ Affaires 



GESTION - FINANCE 


assurance de personnes 

la Banque pour les questions liées à l'assurance de personnes. mnrww 

VoTdéfcnte les intérim de la Société Générale « des assurés (dm emprunteurs, 

salariés) auprès de nos partenaires, assureurs et courtiers. , - t 

Vm^willeL au suivi des contrais existants (assurance des emprunteurs, régime de 

de coiuSeTune compagnie d'assurance ou une banque. Vous . 

nv^^rad'une cünnafcænce .approfondie des contrais poupe de ^îwoyanas. — A 
Rigueur, ténacité et capacité à animer une équipé sont des qualités collaboratt 

indispensables pour réussir dans cette fonction. _ a ^ nca " 

\le^dWiess«^fcttre de motivation, CV et prôennoca, sous réf. CM/ASP, fbu J*Sl> 
à Chantal MARIA, Société Générale, DRRH, Sennce Recrutement, tations 

-Espace 21, 92972 Paris -U Défense Cedex. k SOCIÉTÉ 


— Avec 44000 
collaborateurs, 2000 
agences en France et 
plus de 500 implan- 
tations dans 70 pays, 
k SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe international, 
. est présente dans tour 
. les métiers de la banque 
et de ta finance. >—> ■ 


SOCIETE GENERALE EQU1TIES & DERIVATIVES 

Vendeur dérivés actions 

PARIS 

Présente sur les principales places boursières internationales, la Société Générale 
Equidés & DerLtivœfigure parmi les tout premiers spécialistes mondiaux 

^rpoSr^Xperecn, » Paris, nous recherchons un vendeur 

Deforraario^^randeXofe'de'commerce (HEC, ESSEC. ESCP...) 

OU DESS finance, vous avez acquis depuis 2 ans, une première «penence de 
vente dans le domaine financier ou dans tout aune secteur ou vous aurez, avec 
succès, prospecté, géré et fidélisé un portefeuille de clients. 

Votre tris forte motivation, votre autonomie et votre sens des contacts 

seront les éléments déterminants de notre sélection. collaboration 

Ce noste est à pourvoir immédiatement. _ 

Mera d’adresser votre candidature, à Société Générale, CJdile Flobert, * J 00 „ 

conseiller en recrutement, Direction des marché de capitaux- talions dans ? 

Tour Société Générale, 17 cours Valmy, 92987 Pans-La Défense Cedex. b SQCIÉTÉ ci 



___ ApeC 44 000 
collaborateurs, 2000 
agences en France et 
pins de 500 implan- 
tations dans 70 pays, 
U SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe international, 
est présente dans tons 
Ici métiers de la basque 
tt de la finance. ■— ■■■ 


Conjuguons nos talents. 


Conjuguons nos talentS. 
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Société Industrielle filiale d’un groupe Européen 
recherche pour un de ses sites son 

Directeur 

Financier 

Rhône Alpes 400 KF+ 

Rattaché au Président Directeur Général du site, vous êtes en charge de 
l'ensemble des aspects comptables, budgétaires, financiers et fiscaux. Vous 
animez et supervisez une petite équipe et vous assurez le reporting aux normes 
anglo-saxonnes. 

Agé de 40 ans environ, de formation supérieure type école de commerce com- 
plétée par un cursus financier et comptable, votre expérience vous a conduit à 
négocier, gérer des contrats et des projets à long terme en France et à l’étran- 
ger. Vous êtes adaptable et doué d’un excellent relationnel. 


Vous maîtrisez l’anglais. 


Adresser CV + photo + n° de tél + rémunération actuelle à 
Xavier Camby, Michael Page Finance & Comptabilité, 
3 boulevard Bineau 92594 Levallois-Perret Cedex ou taper votre CV sur 
3617 code MPageio*^w-.ifo<) sous réf. : XC 12456 



Michael Page Finance & Comptabilité 

Le spécialiste du recrutement Financier et Comptable 


Filiale française (CA : ISO MF) d'un grand groupe anglo-saxon recherche dans le 

cadre de sa croissance son 

Directeur Administratif 


et Financier 


Paris Ouest 


500 KF + 


Véritable bras droit du Président Directeur Général, vous prenez en charge l'ensemble 
des parties fonctionnelles de l'entreprise : 

□ Finance, comptabilité, contrôle de gestion □ Juridique et fiscalité □ Informatique 

□ Administration des ventes □ Logistique. 

Pour cela, vous encadrez 16 personnes. Votre rôle vous amène à piloter le 
développement d'un nouveau système sur informatique et à participer activement à la 
stratégie de l'entreprise. 

Agé de 35 ans environ, de formation grande école de commerce ou équivalent, vous 
avez acquis une expérience similaire dans la filiale d'un groupe international après un 
passage en cabinet d'audit 

Votre polyvalence, votre ouverture d'esprit votre potentiel et votre parfaire maîtrise 
de l'anglais sont des atouts indispensables pour réussir dans cette fonction et pour 
évoluer au sein du groupe. 

Adresser CV + Photo + N° de tél + rém. actuelle à Eric Gandibleu, Michael Page 
Finance & Comptabilité, 3 bld Bineau, 92594 Levallois Perret Cedex, ou taper 
votre CV sur 3617 code MPage (a**fd*3ïwwiin> sous réf. HG12166 


Michael Page Finance & Comptabilité 

Le spécialiste du recrutement Financier et Comptable 


Pour la soup!esse^fi||! 



é. Pour la puissance. 

h, 

i§â 


mmmm W 


Au sein de Dresdner Bank, BIP est à la 
pointe des activités d'arbitrage, de 
gestion et d'ingénierie financière. 
Reconnue pour sa technicité, sa 
capacité d'innovation et sa souplesse 
de fonctionnement, BIP s’est Imposée 
sur les plus grandes places finan- 
cières. C’est pourquoi BIP Incite ses 
collaborateurs à vivre une expérience 
riche et motivante dans un groupe où 
se conjuguent créat i vité, responsabilité 
et travail en équipe. 


ANALYSTE RISQUES 
DI MARCHÉS 

Rattaché au responsable du service 
« risques et résultats », vous assurerez le 
suivi quotidien de stratégies ai termes de 
valorisation, risques et limites ainsi que le 
reporting nécessaire. Vous utiliserez les 
systèmes de valorisation et de calcul de 
risques Internes et contrôlerez l'adéqua- 
tion des méthodologies employées et des 
formules de valorisation. De plus, vous 
suivrez la position de change. 

De formation scientifique supérieure, 
vous êtes débutant ou avez déjà une 
première expérience et donc une connais- 
sance des produits financiers, (réf. RfSMAR) 


ANALYSTE RISQUES 
DE CONTREPARTIES 
INSTITUTIONNELLES 
ET ENTREPRISES 

Dans le cadre des opérations de marché 
pour compte propre et compte de tiers 
(produits dérivés, trésorerie, change), 
vous assurerez l'analyse des risques de 
contreparties institutionnelles et 
entreprises. 

De formation financière et économique 
supérieure, vous avez acquis une 
expérience similaire de 3 à 5 ans dans 
une banque ou un établissement 
financier. Vous avez la pratique des 
garanties juridiques et de la documen- 
tation contractuelle. La maîtrise de 
l'anglais et de Coutil informatique est 
nécessaire, (réf. R1SCON) 


Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV et photo), en précisant la 
référence choisie, à BIP, Département 
des Ressources Humaines, 108 boulevard 
Haussmann, 75008 Paris. 


CÔTÉ MÉTIER, J'ASSURE 
CÔTÉ A VENIR, J'AI CONFIANCE 



Les Mutuelles du Mans Assurances 

(25 milliards da CA) renforcent leur Département 
"Etranger". 


ettez votre culture 
ternatioriale au service 
■nos-filiales- — - 


Diplômé d'une Grande Ecole, vous avez acquis, au 
cours d'une expérience de 5 ans minimum au sein d'un 
grand groupe - idéalement Assurances, ou en cabinet - 
de solides compétances an Stratégie - Planification - 
Contrôle de Gestion. 

Votre culture économique et financière est 
internationale. Nous vous proposons de développer 
ces compétences en assurant l'orientation et le suivi 
de la gestion de filiales. 

Vous alliez à la pratique courante de l'anglais de 
réelles connaissances en une seconde langue 
(allemand, espagnol, italien...). Votre sens de la 
négociation et du management sont les points forts de 
votre personnalité. 

Ce poste est basé à notre siège du Mans mais 
nécessite de nombreux déplacements à l'étranger. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, C.V., photo et prétentions) sous 
référence LM/RZ aux Mutuelles du Mans Assurances - Service Recrutement-Conseil 
19/21, rue Chanzy - 72030 LE MANS CEDEX. 


les mutuelles du mans 
assurances 


Sânqbié Inte.rnâtiônale de Placement. 


Groupa Dresdner Bank 


O 






Nous sommes l'un des tout premiers groupes français spécialisé dans 
le financement et les services aux particuliers et aux entreprises. 
Nous bénéficions sur les marchés d'une signature reconnue. 

Pour participer au programme d'émission du groupe, dons le cadre 
de sa politique de refinancement, nous recherchons un jeune 

Opérateur Trésorerie Devises 

intégré à la petite équipe de ta salle des marchés, vous interviendrez sur le refinancement 
court terme en francs et en devises du groupe et de ses Males françaises et étrangères. 

\fos relations avec les autres opérateurs, le bock et le middie-office, vous apporteront une 
polyvalence et une connaissance élargie du refinancement et des activités de l'ensemble 
du groupe. De formation Bac + 5. vous avez acquis une première expérience de 1 â 2 ans 
dans la négociation de produits devises. 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. 5ICIM, â notre conseH 

SENANQUE 

103 rue La Fayette - 75010 Paris. 


Le groupe GEMPLUS, numéro ua mondial de la cane à puce, 

2 200 personnes, 2 milliards de francs de CA dont plus de 70 % 
à l’International, recherche ponr la direction financière dn groupe : 

Responsable des comptaMIités 
France 

En relation avec les lnteriocntenrs internes, vous prendrez la responsabilité des 
comptabilités des sociétés françaises do groupe et de leur consolidation anx normes 
Internationales. Vous managerez une équipe de 11 personnes et leur apporterez une 
véritable expertise en a M ipta b fflté. Vous initierez directement uns les faranr de la 


A 35 ans entrai, diplômé d'une école supérieure de commerce et du DESCF, vous aie 
une 



(si possible anglo-saxonne) et en cabinet d'andlt international De très bonnes 
co nna issances en fiscalité, systèmes comptable et comptabilité anglo-saxonne sont 
nécessaires. 

Manager d'équipe, bon conunimkaieur et capable de prendre Ai rend, ma êtes 1 Taise 
«fane tm mwipfip international et, tow sfir, i 

Ce poste, basé en Provence, est éiohnit 
Merd d'adresser votre candidature (lettre, CV et 
LM/78122, à notre conseil LUiURE EF ASSOCIÉS, 4 rue i 


GEMPLUS Provence, qui tratiera voire dossier en imte confk WtalHi* 


en précisant la référence 
Gason-de-Ssporta, 13100 Afct-en- 
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JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 


Office notarial de tout premier plan recherche son 

Responsable Fiscal 


Important cabinet d’ Avocats d’affaires international 

recherche un 

Avocat Fiscaliste 


B?/-! 


Paris . . 

Au sein d’une équipe de notaires 
dynamiques et ayant déjà de solides 
connaissances en fiscalité, vous vous 
verrez confier l’étude des montages 
complexes pour la clientèle de l’Office; 
celle-ci est composée de particuliers 
fortunés et d’entreprises importantes. 

Le candidat devra participer activement à 
la définition d’une stratégie fiscale pour 
l’Office et sera en charge de sa mise en 
œuvre. 

Agé d’environ 35. ans. titulaire d’une 
formation supérieure en fiscalité (ENI, 
DESS, DJCEL. ), vous avez acquis une 
expérience d'au moins 5 ans sur des 


questions de fiscalité de patrimoine privé 
au sein d’un office notarial, d’une banque 
ou d’un cabinet d’avocats. 

Excellent fiscaliste, vous êtes doté d'une 
personnalité et d’un charisme vous 
permettant de développer une clientèle. 

La maîtrise de l’anglais sera un atout 
supplémentaire. 

Adressez leore man. + CV + photo + n° de tél 
+ rem. actuelle à Christophe Duchateffier, 
Michael Page Tax & Legal, 
3 bd Bineau 925M LevaDois-Rsarer Cedex, ou 
tapez votre CV sur 3617 code MPage 
3Afb & u sous réf. : CD 12493 


Paris 

Intégré au sein de l’équipe fiscale du 
Cabinet, vous interviendrez en matière de 
fiscalité française (opérations de restruc- 
turations, gestion fiscale courante, suivi 
et gestion de contrôles fiscaux, etc.) et 
internationale (prix de transferts, applica- 
tion des conventions fiscales internatio- 
nales, etc.) auprès d'une clientèle compo- 
sée de sociétés françaises et étrangères. 
Agé d’en virtm 30 ans, Avocat doté d’une 
solide formation juridique ou ESC, com- 
plétée par une spécialisation en fiscalité 
(DEA, DESS, DJCE, ENI), vous justifiez 
d’une expérience d’au moins cinq ans en 
fiscalité de l'entreprise, acquise 


en cabinet d’avocats ou au sein de 
l'Administration fiscale. 

Autonome, ouvert intellectuellement et 
rigoureux, vos qualités relationnelles et 
techniques vous permettront de réussir 
dans une structure dynamique et évolutive. 
La maîtrise de l’anglais est requise. 

Adressez lettre manuscrite + CV + photo 
+ n° de tél + rém. actuelle à Thierry 
Montécatine, Michael Page Tax & 
Legal, 3 boulevard Bineau 92594 
Levallois-Perret Cedex ou tapez votre 
CV sur le 36.17 code MPage I Corniche 
3,-tëF/Mm) sous référence TM 11 490 




m 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


tiq 
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CENTRE NATIONAL 
DELA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 


organisme de recherche fondamentale, recherche 
pour son service juridique, situé à Paris 

DEUX JURISTES 

Rattaché(e) au responsable du service, vous serez chargéfe) 
d'une mission de conseil et d’assistance auprès des 
différentes entités de rétablissement 

i Au sein d'une équipe de juristes, vos fonctions consisteront 
- notamment à : 

• Répondre aux consultations internes dans les différents 
domaines d'activité de rétablissement 

• Elaborer tout documents (instructions, conventions) en 
liaison avec les services concernés 

• Prendre en charge des dossiers de contentieux. 

Titulaire d'un diplôme de 3ème cycle - droit public interne 
souhaité - vous avez acquis une première expérience 
professionnelle <fun an minimum dans la pratique du droit 

Méthodique et rigoureuxfse), possédant un esprit d’analyse et 
de synthèse, vous avez une bonne capacité rédactionnelle 
ainsi que le goût de la polyvalence et du travail en équipe. 

CDD - rémunération catégorie A de la Fonction publique. 

Adresser CV + photo + lettre manuscrite sous N* 8929 à : 
Le Monde PubBdté - 133, avenue des Champs Hysées 
75409 Paris Cedex 08 




Consultant 
en recrutement 

spécialiste de la fonction commerciale 


Depuis 10 ans, Anco est au service des entreprises pour le 
recrutement et la gestion de leurs ressources humaines. 

Nos consultants et associés sont spécialisés par secteur 
d'activité : High tech. Biomédical, Assurance, BTP, Distri- 
bution... 

A 30-35 ans, de formation supérieure, vous avez une solide 
pratique du recrutement et de l'animation d'équipes 
commerciales en entreprise ou bien vous êtes déjà consultant 
expérimenté dans cette fonction. 

Nous vous proposons dé rejoindre notre équipe qui a fondé 
son développement sur la qualité du service et la créativité 
des solutions apportées à chaque entreprise en fonction de 
ses métiers. 

Soutenu par des méthodes et des outils adaptés, vous 
mènerez des actions de prospection tout en gérant un 
portefeuille de clients. 


Merd d'adresser vos lettre de motivation 
manuscrite et CV, sous référence LM/1AA, 
à Arm, 22-24 rue du Président-Wilson, 
92532 Levaltois-Perret Cedex. 
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Deux Initiatives par semaine, 
c’est bien le minimum 
que l’on puisse faire 
pour l’emploi. 



Importante organisation professionnelle du domaine de l'habitat (Paris 8e) 

recherche un : 




Au sein d'une petite équipe , vous gérez et diffusez l'information juridique nécessaire à notre organisme, prenez 
en charge la conception et la mise en oeuvre d’une base de données juridiques. 

■A 30-35 ans, une Maîtrise en Droit et un DESS en Sciences de l'information et de la documentation, vous avez 
une expérience de 5 à 10 ans dans une fonction similaire avec une pratique significative des systèmes 
d'informations et des techniques documentaires. Créatif mais rigoureux et soucieux de qualité, vous alliez aisance 
rebtionnefle et dynanûsrrte. Vous nous intéressez. 


€ 

| FAVEREAU 

1- COHSUllAMIS 


Merd d'adresser votre dossier de candidature sous réf. AS 09 21 à notre Conseil, 
Catherine Balbarie, FAVEREAU Consultants, 52 rue de la Fédération, 7501 5 PARIS- 
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JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 


REPRODUCTION INTERDITE 








1res important 
groupe 
multinational 
recherche pour 
sa Direction 
Industrielle 
Européenne 
basée au siège 
social parisien 


Directement rattaché à notre DRH Corporate, vous 
couvrez l'ensemble de la fonction, participez à 
l'élaboration des politiques ressources humaines 
des sites industriels européens (6 pays) et en 
assurez la coordination et le contrôle. 

De formation supérieure, vous avez une 
spécialisation en Ressources Humaines et 1 0 à 15 
ans d'expérience de la fonction, idéalement 
acquise dans un univers industriel. 

Votre talent de manager, votre sens de 
l'organisation et la maîtrise de l'anglais sont vos 
meilleurs atouts pour réussir dans cette mission à 
forte implication. 

Envoyer lettre, CV et photo, ou carte professionnelle 
en indiquant la référence 6500 à FRIE Recrutement 
3 rue Vergnîaud - 75013 Paris. Tél : 44 16 88 00. 


W PSYNERGIE 

f V GROUPE PRAXIS^ 


f \ GROUPE PRX\X!s\ 

Notre métier : te conseil en management. _ . . . . 

Notre équipe : 42 personnes réparties sur 7 sites en France, «des partenaires en Europe « auxEcra-Ums. 
Nos expertises : recrutement (approche directe « annonces), conseil, formation, bilans/évahnaons, 
organisation et veille stratégique. 

Pour poursuivre notre développement, nous intégrons trois consultants. 

Déjà impliqué dam les métiers du conseil, vous vous appuierez sur les méthodologies de notre Groupe, vome 
expérience « votre fart potentiel commercial vous permettront de gérer, en toute autonomie. et de aire 
prospérer votre portefeuille de clients déjà existant. Une pratique courante de Panglais est souhaitée. Après une 
période d’intégration, votre rémunération sera proportionnelle à votre activité. Nom pratiquons réchange des 
compétences, travaillant avec conviction, dans le soua de T épanouissement des potentiels de chacun. 

CONSULTANT SENIOR l 

RECRUTEMENT ET BILANS - EVALUATIONS (H/F) j 

PARIS (Réf. AL/LM) I 

A 35 ans au moins, de formation supérieure (psychologie de préférence), votre expertise concerne 
principalement le recrutement (annonces « approche directe) « les évaluations. 

CONSULTANT RECRUTEMENT (H/F) 

MARSEMÆ (Réf. MP/IM) 

Diplômé de renseignement supérieur (Bac + 5), vous avez l'expérience « la passion de P environnement Hlgh- 
Tech (électronique. I nfo rm ati que). J 

CONSULTANT SENIOR , ! 

EN CONSEIL ET FORMATION (H/F) * 

TOULOUSE (Réf. MJP/IM) 

De formation supérieure, vous possédez une réelle expertise de notre métier et, dans l'idéal, une expérience 
complé m entaire de la fonction RH en entre p rise. 

Merci d’adresser votre camfidature, en indiquant la référence choisie sur l'enveloppe, à PSYNERGIE 
2, rue Saint Thomas d’Aquin - 75007 PARIS. 


- Nk* - Montpellier - ToafeJUfle 


PROVENCE 

Notre groupe, 14 000 personnes, 3 milliards de francs de chiffre 
d'affaires, rassemble plus de 40 filiales réparties dans le monde 
entier. 

Juriste 

d’affaires 


Au sein de notre holding, rattaché à notre secrétaire général, 
vous avez pour mission de conseiller, d’assister notre état-major 
« nos filiales en France « à l’étranger en madère de droit 
des affaires. 

Vous négociez et rédigez les contrats et les marchés dans 
le domaine du droit des sociétés, et suivez les procédures 
conren rieuses en relation avec nos conseils ottérieuis. 

Vous intervenez dans tous les domaines oh votre compétence 
polyvalente est requise, notamment en droit commercial, droit 
fiscal « droit social. 

De formation juridique supérieure (DESS, DEA, DJCE...), 
âgé de 35 ans ou plus, vous avez acquis une réelle compétence 
de généraliste dans une entreprise à structure similaire ou 
en cabinet d'avocats. 

Idéalement, vous parlez anglais. 

De bonnes qualités relationnelles, mais mi«i rigueur, méthode 
et autonomie sont nécessaires pour réussir dans ce poste. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre, CV, photo 
et prétentions), sous réf. 12/54134, à notre conseil Onoma, 

6 place Jeanne-d'Arc. ^ 

13100 Aix-en-Provence. y-v jfi 

Onoma 1 

G ROUPE COURTAUD W 


GROUPE INDUSTRIEL (REGION PARISIENNE) 
RECHERCHE, 

POUR SA DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES, UN 


en Droit Social 

(débutant ou 1 à 2 ans 
d'expérience professionnelle) 

Il aura plus particuBôrement en charge : 

• le suivi de la règlementation, 

• la préparation du bfen social, 

• un rôle de conseil vis à vis de diverses entités du 
Groupe. 

Une formation 1EP Ecole de Commerce, option 
Ressources Himaines, complétée d'un 3ème cycle en 
Droit Social est requise. 

Si ces perspectives vous intéressent, envoyez CV, 
photo et lettre manuscrite sous référence D6887 à 
EUROMESSAGES - B.P. 80 - 92105 BOULOGNE 
Cedex qui fera suvre. 



JURISTE 


Nous recherchons pour 
notre département 
Contentieux, au sein de 
notre siège social, un 
Cadre confirmé qui aura 
en charge l'instruction 
et le suivi des dossiers de 
recouvrement 

Ce poste requiert une 
expérience d’au moins 
cinq années en conten- 
tieux dans un environ- 
nement informatisé avec 
une bonne pratique des 
procédures collectives et 
des voies d’exécution. 
La connaissance de la 
comptabilité générale 


et de l'analyse financière 
serait un atout 
Une formation en droit 
privé (Bac+4/53 est 
nécessaire pour mener à 
bien ces missions qui 
impliquent également 
une grande disponibilité 
et une forte capacité 
relationnelle. 

Merci d’adresser 
votre dossier (CV, lettre 
manuscrite + photo ) 
s/réf. CTX à B FCC/DRH 
BP 211 -92 002 NANTERRE 
CEDEX. 




La Caisse Nationale d'Assurance Maladie des Professions indépendante: 


recrute pour la Sous-Direction des Affaires Juridiques : 

Un cadre confirmé 

RESPONSABLE DU SECTEUR COTISATIONS ET DE LEUR RECOUVREMENT 

Votre miss**» : 

• flaritefcicrifao d des groupes do projet pturkJtscpBnalres. • Etute 

• SuM des textes et élaboration des circulâmes d'appBcatton. 

Ve» c ompé tences : 

• Wufcdre dîne maîtrise de droit privé au mhNrrxm. • Expérience professionnelle d’une dizaine d'armées 
dais un service JiakSque. m Compétences btdhpensatJles en matière de recouvrement contentieux. 

• SarvderankrKittonetdulrawaBenêqulpe. • Aptitude û TencadremertL 


Menti d'envoyer votre candidature sous réf. 7621436 à EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 Boulogne cedex 


L’Entreprise 
mode d’emplois. 


TUT 


CREDIT 


ti= COOPERATIF 

UNE BANQUE POUR ENTBKMtMNnRK P KBW1M 
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MARKETING - COMMUNICATION 


L'AIR LIQUIDE 

Acheteur 


«*JKÿtEfcCr<. -J» 




fH/F) 


rî. 4v*. ■ ■î*'. 1 . • - 
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Air Liquide, n à l 
mondial dans 
les gaz industriels, 
recherche pour 
la direction achats ■ 
de son département 
Ingénierie un 


BP (94) 

Dns le cadre de la mise en place d*une 

des achats, rectaeur définit, actualise et fl^orem ^ diKfaal 

de matériels et des prestalkm. Il assure 

catosavecleafoiïniîsseuisenHaisanawclMArfsoeipTOjrtra» 

directeur achat. Pour les équipements industriels complexes, u 

intervient en phase devis des projets. 

A 35/40 ans, vous avez une e xpéricncc c cHiftrm^ jg^^^ 

industriels, avec me counoCalioo 

rnfw. oréfmancemenL Incoterm, juridique^.)- Avec 


(négocia*» Cafece, v^ns 

one atxYochc vous induisez 1 analyse œ a wew» 
feAvec m. M^neotrdmomd , vous te. 

diplomate et fédérateur. Anglais oourart mdHçensawe. 


^assxss&sssst**" 

Directeur Commercial 

■ ftw: Package +/- 380 KF 

avec vote équipe te grand, compte 

avant tout le sens du service. . . 

-a»^TÆ5Wrs»r*- h 




Michael Page Conune^&Markefeig 
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RL & Associés - +, avenue 


Desfeux - 92100 Boologpe-Binanoourt. 


BANQUE POPULAIRE DE LA LOIRE 

Avec 400 personnes, noua devons 
notre développement et nos résultats aux 

TTrimpUcatlon te noa 

collaborateurs. Afin do P^^^KSIoo 
D irection du Développement et de la uom 

recherche un 

> Chargé dfétudes 
Marketing 

IA». concevez * 

SSBtsSSSsSS^ 

produits en concerta** avec les un***» 

25-28 ans enWror \^ 9 Marketing. 

£conorném>stetehqjw dans la fonction 

voue, avez deux ou iras a informatique et 

Vous possédez un goût pronon ce pvu^ sGBDR...). 

‘Z^^^rnarJsign^ * 

marketing- 

Posta basé à St Etienne. 

Ecrire sous référence 783 LM à 
M Jean-Louis TERRIER , a 

ARTEMIS CONSEIL 81 Bd SMngad .J|gv ., c 

BP 1234 - 69608 Villeurbanne Cedex. 
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DU 

développement 

éditorial 


Udalbta dm ta «■*>« scohte.^ au miwiL 
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■ .JlWinr ateur (MQ «P**™"** pour amurer, 
en Bahon avec h «firêction générale : 
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■ la recherche et la sélection des auteurs, 
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De formation Bac 
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P Vous ôtes au moins bilingue anglais. 

Envoyer CV avec photo et P 
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MEDIA IVEIEM 


CONSEIL ET AUDIT 


Vous souhaitez poursuivre ou reprendre une carrière de 


CONSULTANT SENIOR 


□ Vous avez trente-cinq à quarante-cinq ans environ, un tempérament d'entrepreneur, un très fort 
intérêt pour les sciences sociales (sodolagie, anthropologie) et une large ouverture internationale 
supposant au moins la maîtrise de Tanglais et éventuellement de l'allemand. 

□ La capacité de générer et de gérer des budgets d’intervention knportants. 

□ Une très forte qualification, soit dans le marketing, soit dans la transformation des cultures et 
structures d'entreprises. 

□ Le goût et la capacité de passer du diagnostic aux pistes d’action. 

Le GROUPE COFREMCA vous propose de devenir Tun des moteurs de son développement 

COFREMCA est un institut de sociologie appliquée dont le métier central est d'anticiper les 

changements des moeurs et de la société pour aider ses dients à en tirer parti pour l'action. U intervient 

principalement en Europe de l'Ouest et en Amérique du Nord. 


Si vous êtes intéressé, veuilles adresser votre candidature accompagnée d'un CV détaillé à : 
Pascale Le Roux, Groupe Cofremca , 16 rue Milton - 75009 PARIS 


Important 
Etablissement 
Financier recherche 


/-t uditeur 
^ A. Interne 


Confirmé 


CABINET AUDIT IKTEBHATIONAI 


' i 4 
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Le développement 
international de 
plusieurs grands 
dossiers nous amène 
à renforcer nos 
équipes de direction. 


i U 




Nous souhaitons rencontrer un directeur de mission 
ou manager audit confirmé, soucieux de s'exprimer 
techniquement et commercialement dans une structure 
puissante sachant reconnaître les talents... L'association â 
court terme dans un grand réseau confirmera votre réussite. 
Le caractère très International du poste nécessite la 
pratique courante de l'anglais. Une formation supérieure 
et le diplôme d’expert comptable sont indispensables. 
Merci d’adresser votre dossier de candidature sous 
réf. 676 à notre conseil KERGUELEN 6, passage Lathulle 
75018 Paris, qui le traitera en toute confidentialité. 
Nos collaborateurs sont informés de cette recherche. 


Au sein de notre Inspection Générale Groiqae, vous serez chargé 
d'effectuer des missions d'audit comptable et financier dans ies 
différentes entités du Groupe, tant en France qu'à l'étranger. Vous aurez 
aussi à conseiller et assister les autres auditeurs de notre inspection 
Générale dans votre domaine de compétences. 

A 28/30 ans, diplômé d’études supérieures Bac+4/5 (Ecole Supérieure 
de Commerce, 3ème Cycle d'Audrt..) impérativement complétées 
par une solide formation comptable - DESCF ou équivalent - vous 
justifiez d'une expérience réussie de plusieurs années dans le 
Département Banque d'un grand Cabinet d'Audit ou au sein de 
l'Inspection d'un établissement bancaire. Une bonne pratique de la 
fiscalité sera appréciée. 

Rigueur, ouverture d'esprit, capacité de conviction, alliées à une 
grande aisance relationnelle et une solide maîtrise de l'anglais, seront les 
atouts de votre réussite. 

Nous vous offrons de valoriser vos acquis dans une structure en 
développement, et l'opportunité d'une carrière évolutive au sein de 
notre Groupe. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature : lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions sous la référence Î179 à CARRE TURENNE - 
129, rue deTurenne 75003 Paris, qui transmettra. 


LE MONDE DES CADRES 
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Urbanisme commercial 


• GMV Conseil 

Cabinet de Conseil en Marketing 


GMV Conseil esl un des principaux cabinets français de Conseil 
et d'Études en Marketing. Son développement le conduit à 
compléter son équipe. 


de dévcloppomoiite 


Consultants Marketing 


Nous sommes l'une des toutes premières enseignes 
européennes de distribution spécialisée et nous nous 
dêrètoppons en France de façon particulièrement 
significative. Nous réalisons chaque année 
plusieurs ouvertures de magasins de l'ordre de 
8 000 m2 à 15 000 m2. 


Nous voulons donc rencontrer pour ce poste majeur 
un diplômé de l'Enseignement supérieur I IEP, ESC—) 
justifiant d’une expérience effective de l’ensemble 
des composantes de ce métier. 


Nous recherchons plusieurs diplômés de grandes écoles 
d'ingénieurs ou de Commerce et de Gestion, débutants ou ayant 
exercé pendant 3 ou 4 ans des responsabilités marketing 
opérationnelles, de préférence en entreprise. 

Vous êtes attiré par les métiers du conseil. Vous en connaissez et 
vous en possédez les qualités indispensables : rigueur, méthode, 
sens de la communication et sens commercial, (réf. CCS) 


Ce développement implique le renforcement de 
notre équipe basée h Paris et intervenant sur tout 
te territoire national. 

Intégré à une équipe aux oompétenexs complémentaires, 
le Responsable d’ Affaires gère les dossiers â tous 
tes stades de leur avancement depuis le foncier, 
l’ensemble des opérations de montages incluant 
les CDEC, jusqu'aux négociations de cessions finales, 
il négocie donc i tous niveaux publics ou privés, 
nationaux ou locaux. 

Prenant en compte la dimension politique de toute 
décision, il instruit ses dossiers au pian 
administratif, juridique, socio-economique, en 
intégrant la totalité des paramètres auprès de 
multiples interlocuteurs. 


Négociateur et réalisateur, politique et homme 
d'action, vous êtes aujourd'hui, soit chez un 
promoteur, soit au sein d'une enseigne importante, 
responsable du développement, de l’expansion, de 
projets.-., bref au cœur de ce dispositif en amont 
de b commercialisation. 

Votre charisme, votre passion pour ce métier et 
votre éthique sans faille représentent par ailleurs 
les paramètres Indispensables & votre intégration 
et à notre collaboration durable. 


Chargé d'études 

QUANTITATIVES SENIOR 


Merci d'adresser votre candidature sous la référence 
Cl 19 DF, à Olivier Chaumette. OC Conseil, 

3 rue E. & A. Peugeot. 

TourCorosa, ÀÊSk nU3S 

92500 R ueil -Malmaison. UMHS 


Vous avez une formation supérieure (Bac + 2 à 4) en Économie, 
Statistique ou Économétrio et 3 à 4 ans d'expérience dans un 
poste similaire (expérience panels appréciée). Vous possédez une 
bonne maîtrise des outils staistiques et informatiques. 

En collaboration avec les consultants, vous assurerez le traitement 
et l'analyse des données statistiques des études qui nous sont 
confiées, (réf. EQ) 

Merci d'adresser votre candidature (lettre, C.V., photo et 
rémunération souhaitée), sous la référence du poste concerné, à 


BARTHCNE 

DÜSSaDOflF 


GMVconseil 


C 0 N S E I L 


66, rue Escudier - 92100 Boulogne 


Ressources humaines 
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Directeur 

QUALITE SOCIETE 


Rhône-Alpes - Filiale d’un grou- 
pe international, notre entreprise 
(870 personnes, 530 millions de 
francs de chiffre d'affaires) est spé- 
cialisée dans la conception, la fabri- 
cation et la commercialisation de 
pièces mécaniques principalement 
destinées au secteur de l'automobile, 
pour lequel la qualité représente un 
enjeu stratégique. En prise directe 
avec la direction générale, vous défi- 
nissez, mettez en œuvre et animez 
notre politique qualité. Vous garan- 
tissez la cohérence des projets quali- 
té auprès de nos différents sites de 
production, en liaison avec nos res- 
ponsables qualité usines. Vous coor- 
donnez et supervisez aussi bien les 
actions “techniques” (audits, certifi- 
cations, procédures, outils) que les 
actions pédagogiques (formation. 


motivation, implication). 40 ans 
environ, de formation supérieure 
(bac + 4/5) à dominante mécanique, 
vous justifiez d'une expérience 
confirmée (au moins cinq ans) acqui- 
se à un poste de responsable qualité 
dans l’univers automobile. Au-delà 
de vos connaissances spécifiques en 
madère de qualité (outils, méthodes, 
référentiels), votre ouverture, votre 
ténacité et votre sens aigu de la 
pédagogie faciliteront votre réussite 
dans ce poste. L’anglais courant est 
indispensable. Merci d'envoyer lettre 
manuscrite, CY et rémunération 
actuelle à Pascale BONNET sous la 
référence V/2823M - PA Consulting 
Group - l’Européen - 19, boule- 
vard Eugène Deruelle - 69003 
LYON -T& 72.60.60.90. 


are 


"OA Consulting 
JZ2m. Group 

Creating Business Advantage 


Um position do 
"chaBenger" sur 
sa régïoq, une 
réflexion 
d'ouverture cur 
sm marchés, cet 
onmssomero 
financier régional, 
dont l'assise 
financière est 
soSde, souhaite, 
dan un contexte 
de farte évolution, 
intégrer un 
nouveau 
collaborateur. 


Charge de 

MISSION 

auprès de la Direction Générale 


Y Tbus serez acteur dix 
I / changement, et piloterez des 
1 / projets d'amélioration des 
V performances. Vous exercerez 
un rôle de réflexion sur les évolutions de 
r environnement (interne comme 
externe) et évaluerez leurs conséquences 
eh terne organisationneL. Vous 
assurerez 2a mise ai oeuvre des projets 
(avec tous les moyens humains, 
finanrtorR et techniques nécessaires), et 
vdflerez & la potinenœ des I ndicat eurs : 
qualité, productivité, dfiaL. 

A 30/35 ans, de formation généraliste 
supérieure (Ingénieur ou Grande 
de Commerce + 3ème cycle Système 
d'information), vous avez une 
expérience confirmée acquise dans 


environnement exigeant : soit dans un 
cabinet de conseil en organisation réputé 
et/ou un établissement financier ou 
bancaire reconnu pour son 
professionnalisme et la qualité des 
équipes d'organisation. Vous avez une 
bonne connaissance généraliste de 
l'entreprise et des systèmes 
d'information. 

Votre engagement votre sens prospectif 
ainsi que votre aptitude à communiquer 
comme votre détermination, seront les 
atouts de votre évolution. 

Merci d'adresser votre dosas de 
candidature en précisant nos références 
09-67/ ACA, à notre conseil RCC, 
50 avenue de Wagram, 75017 PARIS. 


i service 


m. 
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HIF-Bxt 4 


La Direction du Réseau GMF Assurances recherche plusieurs 
Responsables de Secteurs localisés en France métropolitaine et 
dans les DOM. 

De formation Bac + 4 avez Impérativement une expérience 
significative d'animation d'équipe, ainsi qu'une bonne 
connaissance du domaine assurance 

t fous animez, coordonnez et contrôlez fies agences GMF Conseil 
dévot ne secteur et vous êtes directement rattaché au Directeur 
de région. Votre responsabilité porte sur le développement de 

Rapproche commerciale de nos agences: élaboration et réalisation 

des objectifs, création de flux, suivi de la concurrence locale. 

De plus vous participez à ^information, la communication et aux 
actions de formation de votre secteur. 

Vous êtes mobile , , autonome et motivé parla prise de 
raponsabtiités. Ces postes sont évolutifs. 


Merci d'adresser lettre 
manuscrite, CVS pmjjfo 
et prétentions sàus 
référence RS//E è : 


GMF 

Ml 


G MF Assurances - 
Direction do Ressources 
Humaines- 76, rue de 
Prony- 75017 PARIS 


Nous sommes Pun des leaders 
fronçais et européen du transport rapide 
et recherchons aujourd’hui 

irecteurs 
de centre 
de profit 

àpourvalrtSud Ouest (réf 283 J) 
et Savoie (réf 2831) 


Vrai manager, vous gérez votre établissement de main de maître. 
Vous avez la responsabilité de l'exploitation, du développement 
de la gestion et de f animation des hommes. 

Vos otÿectifs ; fa quotité et la satisfaction de la d/entèle. 

De formation supérieure, vous alliez à un fort potence/, 
une expérience convaincants de 5 à 10 ans dans les services, 
et la capacité à créer la cohésion au sein des équipes 
que vous animez. 

La connatssarxx du secteur de h messagerie rapkle est un atout 

La qualité, les marges dégagées et te chiffre d’affaires réaffsé 
seront les paramètres de votre réussite dans cette mission 
de premier plan. 

Merci d’adresser votre lettre manuscrite, CV, photo, à B & CO 
66, avenue Victor Hugo 751 16 Paris; 


GROUPE 

PHARMACEUTIQUE 

INTERNATIONAL 

RECRUTE DES 





" r 




Débutant 


expérience 
industrielle, 
votre incontestable 
W expertise médicale 
f vous oriente vers des 
fonctions de responsabilité. 
i J Créatif et animé (fune 
. ^ volonté permanente de rigueur 

I scientifique. voua participerez 

m au développement ou au marketing 

de médicamenu de premier plan. 
Vous saurez en outre valoriser votre 
■ ouverture d'esprit et votre aisance 

■f relatioonalle pour susciter l'adhésion 
f j des interiocuteuis les plus exigeants. 

f La connaissance de l'anglais ou de l'allemand 
JF constituerait on atout supplémentaire pour votre 
¥ réussite au sein de notre Groupe. 

M Si vous êtes intéressé par ces postes basés à Paris, 

r nmd d'envoyer votre dossier complet (lettre 

manuscrite + CV + Photo) sous la référence 16388 
à Media System, 6, impasse des Deux-Cousins, 

78849 Paris Cedex 17, qui nous le transmettra. 


CENTRE NATIONAL 


D'ART CONTEMPORAIN 

DE GRENOBLE”* 


LE MAGASIN recrute son 

DIRECTEUR 

(Homme/Femme) 

ISÏÏ&iïiWE&m***^*^**'****- 

avec la souci de conjuguer rechercha et expérimentation. 
Scîfii «îtaSton dans un rapport! à rSa» urbain et aux enjeux sociaux actuels. Mettre en oeuvre le 


mffleu de Fart contemporain, de ta scène «8^ naaon^rtWari^^. 
Expé d ance preftBdww^te conséquente. Grande aptitude à cfiriger et entraîner une équipe. Qualités de 
contact et InSrik pou- te bravaS en pattanartaL 

Les carxSdafe doivent adresser, avant le 22 octobre prochain un dosâer de caraSdati ra comprenart 
iS SïïtonSSon & un curriculum vttae détaillé SnM qu'une photo à : 

Monsieur le Président du CENTRE NATIONAL D’ART CONTEMPORAIN / MAGASIN 
SfiaBouchayarVtaflst- 155, cours Berrtel- 38028 GRENOBLE Cedex 1 


ville de Nanc\, 


Recherche pour l’Opéra de Nancy et de Lorraine son futur 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Après une période de collaboration (jusqu'à tété 1996) avec factuel Directeur Général, vous 
assurerez, sous rautorité du Maire, la responsabilité de la préparation, de la mise en œuvre, 
du développement et de la direction de (a saison lyrique de fOpéra de Nancy et de Lorraine. 

Vbus disposez d’une expérience d'au moins cinq ans de gestion ou de direction en milieu 
lyrique, musical ou cuttureL 

Recrutement par contrat de 3 ans renouvelable, conformément au statut de la Fonction 

Publique Territoriale. 

Date limite de dépôt des candidatures : le 31 octobre 1995. 

Les candidatures (lettre manuscrite, C.V. et photo) seront transmises à : 

Monsieur le Député-Maire - Case officielle N°1 - 54035 Nancy Cedex 
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REPRODUCTION PTTEitttfTE **' 


IJÙ 


LES DIRIGEANTS 



Directeur \ 
Adjoint de 1 
Clinique h/f 

i PROVINCE (Ville Universitaire) 


Vous assurez en priorité la direction opérationnelle des services 
administratifs, comptables, financiers et économiques de 
l'établissement, l'une de vos premières missions étant la mise en 
place d'une gestion par unité de responsabilités. Vous secondez le 
directeur dans l’optimisation du fonctionnement global de 
l'établissement, à travers ses équipes et ses moyens. 

Pour ce poste évolutif, à 33/38 ans environ, de formation 
Bac + 4/+ 5 Droit/Gestion/Finance ou ENSP. vous êtes, après 5 ans 
d'expérience de la gestion hospitalière, impérativement familier du 
contrôle de gestion et de la gestion médicalisée, des procédures 
budgétaires, du développement du S.I.H. Vous visez aujourd'hui 
des responsabilités plus larges. Votre projet professionnel et votre 
potentiel mus conduisent vers des fonctions plus généralistes de 
direction. 

i Merci d'adresser votre dossier (lettre, CV. photo en précisant à 
L votre rémunération actuelle) à notre Conseil A 

\ MERCURI URVAL 14 bis rue Dam, Ë 

X 75378 Paris Cedex 08, sous la référence 50.2889/LM. Ë 
portée sur lettre et enveloppe. Æ 



Directeur 
de Filiale 


REGION STEPHANOISE 


Dans l'immédiat, vos responsabilités couvrent les ressources 
humaines, techniques et financières pour déboucher à terme 
sur une responsabilité globale, incluant le commercial. 

A 35 ans environ, ingénieur électricien, vous avez une solide 
expérience de direction d'équipes, de structures de production 
et une compétence reconnue dans le domaine de la 
construction électrique. 

Vous savez pouvoir compter sur vos qualités d'écoute, votre 
sens de l'équipe et de l'intérêt commun, vos capacités de 
rigueur et de synthèse. Votre ouverture aux aspects 
commerciaux vous permet d'aspirer à une Direction de PME. 
Votre anglais est courant. 

Merci d'adresser lettre. CV, photo en précisant votre 
i rémunératioa^actuelle à notre Conseil MERCURI URVAL, i 
k 3 cours Albert Thomas, 694 1 6 Lyon Cedex 03, à 
X sous la référence 55.3009AM, Ë 

portée sur lettre et enveloppe. M 


importante Association Pans 

recherche 

directeur 

pour son 

«““ K & fisr " 

| «BSSÏgga . 

direction dans Mdomane^ dg )a montagne 

ïffivïj ,a condute rfen9,ns 

spéciaux indispensables. 

Rattaché à laDire^°nde ^"^^cts a 
le titulaire, gestionnaire ex rétablissement 

fut est défini. 

Logement de tonction,(s^ahon^solé g - 

Ecrire avec CV à : 

ARAS Recrutement 

' \ ^B^07^5626PARISCede^3 


Directeur 


General 


Tout en développant la cohérence et la communication avec les autres sites du même pôle, 
et dans le cadre de la stratégie du groupe, vous dirigez votre filiale en centre de profit 
autonome. Vous êtes le moteur du changement par votre implication dans la production 
(coûts, qualité, délais!, le développement et la conception des produits, la motivation des 
hommes et la gestion. 

Dans-un secteur en pleine mutation, c'est une expérience passionnante pour quelqu'un qui 
souhaite acquérir la maîtrise complète des exigences d'une Direction Générale sur un marché 
fortement international composé de grands comptes industriels prestigieux. 

De formation ingénieur plus gestion, à 35 ans minimum, vous avez assuré une fonction de 
direction qui vous a confronté à la gestion d'affaires et de projets au niveau international, i 
t Votre anglais est courant, l’allemand est un atout. A 

^ Poste basé dans le Sud-Ouest. Ë 

Merci d'adresser lettre. CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à notre Æ 
Conseil MERCURI URVAL, 3 cours Albert Thomas, 69416 Lyon’ Cedex 03, ^Ë 

sous la référence 45.2895/Uvl. 
portée sur lettre et enveloppe. 
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RHONE-ALPES 




Directeur 

générai 


mût 


i Vacances 
Vîntes 

& Vt&a nôbOr 

^ Mvc ■- 


V _’ . 

*»*»*$«*• s**' 1 . 

. # h-***?*} -Vr - - 

■ânnw r *“ 

i&àF** 5i * : 


Notre groupe (3 sociétés, 
170 millions de chiffre 


gère la production 
viticole de toute 


Notre notoriété 
et le succès de 


nous confèrent tme 
place de premier plan, 
principalement 
auprès de la grande 
distribution. 


Auprès du Président, en coordination avec le Conseil 
d 'Administration, vous êtes force de proposition pour définir 
et élaborer la stratégie générale du groupe et le développement 
de l'entreprise à court et moyen terme. Vous êtes également 
• le garant de l'équilibre financier. 

Homme de réflexion. et d'action, vous vous impliquez d ans 
la mise en œuvre de la politique financière, commerciale 
et marketing pour renforcer le positionnement et l'Image 
de la société sur son marché, en France comme à l'étranger. 
Responsable des moyens techniques de production, 
vous contribuez et veillez au maintien de l'esprit qualité grâce 
à un outil industriel performant. Manager, votre charisme 
relationnel et votre sens de l'animation vous permettent 
d'assumer avec brio l'ensemble de fa fonction ressources 
humaines/ 

A 35/45 ans, diplômé de renseignement supérieur (ESC ECP, 
Agio + vous avez affirmé vos compétences à travers 
des responsabilités similaires, dans le secteur de la distribution. 
Sensibilisé à la connaissance du vin ou professionnel averti 
dans ce domaine, vous possédez les qualités indispensables 
pour mobiliser et rassembler votre équipe et Imposer ensemble 
vos talents auprès de la clientèle et dés fournisseurs. 




Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo, sous réf. M94, à notre conseil Synéthic, 
22 rue Seguin, 69002 Lyon, qui vous assure une confidentialité absolue. 


synéthic 
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m Dowty Sj 4. est une compagnie muitinationaie anglo- 

saxonne très diversifiée. Sa division polymère a une 
WW ■ ■ intense activité auprès de l'Industrie automobile. Sa 
filiale française (30 personnes - 60 MF) commercialise 
des. joints en caoutchouc et corqposants auprès des équipementiers et des 
constructeurs automobiles. Notre position de leader sur le marché est te résultat 
d'une stratégie basée sur l'innovation, la qualité supérieure des produits et les 
contacts étroits avec nos clients. En vue de consolider cette position, nous 
recherchons notre Directeur général. 

Doté d'une personnalité de premier plan, vous serez apte à atteindre les objectifs 
fixés en termes de ventes et de profit et à saisir de nouvelles opportunités de 
développement Vous formulerez des stratégies de croissance en accord avec la 
politique européenne du groupe. 

Ingénieur de formation, vous bénéficiez d'une expérience réussie de 10 ans au 
minimum dans la vente de produits techniques et de 5 ans de direction 
commerciale ou générale. Vous êtes responsable d'un centre de profit et avez 
introduit avec succès de nouveaux produits sur des nouveaux marchés. Vous êtes 
ouvert à un environnement international et parlez couramment l'anglais. 
Dynamique, votre mentalité d'entrepreneur vous a poussé à surmonter des 
challenges. 

Les conditions de collaboration pour ce poste basé au Bourget (93) sont à la 
hauteur de nos exigences et susceptibles de motiver notre : 

Directeur général 

Merci d'adresser votre lettre de aordidature accompagnée d'un CV et d'une photo, 
sous ta régence PL/16314/M, à notre conseil qui vous garantit son entière discrétion. 
Staff Consultants, 38 rue Fiançais 1er, 7S008 Paris. 


Staff Consultants 


Strasbourg Paris Lyon 


CARRIERES INTERNATIONALES 





DIRECTEUR DE LA DIVISION DES ACHATS ET DES TRANSPORTS, D-2 
BUREAU DES SERVICES DE CONFERENCE ET SERVICES D’APPUI 
DEPARTEMENT DE L’ADHMSTRATWN ET DE LA GESTION 


I La BiraaudasssnimdBireiâtmra et EsnRndïpfxil du Département de radmUstiaBon et da 
i ta gesBmcbeidMuodlrectarpowMDivMM des achats et des toansports. Sous la supenrfsondi 
Sou^SeCTétaÉra général auxsanrtœa de cordèrent» et asrvces d'appui, le Buare sera reepoosafcte 
1 *hdhK*ne«cutetfcte/Sdi*iWia§m*8traiiBiaitohnhisimdwaciHhdiiBl«n^nA 
j H assurera la gestion efficace et âoQnoriiiÿ»(fcipiogianiiB de rONU en mtaibe (fadtfls.de bans- 

ports et de sentes de soutien lo^sfique et aitaes services {Tapai ai Siège, dans les bureaux 
extirïetn, pourtas opérafcrus de raMsn * ta paix fit autres otaaws av b lerem. Deere chargé 
; de l'encadrement de plus do 140 fonefamatas. déposera tfun budget de fancSmnement tfemkm 
i 15m®onsdedülarapareœrdca tfemaletgôraradosrmichàBrftBMVBJeurdeSOOmiforedBdoJ- 

tan par an. If assurera également h gestion «*fe da foft» à sas dwnw étape* an wflant <wh 
stannant â ce que ta DWn manflenne piebwnent ta itoau de transparence et de responsaUM 
financière nécessaire pour les acftAâs qu’elle mène et le matériel qutaSa emploie: S proposera des 
dreefives pour tes acheta et b transport et stasnoera de leur appfcatai tara» approuvées; Iton- 
imtea et apçftyjsra une stratégie centré» sur 1® usagère et «fera au mainfen de contracta ôtrols 
avec tous les départemerts et bureaux aoxjjeta des Berriœs sont tamis. Il fera office da cnnsetor 
principal auprès du SousSecrétaire général ata scmtœs de conférence et services cfappuf pour fax* 
ce qd a tôt aux achats et eux transports, 

<iatBaéMis:Dbtt™(iniiorafl3teéquh(atsr<ousi4>érieurôtamaariradarHmdoBMhe]sefflf»n| 

ted que la gestion des antrepttees e! radmWstr^ton pubfiqaa, l’éconarô, le commerce dm le dmfi. 
Expérience approfarrie acquise au ntwau idenafenal dm diapostŒte respcnsaWfiçrabMn^ 
en parttaftr (te ta diractlaven ce qu concerne ta passation de aaidié9.iBactats6ttaioÿd9A 
Au nortbre (tes autres compétances «cptises figurait capacité épousée MmNndeptaAeBan 

et de ge^cn strnôgsques; aottexte ixxiBmtée à saS^aire te dfaftt au rcomàe coft; borne axm^- 
sence de MataaSndââoiSataure kidvtioefa en tant tartufe dsgerfon; expérience souha&ùb 
des prefiquaslogiafbpns tant mftûes que cMes; bonis coonaisance Morin» et praSq«ie des toch- 

nüvies de resâwaraBon des processus de gestion et de contrite général do b quaRa 
Les candfetures féminines seront fortement appnfcîées. 

RfaunérataE En bncSwi da la forrnaft» et de reapérianco professionneto du flulalra, la montent 
bnl ds b lâremôaHon mnuete (indemnité de poste comprise) sera dtan mtaiaun de 131 B8B dot- 
tare des Brfs4Jnta sas penonnK à daigB et de 134 114 doBrt des EtefrUrisawcposanneBà 
rtegs. D'autres awartages pauwot y être foulés selon le cas: alocaSon-togeroent, Msortô pour 

charges de tarife, htomnBé pour Ms tf élûtes, prime de Hp**tnsiLct*a^ 

la Cabw des pensions, six sommes de congés payés par an et congés payés dam I» tons tous 

tedetaan*tedtôIn>tedBféMp(tetteearitelataesas(te230Efctal995.lefreari(Itiaùire* 

accanranéea tfun curriculum «tes déMé précisait noteBMrtNwlLdto 
Bon, ta date de naissance et la nafanaOé du candtial, dewonl §bs adressées 1 e & MnnT.Nn, 
Bareen de la gestion des renourcea bnmekies, boraeu 89S3S, Orgeofsatk» des Ndtom 
Unies, B<&pOriata 20, NewYbriC, NY 1û0t7.EWa4JnlsiyAiBérkpiT«écof*c (212) 96^3131 


FRITZ WERNSl 
tndustrfe-AusrOstungen GmbH 


^anunaœS 


\Afir and im Industriearfa^ngeschâft \86 q und gehôren 

zumMANKonzBraZur\fe«^ri<ungaiidarnnoïd^rika- 

nischenMarktsuchenvvirelnen 

Vertriebs- 

ingenieur 

Investitionsgüter 


• Alfesr ca. 30 Jahre 

• Dfol.-lng. Mascrtrœnbau 

• Erfahrung Im Vértrieb vrai Investibonsgütem 

• Franzûslsch/Doutsch fSefiend 

Beweibungsunteiagen mjt Lichtbad bitte an 

FRITZ WffiNBR 

industrte-Ausrûstungen GmbH 

Personalabteflung 
Postfach 1254 

D-65359 Geisenheim Pheinga^ 

Tetefon: 1949.672^501.323 


h?»*-- 
^èsê-- • \ '■ 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 


«FSODOCIXQN crraonx 


Looking for a New Outlook! 

«■ . . . ' , • . . . ... 

CFP ïs the dérivatives subsidiary of Com merzbank. Ittrades a widevariety of OTd-products in the Equ fty; Interest Rate and Currency market 
as well as strûctùrécf bonds, warrants. Medium Terni Notes and otber stock market prodücts with dérivative components* One of the CFP’s 
keÿ objectives over the next years is to become a leading supplier of optimised taîlôred fînancîal solutions ïn Europe. Our .employées enjoy 
the.benefits of workîng in a stimulating multi-cultural environment. Our business language is Eriglîsh. 

The professtonal levai of our service is closely tied to the quality of our Systems. In order to continue ta provide the qualrty of support 
wenownèedto expandeur Technology Group in the fotlowing aréSs: • 

Project Leaders/Devefopers Centralisée! SystemsGroup 

These people will work in a small, dynamic team which implements and supports a number of third parîy software prodücts as well as 
providing analysis and development expertise to buHd new modules and extend. System functionality. Responsibility for testing and 
installation of in-house and third party software as well as control of ail new releases. Expérience with any of the followirig software prodücts 
wbüld be a distinct advantage to any applîcant: Summrt, Murex, Gloss, Devon. The person must be a team player with good communication 
ànd anatytical .skills. Candidates should hâve a general background in the dérivatives business aréa ànd hâve expérience in some of the 
follpwing areas: BackOffi ce Systems, Accounting, Cash Management, Stock and.Bond Inventory Management, Risk Control ànd Regulatory 
fteporting; Technical expertise should include SUN, UNIX, RDBMS (preferably Sybase), C and/or.Ç++.; 

Trading Systems Developers - Team Leaders/ Analyst/Programmers 

-Wè are fooking for ïndividuals to work in small, dedicated, business focused. teams. They should hâve analysis and development 
expérience in C or C++, TJN|X (preferably SUN or IBM) and RDBMS (preferably Sybase). Expérience usingÔGD teçhniques ànd thîrd party 
toôls (such as iLOG) and GÜI's (Motif) are important wrthin our environment Expérience In one of tbefollowing de rivatîvé tra cil rig Systems ■ 
would be* a distinct advantage: Murex Currency-t-, Murex Simula or Summrt Appiicants shouldbeeducated to degreeieveland be highly 
numerate. This is a challenging environment utilising the latest, leading edge development fnethôds. and tools. . : -’-î . 

Risk Management/ControÜing - Developer ; 

• This position mvolves very close liaison with our Risk Management and Contra Ring; Gh3Ups..\lVc»rkîng^ to devèlop new-analysis and “ 
reporttrig structures utilising information fram our trading and accounting Systems. Thisjs afcey rôle mlfregroüp and ïnvôives the person 
in ail the business areas of CFP. Expérience iri trading Systems techriôlogy.wqufd be a distinct advantagè. Tbwj3érs6n ^QÜI.d hâve analysis 
and development expérience in C or C-h*, UNIX (preferably SUN or lBM) and 'RDBMS (preferabjÿ Sybase). Use of development toolsets iwe 
use H-OG) und GUl*s would be an advantage. The candidate should be ëducated tô degfee levé! artolbe tîigj$y_^ r V; , 

Production System Administràtor':^.;'-, -'C'V; 

: ” They will work in a small team and support the Systems environments. Candidates willJbêrequîrecf tocoriégüre^mptèdiiei^t^pncfmâiritoirt 

the various software environments within CFP. Support of the trading areas and liaison wîthsoftyyare yendofs âre key components of this 
rôle. A strong knowledge ôf UNIX (SUN/IBM) and various software environments (MIPS, DTB Bnd'RTSy.isbec^sary. Ej^rrem^ Mâ b^ïng^ 
environment would be highly advantageous. " " - \ '.V ' .s- 


Network Administrator 


They will be required to work on the implémentation and support pf the Global CFP nétwork. The control àn&ôg^ * y-: 

•usâge and System resources, hardware and System software installations plus responsibility for systerri backups and data integrfty. Candidates .* ■■ \ . - 1 

Will require expérience In UNIX (SUN/IBM), networking protocols, MIPS, WAN and LAN administradoriand expérience of woridng in trading . ; 
environment. . f % . ♦. .:■} Y - * * -*• . 

Operator ■ 

This person will be required to work in a small team involving responsibility for System backups/ dataintegrity andtfre stert^pof the . 
trading System each morning. They will also be involved in the installation of new hardware and software.This posrîkm involvés wqrkîng . : 
during the night. The company is willing to consider a job-sharing arrangement for this position. Candidates should hâve UNIX 4 SUN/IBM) ‘ ; 
and PC Systems knowledge. Some expérience of trading software would be an advantage. .V. 

For further information, please contact CFP Huma n Resources Tel.: 449-69-9296-7625 orsend yoür G V.’t© Gommer* Financial Products v - : ' ' • - ? - : 
GmbH, Neue Mainzer StraSe 32-36, D-6031 1 Frankfurt. ' • . ■ r -4' 

COMME RZ FINANCIAL PRODUCTS 






